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— AVEC DES RÉSUMÉS DES ARTICLES EN FRANÇAIS. —

Réflections sur la crise actuelle.

On ne peut étudier la situation dans laquelle se trouvent les 
différents États de l’Europe sans éprouver un sentiment de tris
tesse. Qu’il s’agisse des populations agricoles ou des populations 
industrielles, on constate un malaise dont il est impossible d’entre
voir la fin. C’est l’agriculture qui dans l’Europe orientale attire 
d ’abord l’attention. L’agriculture n’est-elle point d’ailleurs la pre
mière industrie de l’humanité ? La plupart des agriculteurs travaillent 
maintenant sans profit. Ils sont presque obligés de vendre ce qu’ils 
récoltent dans des conditions qui ne sont guère rémunératrices. 
Les réformes agraires qui ont multiplié le nombre des petits pro
priétaires, ont donné à ceux-ci quelques satisfactions d’existence. 
Mais ils ont aussi contracté beaucoup de dettes et le plus souvent, 
ne peuvent pas les payer. La situation dans laquelle se trouvent 
les agriculteurs a en outre diminué leur pouvoir d’achat. Le com
merce et l’industrie s’en ressentent forcément. Que de gens sont 
contraints aujourd’hui, par la force des choses, de faire des éco
nomies ! Les habitants de la campagne s’y résignent plus aisément 
que ceux des villes. Notre richesse dans le désarroi actuel, me 
disait l’un d’eux, c’est notre pauvreté.

Dans les contrées ce sont d’autres doléances. Il y a un ra
lentissement considérable dans la plupart des usines, et un grand 
nombre de faillites. Ce qui frappe le plus fortement c’est le déve
loppement du chômage. Le chômage est la grande plaie de la vie 
économique actuelle, il y a aujourd’hui dans l’ensemble des pays 
européens au moins dix millions de chômeurs. Avec les femmes 
et les enfants c’est une population de 25 ou 30 millions de per
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sonnes qui souffrent et l’hiver accroît la détresse dans laquelle 
elles se trouvent.

Plusieures causes expliquent le malaise que ressentent tous 
les peuples. La principale de ces causes est la surproduction.

On parle quelquefois de sous-consommation, c’est au fond 
la même idée. Ce qui est certain, c’est que la consommation n’est 
pas en rapport avec une production qui s’est prodigieusement 
intensifiée. 11 y a sans doute longtemps déjà qu’on s’est préoccupé 
des conséquences que pourrait avoir le développement du machi
nisme et la passion de produire qui caractérise les sociétés con
temporaines. La guerre ayant ralenti la production, ayant en outre 
amené la destruction de beaucoup de choses, on a cru d’abord 
qu’il ne pouvait y avoir d’inconvénients à produire. On faisait ob
server d ’ailleurs qu’il y avait en Asie, et aussi en Russie, des mil
lions d’êtres humains qui manquent d’une foule de choses. L’ex
périence n’a pas tardé à montrer qu’il est difficile de distribuer à 
ceux qui sont dans le dénuement les excédents de produc
tion des pays industriels. Il y a d’abord des difficultés de 
transport, mais il faut remarquer surtout que ces populations sont 
pauvres et hors d’état de payer ce qu’on pourrait leur envoyer. 
Leur vendre à crédit, ce n’est pas tentant. Elles ne pourraient 
pas rembourser, les régions industrielles de l’Europe restent donc, 
pour le moment, encombrées. Le perfectionnement de l’outillage a 
été simplifié par les procédés connus sous les noms de taylorisa
tion, typisation, normalisation, standardisation, rationalisation. L’a
bondance des produits a sans doute déterminé un accroissement 
de la consommation. Un grand nombre d’objets qui furent long
temps fabriqués uniquement pour répondre aux désirs des gens 
riches oui été mis peu à peu à la portée de bourses très mo
destes. Mais les classes populaires ne peuvent acheter indéfiniment, 
elles ne peuvent se procurer qu’une partie des satisfactions aux
quelles elles aspirent. On n’a pas vu assex vite qu’il fallait étudier 
avec plus de méthode l’adaptation de la production à la consom
mation. L’erreur a été d’autant plus fâcheuse qu’on_n’a pas cherché 
à établir de solidarités économiques entre les États, on a bien 
parlé de l’utilité d’une vie économique internationale, mais les cou
rants de nationalisme ont amené peu à peu un protectionnisme exa
géré. En élevant de hautes barrières douanières, on a déterminé 
l’accroissement artificiel d’un certain nombre d’industries et la forma
tion de stocks qu’on a de la peine à écouler. On a certainement 
beaucoup travaillé depuis 13 ans, mais on travaillé en ordre dis
persé. Le mal a été accru par le désordre des monnaies et par 
le développement de l’esprit de spéculation. Les anciennes parités 
qui s’étaient établies avant 1914 ont été détruites, les formidables 
dépenses nécessitées par la guerre ont entraîné la fabrication de 
monnaies fiduciaires dont la valeur à mesure qu’on en faisait di
minuait. Forcément l’Europe a été mondée de papier c’est-à-dire 
de fausse monnaie. Faire du papier, ce n’est pas créer des valeurs, 
c’est ouvrir la porte à la spéculation et la spéculation a pris des
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proportions considérables. II faut dire aussi qu’il n’y a plus assez 
d ’or dans le monde. La production de l’or, depuis un certain 
nombre d’années, n’a pas été en rapport avec le mouvement des 
affaires et le développement des transactions? L’or est en outre 
mal réparti. Trois pays : les États-Unis, l’Anglettere et la France 
possèdent plus des s/t de tout l’or du monde! La situation de 
l’Allemagne est particulièrement digne d’attention, elle s’est imaginée 
que le rétablissement du mark-or lui permettrait de repren
dre rapidement l’oeuvre que la guerre avait interrompue. Mais elle 
était „desséchée“ ! Elle a du réorganiser sa vie industrielle sur la 
base du crédit, elle a voulu rendre à ses usines toute leur impor
tance, elle s’est surinduslrialisée.

L’éoulement des stocks est d’autant plus difficile que les 
classes moyennes ont été après le rembursement en papier sans 
valeur de ce qu’elles avaient prêté à l’époque où le mark valait 
encore quelque chose, ont été très appauvries. Il a fallu chercher, 
au dèlà des frontières, des débouchés. On a fait du dumping, mais 
le dumping a forcément des limites. „Les emprunts que nous avons 
fait aux États-Unis et l’Angleterre, me disait il y a quelques années, 
Gustave Stresemann, nous réservent probablement des surprises. 
Si ces pays procèdent à des retraits de fonds, si leur situation 
financière devient un jour difficile, nous nous trouverons nous mêmes 
dans une déplorable situation. Nous produisons trop, nous ne 
pourrons écouler tous nos stocks, les usines vont restreindre leur 
travail, le chômage augmentera et nous ne pourrons trouver 
d’occupations convenables pour des milliers de travailleurs. Il ne 
faudra pas leur demander de retourner à la campagne, iis ont 
perdu l’habitude du travail agricole. Ce travail d’ailleurs les tente 
d’autant moins qu’il est aujourd’hui bien peu rémunérateur“ .

On a soutenu les usines à l’aide d’emprunts, mais des som
mes importantes ont été également consacrées à des travaux sou
vent improductifs, à des dépenses qui n’ont eu comme contre
partie, aucun accroissement de pouvoir d’achat. Débiteurs et cré
anciers se sont placés peu à peu dans une situation difficile. Le 
travail d ’assainisement ou de revalorisation d’une grande partie 
des créances sera très difficile. Le protectionnisme encourage des 
productions d’un caractère artifficiel.

Le spectacle de l’Angleterre n’est pas moins instructif que 
celui de l’Allemagne. Sa politique financière au lendemain de la 
guerre, a été guidée par le désir d’empêcher la livre sterlin de 
fléchir par rapport au dollar, la lutte n’a pu se prolonger indéfini 
ment, la chute de la livre était inévitable. Croyant d’ailleurs que le 
chômage qui s ’était manifesté dès 1920 serait momentané, les 
Anglais ont cru pouvoir accorder aux chômeurs de larges indem
nités; le  jeu des assurances a été pour le budget une charge 
formidable, et ce qui est pis, les assurances ont déchargé les 
masses ouvrières de toute vertu de prévoyance: elles ont étouffé 
dans les ésprits le sentiment de la responsabilité. Une bonne par
tie des capitaux qui s’étaient constitués en Angleterre a été dissi-
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pée au profit d’ouvriers qui sont devenus des paresseux et qui 
auront beaucoup de peine à reprendre le goût du travail. Le 
déséquilibre actuel de l’Angleterre peut avoir des conséquences 
d’autant plus graves que l’horizon de l’Anglais est assez borné. 
Il ne conçoit de vastes plans d’ensemble, il n’a pas de grandes 
vues synthétiques. 11 ne comprend pas qu’on puisse penser autrement 
que lui, mais l’Anglais se distingue aussi par l’énergie et par l’en
durance. L’anglais, en se dépeignant lui même, s’est représenté 
sous les traits de John Bull, irascible et sans goût, mais doué d’un 
gros bon sens. Ce bon sens l’aidera peut être à comprendre les 
fautes qu’il a commises, et à se dégager d’un e tendance fâcheuse 
à l’intolérance et à l’égoïsme.

La crise s’est fait également sentir aux États-Unis. Le séna
teur Lodge disait un jour: nous sommes le pays des possibilités 
indéfinies. Les Américains ont gagné beaucoup d’argent pendant 
la guerre, ils on attiré à eux plus de la moitié de tout l’or du 
monde. L’un d’eux disait orgueuillesement après la fin des hosti
lités : Ne nous occupons plus de l’Europe qui ne parvient pas à 
s’organiser, elle nous dégoûte.

Les Américains ont aujourd’hui perdu quelque peu de leur or
gueil, ils prétendaient qu’ils étaient les initiateurs d’une organisa
tion économique bien plus parfaite que celle du vieux monde. 
Ni la politique des hauts salaires, ni la politique des ventes à cré
dit n’ont donné les résultats espérés. D’importantes maisons 
qu’on croyait solides ont fait faillite, le cours des titres comme 
celui des marchandises ont prodigieusement baissé. La valeur 
totale boursière de toutes les actions cotées à la bourse de New- 
Yor k est à peine égale à 40° 0 de celle qu’on enregistrait il y 
deux ans. Il y à aussi une baisse considérable sur le trafic des 
chemins de fer.

C’est surtout la baisse des matières premières qui est inquié
tante. Cuivre, coton, caoutchouc, pétrole se vendent à peine le 
tiers ou même le quart de ce qu’ils se vendaient il y a quelques 
années. La trésorerie américaine est en déficit de plus d’un milliard 
de dollars. Les pouvoirs publics sont obligés de reconnaître qu’ils 
ont surestimé le rendement des impôts, de même qu’ils se sont 
trompés en ce qui concerne l’évalution des dépenses publiques, Le 
budget a été grevé de dépenses imprévues et la dette fédérale, 
par suite de l’émission de bons à court ou à moyen terme à aug
menté dans une formidable proportion.

Les transformations qui se sont produites en Russie contri
buent à accroître le déséquilibre. Beaucoup d’économistes préten
daient, encore en 1927, qu’un régime communiste ne prouvait pro
duire un excédent susceptible d’être exporté, c’était le sentiment 
du président Hoover. Et déjà, en 1929, la Russie devenait un 
concurrent pour les autres pays, elle ne vend plus seulement du 
blé, du bois, du pétrole, elle vend aussi des oeufs, du beurre, du 
sucre; du miel, des tapis d’Orient et des oeuvres d’art, de la; 
charcuterie et des pâtes alimentaires. On choisit pour l’exportation
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ce qu’il y à de meilleur car une grande partie des produits est de 
très mauvaise qualité.

La reprise du commerce d’exportation par la Russie jette 
un trouble d’autant plus grand dans les autres pays de l’Europe 
que pendant la carence de l’ancien empire russe, on avait pris 
l’habitude d’acheter du blé américain, du blé canadien, du blé de 
l’Argentine et de l’Australie. Les autres pays se défendent par 
des mesures de protection, ils ne voient d’autre moyen de lutter 
contre les conséquences désastreuses d’une sorte de travail forcé. 
Il est bien tard pour organiser maintenant une sorte de cordon 
sanitaire s’opposant aux exportations soviétiques. Les relations 
commerciales entre la Russie et les divers pays de l’Europe occi
dentale se dévelopent. La Russie vend comme jadis aux autres 
pays une partie des matières premières dont ils ont besoin.

Le déséquilibre est grand. On se demande avec angoisse ce 
qu’il faut faire pour rétablir une vie économipue satisfaisante, et 
rendre plus solide la paix à laquelle aspire l’humanité.

Les difficultés de l’heure présente peuvent être adoucies par 
paliatifs, dont il ne faut pas méconnaître l’utilité. Il y a beau
coup à faire pour améliorer le crédit, pour créer notamment un 
crédit agricole international, pour transformer en dettes à long 
terme une partie au moins des dettes à court terme, que les 
empronteurs ne peuvent rembourser ce qui les condamne à la ruine.

Il y a beaucoup à faire pour rationaliser mieux qu’elle ne 
l’est, la production et pour la mettre, à l’aide d’ententes inter
nationales, mieux en rapport avec les possibilités de la consommation.

On a déjà mis sur pied un plan quinquennal aboutissant à 
une réglementation méthodique du travail dans le monde. Mais il 
est bien difficile de pressentir, dans la mesure ou il le faudrait, les 
besoins exacts de la consummation. Ces besoins sont si variables ! 
L’évolution sociale en crée chaque jour de nouveaux. Tantôt elle 
restreint, tantôt elle augmente ceux qui existent. Une telle régle
mentation aurait sans doute, si elle était possible, plus d’inconvé
nients que le libre jeu des prix. „L’économie dirigée“ pour la
quelle se sont enthousiasmés quelques économistes ne serait pas un 
instrument de salut.

Le Comité économique créé près de la Société des Nations 
a demandé avec raison une grande liberté de la circulation des 
marchandises, des capitaux et des hommes. Il a souhaité avec 
raison qu’on diminue progressivement toutes les entraves au com
merce, qu’on abandonne les pratiques telles que le dumping ou 
les primes à l’exportation. La Chambre de Commerce de son coté 
a demandé qu’on rende effective et opérante la solidarité inter
nationale qui fait défaut, mais en ajoutant qu’il fallait tenir compte 
de la situation actuelle de chaque nation. On a même parlé de 
créer un Office Central qui concentrerait les statistiques de tous les 
pays, qui dirait ce que doit être la production dans chacun d’eux 
pour que celle-ci soit en rapport avec les possibilités de la con
sommation, mais la vie économique mondiale est bien compliquée,
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elle est sujette à bien des fluctuations. Un tel projet conduirait à 
une sorte de contrainte universelle et donnerait trop de pouvoir 
à des statisticiens qui n’auraient probablement pas beaucoup de 
contacts avec les réalités et qui devraient décider des besoins 
totaux de l’humanité pour toutes sortes de choses.

Il faut que tous les États comprennent qu’ils ne doivent 
pas se replier sur eux mêmes et cherchér leur propre intérêt 
d’une façon égoïste, parfois même, l’observation le prouve, dans 
le dommage d’autrui. Les États depuis treize ans se sont orientés 
vers des idées d’anarchie dont on voit les conséquences. Des 
craquements sinistres se font entendre, il faut que tous les peu
ples s’entendent pour empêcher le vieil édifice de la civilisation 
de s’éffondrer. Le perii est d’autant plus grave que les Bolchéviks 
sont là pour essayer de faire triompher leurs visées destructrices. 
Le chaos dans lequel l’Europe se débat préparerait à bref délai, si 
on n’y prend garde la révolution universelle et la ruine de nos 
sociétés.

G eorges Blondel,
Professeur à l’Ecole des Sciences 

Politiques de Paris.



La méthode dans l’économie politique.
Leçon faite pour inaugurer le cours d’économie politique 

à l’École Polytechnique de Bucarest,

par Mihaïl M anoïlesco
Professeur d’Économie Politique à 
l’École Poîitechnique de Bucarest.

(Après une introduction concernant l’esprit et le plan général 
du cours — qui dépassant le problème posé par cette première 
léçon, il nous semble inutile de la reproduire ici — on passe aux 
développements qui suivent:)

1. L’obje t de la  science économ ique.

Je n’insisterai pas sur l’objet de la science économique, par
ce qu’à la différence d’autres économistes, je ne vois pas trop la 
nécessité d’une définition „a priori“. En effet, après avoir parcouru 
les chapitres les plus importants de la science économique, on 
arrive à saisir une sorte de notion „a posteriori“ du contenu même 
de cette science, qui nous semble être beaucoup plus concrète 
et plus utile pour l’orientation des auditeurs que toute définition 
anticipée.

Cependant la science économique a aussi besoin d’une défi
nition préalable. Pour la donner, nous observons, tout d’abord que 
la science économique est une science „sociale“, comme d’ailleurs 
son nom d’économie „politique“ l'indique bien.

En vérité, l’épithète d’économie „politique“ désigné une anti
thèse par rapport à l’économie individuelle.

On ne saurait trop insister sur ce caractère particulier : la 
science économique s'occupe des phénomènes de masse et de ce fa it 
est une science sociale. Mais quel est le caractère particulier de la 
science économique, dans la cadre général des sciences sociales 
qui toutes s’occupent également des phénomènes de masse?

C’est d’un certain aspect des phénomènes sociaux — du seui 
aspect que la science économique doit retenir — que dérive sa 
particularité.

Les phénomènes sociaux sont tous,, de caractères multiples 
e t d’aspects complèxes. Il n’existe point de phénomène social qui 
ne réunisse à la fois un aspect physique et biologique, psycholo
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gique, juridique et économique. Et cependant, il y a un aspect 
prépondérant qui frappe dans chaque phénomène social.

C’est lorsque dans un phénomène social, l’aspect dominant 
est celui de „matérialité“, que nous sommes en présence d’un 
phénomène économique.

C’est cette tendance à satisfaire les besoins matériels de la 
collectivité, qui marque le phénomène économique,

L’objet de la science économique est constitué donc, par ces 
phénomènes de caractère „social“ (c’est à dire de masses) avec 
un aspect dominant de „matérialité".

II. La m éthode dans la  science en généra l.

Le problème de la méthode est absolument fondamental, car 
c’est de sa solution que dépend toute pénétration efficace dans 
l’esprit des disciplines scientifiques.

La science se propose un but unique: connaître.
Ce n’est que, comme un accessoire et comme un corollaire 

de la connaissance que peut intervenir l’utile, c’est à dire l’emploi 
de la science à des fins utilitaires.

Le processus normal de la connaissance comprend deux 
phases: l’observation et la compréhension.

Toutes les deux, sont également indispensables pour constituer 
la science. La seule observation ne ferait de la science qu’un 
immense catalogue de faits et de phénomènes, dépourvus de toute 
connexion. Une somme d’observation ne constitue point une science, 
aussi bien qu’un tas de pierres ne constitue point un édifice.

On peut observer de deux manières: il existe une observa
tion simple, qualitative et empirique et une autre — la seule qui 
puisse fonder la science — c’est l’observation scientifique, qui est 
toujours quantitative (elle procède par mesurage).

L’observation quantitative, l’observation fondée sur le mesu
rage, après avoir servi comme fondement aux sciences les plus 
anciennes — la géométrie et la mécanique — s’est étendue par 
la suite aux sciences biologiques. C’est ainsi que la Biométrie s’est 
développée comme une branche des sciences naturelles et consiste 
dans le mesurage à l’aide du microscope, de menues variations 
de dimensions des éspèces.

Par la suite, l’opération de mesurage et l’observation scien
tifique quantitative, furent utilisées même en matière psychique. 
La Psychologie a énormément gagné, par les méthodes consistant 
à mesurer les sensations et les réactions psychiques, et spéciale
ment par les quantifications célèbres dûes à Weber et Fechner. 
La méthode par mesurage s’impose même dans les sciences socia
les. C’est sous la forme de la statistique qu’apparait ici la mesure.

Parler de „science qualitative“ c’est un non-sens.
„Science qualitative“ signifie simplement la confession d’une 

insuffisance, la reconnaissance d’une phase tout à fait primitive 
dans le développement de la science.

10
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La science ne saurait être que quantitative. Elle procède du 
mesurage, pour s’élever à la phase supérieure, où elle établit des 
rapports entre les phénomènes mesurés.

Sur le frontispice du temple d’Ephés était écrit : „Metron 
ariston“. „La mesure, c’est la meilleure des choses“. Sans doute, 
c’est aux qualités morales des hommes que l’adage se référé. Mais, 
c’est la même chose qu’on pourrait dire de la science, elle même : 
„la mesure c’est la plus précieuse des choses“.

La deuxième phase dans le processus de la connaissance, 
c’est la compréhension.

Il est bien difficile de préciser ce qu’on entend par compré
hension dans la science, mais j’estime qu’on pourrait y inclure cette 
phase du processus de la connaissance où un certain phénomène 
pourrait être prévu.

C’est d’ailleurs, ce qu’exprime le sens commun, lorsqu’il se 
manifeste par des mots comme: inintelligible, incompréhensible et 
qui signifient quelque chose de surprenant, d'imprévu, par rapport 
aux données prééxistantes et par rapport à notre puissance d’en
tendement.

*
Pour arriver à cette phase supérieure de la science, caracté

risée par la prévision (c’est la phase atteinte par la mécanique, qui 
est la science de prévision par excellence) il faut tout d’abord 
définir les notions scientifiques et ensuite découvrir les relations 
constantes entre ces phénomènes, c’est à dire découvrir les lois 
scientifiques.

Les notions scientifiques fondamentales (les concepts) ne sont 
pas des notions purement concrètes: elles sont toujours le résultat 
d’un procès de sélection, d’abstraction et de simplification.

On ne peut pas les confondre avec les idées vulgaires et 
concrètes que nous avons sur les phénomènes.

Le concept scientifique, en effet, doit toujours être dépouillé 
de tout accessoire et il doit être toujours égal à lui même. Il n’est 
jamais sujet aux variations que subissent ordinairement les objets 
concrets, où s’applique le concept scientifique.

C’est ainsi que la ligne droite est un concept scientifique, 
sans aucune réalité tangible; le rayon de lumière comme tel, c’est 
un concept scientifique abstrait, qui n’a rien de commun avec ce 
qu’on désigne par le mot rayon qui signifie toujours un faisceau 
lumineux.

De même, en économie politique, le concept scientifique le 
plus important c’est „l’homme“, l’homme qui reste au centre de 
l’économie politique. „L’homme économique“ ou „l’homme moyen“ 
sur lequel insiste la science économique classique diffère de l’hom
me concret ; et cependant il est beaucoup plus réel, au sens so
cial, que le pourrait être tout homme concret séparément.

«
Mais, tout en me reservant le droit, de revenir sur ce sujet 

dans mes prochaines leçons, je pose pour l’instant, le problème
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de savoir, par quelle voie arrive-t-on en science aux relations per
manentes entre notions ou en d’autres termes, comment arrive-t-on 
à établir les lois de la science ?

C’est par deux méthodes qu’on arrive à cette généralisation 
suprême, qui est la théorie: par la méthode déductive et par la 
méthode inductive.

En ce qui me concerne, je crois beaucoup moins à la mé
thode inductive, parce qu’elle dépend trop de l’inspiration person
nelle et ce n’est que difficillement qu’elle peut être adoptée et re
commandée comme méthode permanente en science.

La méthode déductive, qui mène à la formation des théories, 
comprend trois phases dans son développement; elle est toujours 
une pièce en trois actes.

Le premier acte, consiste dans la sélection des notions, dont 
nous avons parlé tout à l’heure, c’est à dire la définition des no
tions scientifiques (à la différence des notions vulgaires) et l’éta
blissement de quelques axiomes.

En effet, il n’existe point de science qui n’ait comme point 
de départ, quelques idées-axiomes. Vous connaissez les axiomes 
en géométrie, vous connaissez également les axiomes de la méca
nique. En économie politique aussi, on trouve certaines axiomes.

C’est une des plus connues, que celle qu’exprime la „pour
suite d’un maximum de satisfaction avec un minimum d’effort“.

Il y en a d’autres — il y a une, surtout qui prête à sou
rire — à savoir que „les hommes dans la poursuite de leurs be
soins n’abandonnent point les voies rationnelles“.

C’est donc la sélection de postulats qui constitue la première 
phase dans l’élaboration des théories.

Remarquons que les postulats doivent être indépendants et 
cohérents, de sorte que, dans les développements succesifs de 
leurs conséquences, on ne puisse relever des contradictions.

La seconde phase, qui est pour toute science la plus attra
yante, et la plus belle, consiste à tirer de postulats, leurs déduc
tions logiques, par la voie de raisonnement C’est dans l’établis
sement des postulats que réside le danger de toutes les erreurs. 
C ’est ici qu’on commet les plus grossières erreurs dans les scien
ces sociales (et partant dans l’économie).

La déduction constitue la phase la plus sûre de la science. 
Point d’erreur possible dans ce domaine; c’est dans ce champs 
infini de déductions que les purs raisonnements sont généralement 
logiques et corrects. On devrait supposer un ésprit trop peu rutiné 
ou trop grossier, pour admettre la possibilité d’une erreur dans le 
processus strictement logique de la déduction.

La troisième phase qui n’apparait qu’après être arrivé à for
muler une théorie sur le fondament des déductions tirées des 
postulats sélectés, consiste dans la vérification des théories avec 
les réalités tangibles.

Ici encore, dans cette interprétation delà coïncidence des 
conclusions générales établies par la science et des faits particu
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liers, qui doivent être vérifiés, des erreurs sont possibles, comme 
dans la première phase consacrée à la sélection des postulats.

Nous pourrions comparer ces trois phases successives au vol 
d’un avion.

Le fait de décoller, est ordinairement dangereux et délicat; 
c’est ici que surviennent les accidents. Dans la seconde phase, le 
vol proprement dit, la sûreté est presque absolue.

C’est dans la troisième phase, au moment où on veut atter
rir, c’est à dire retourner du champs des abstractions dans le 
champs concret des réalités et confronter les abstractions avec la 
réalité, que peuvent survenir à nouveau les accidents les plus gra
ves, comme dans la première phase.

La méthode inductive à également trois phases:
Dans la première, il n’y a point de seléctions de postulats. 

On ramasse les faits concrets tels quels, avec une description très 
détaillée et c’est de ce conglomérat de faits qu’on passe tout d’un 
coup, par voie intuitive, par inspiration, à formuler une théorie ou 
une hypothèse. La troisième phase c’est la même: la vérification.

La méthode inductive, ainsi que je le disais plus haut, s’appuye 
trop sur le génie personnel de celui qui peut deviner, qui peut 
extraire des faits divers et disparates une idée générale, une su
prême généralisation, où on puisse ensuite enfermer tous ces 
faits.

*
Quelles seront nos conclusions ?
Première conclusion: la méthode déductive mène à la vérité 

ou à l’erreur, selon que les postulats représentent la vérité ou 
l’erreur, c’est à dire la coïncidence ou la noncoïncidence avec la 
réalité. Le raisonnement, à lui seul, est incapable de détruire ou 
de reparer ce qu’il y aurait de bon ou de mal dans les postulats 
fondamentaux.

Deuxième conclusion : la méthode inductive n’est pas féconde. 
Elle suppose une inspiration qu’on ne rencontre que trop rarement 
et elle représente en réalité une forme de l'empirisme, c’est à 
dire de cet esprit justement contraire à l’ésprit scientifique.

C’est la méthode déductive qui est la seule scientifique.
Troisième conclusion: les lois de la science ne comportent 

point d’exception.
Il n’existe pas un adage plus ridicule que celui qui confirme 

la règle par ses exceptions ! Toute loi scientifique concerne une 
certaine série de phénomènes isolés.

Ce que nous prenons pour des exceptions à une loi scien
tifique ne sont que les résultats de son interférence avec d'au
tres lois.

C’est ainsi que la loi de la gravitation suppose l’acceîeration 
constante de 9,81 m. par seconde, que nous constatons dans la 
chute des corps. Pourtant si les corps ne tombent dans l’air avec 
une accélération constante, ce n’est point parce que la loi de gravi
tation serait susceptible d’exception, mais parceque la loi de la
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gravitation se trouve dans un certain rapport d’interférence avec 
la loi de la résistance des fluides.

C’est la même constatation qui est valable aussi pour les 
phénomènes sociaux.

Quand une loi établie en science, ne fonctionne pas dans 
un certain cas, c’est la preuve que sur le terrain d’observation 
d’un phénomène, s’exercent d’autres influences, que celles consi
dérées au moment de la constatation de la loi.

Les exceptions ne sont qu’un symptôme de l’interférence des 
lois, mais non leur corollaire nécéssaire ou indispensable.

Quatrième conclusion: la connaissance d’an phénomène est 
parfaite, lorsque les lois scientifiques antérieurement établies per
mettent de prévoir ce phénomène, aussi bien au point de vue quali
ta tif que quantitatif.

À cet égard, on peut citer des exemples célèbres : C’est 
d ’après des calculs mathématiques que Leverrier a découvert la pla
nète Neptttn, et c’est en calculant les incides de refraction dans 
une goutte d’eau qu’Arago a établi les rapports exacts entre les 
deux arcs-en-ciel. D’autres savants ont reconstitué par la voie de 
la déduction mathématique, les dessins de l’aurore polaire et ce 
sont ces dessins, qui ont coïncidé exactement avec les photos de 
l’aurore boréale prise en nature.

Les applications de la science — qui ne constituent point le 
ut de la science — ont pour base la connaissance des lois. Le 

principe de Bacon reste toujours vrai : celui qui désire subordonner 
la  nature doit commencer par obéir à ses lois. Car, qu’est-ce-que 
c’est que votre oeuvre de chaque jour, l’oeuvre des ingénieurs, 
sinon ce travail sans fin, en vue de soumettre la nature, en obéis
sant à ces lois?

III. La m éthode dans les sciences économ iques.

J’ai parlé, rapidement, sur la méthode dans la science en 
général. Passons, à présent, à la méthode dans les science éco
nomiques. Le but de la science économique, comme celui de toute 
science, ne pourrait être que la connaissance : fixer les notions et 
établir les relations entre elles, en d’autres termes établir des lois.

Pour être une science et si en vérité elle est une science, 
l’économie politique ne peut avoir d’autre but que la connaissance.

Connaître signifie, selon l’expression de Pareto, découvrir des 
uniformités entre phénomènes, faire apparaître des relations con
stantes, établir des lois.

Vous connaissez d’après une première et souvent imparfaite 
approximation, quelques unes des lois économiques: C’est ainsi 
que vous connaissez la loi de l’offre et de la demande, la loi de 
la rente du sol, la loi de l’échange international, la loi de la 
population (Malthus).

Ces lois expriment des relations constantes entre certains 
facteurs supposés à l’état isolé. Le fait d’isoler les facteurs enre-
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registres par une loi, c’est une [cdiüiitjon sine qaa non pour toute 
élaboration scientifique.

La partie normative .ainsi que la partie d’application pratique 
ne sont pas de l’essence de la science économique.

La science économique ne juge et ne condamne point, elle 
ne propose non plus : elle explique.

Toujours selon le mot de Pareto „tout ce qui ressemble à 
un précepte n’est pas de la scieneeu.

D’ailleurs, il y a aussi un autre rapport d’antithèse entre la 
science et son application.

La science est analytique, c’est elle qui isole les phénemènes, 
qui les sépare. La pratique est synthétique, elle doit tenir compte 
de la réalité même où les phénomènes n’apparaissent pas isolés, 
mais au contraire, simultanés, connexes, interférants.

La méthode inductive — cette généralisation subite sur la 
base d’une série de faits disparates — ne donne pas de résultats 
dans la science économique.

Il y a eu dans le temps, une grande controverse — aujourd’hui 
un peu oubliée — une lutte menée par l’école historique, qui 
entendait ramasser des faits, aussi nombreux que dépourvus de 
toute idée de systématisation, pour en tirer — considérant les 
phénomènes économiques dans leurs développement au cours de 
l’histoire — des conclusions et des généralisations suprêmes.

Il en résulte que dans la science économique aussi, la 
méthode déductive reste la seule efficace.

*

En ce qui me concerne, j’éstime — quoiqu’en m’exprimant 
ainsi je sent courir le risque de reveiller le scepticisme qu’encourt 
toute affirmation catégorique — que c’est la méthode mathématique, 
qui doit être la méthode par excellence de l’économie politique. 
Et s’il doit être ainsi, ce n’est point parce que la tournure de votre 
esprit, aussi bien que du mien, s ’accomoderait mieux à cette 
méthode, mais tout simplement parceque: a) tous les phénomènes 
économiques peuvent être mesurés et b) tous les phénomènes qui 
peuvent être mesurés se trouvent nécessairement réunis par des 
rapports mathématiques.

Selon les justes paroles de l’économiste américain Stanley 
jevons, vainement tenterons-nous de refuser le mot „mathématique“ 
à des rapport qui sont et qu’ils ne sauront être que mathématiques.

Il n’existe pas d’ailleurs une différence essentielle entre l’ex
pression d’un fait par des mots ou celle donnée par des symboles 
mathématiques.

Les phénomènes de masse, de l’économie politique, peuvent 
être enregistrés et mesurés. Les rapports constants, les lois de 
l’économie politique sont des rapports entre quantités mesurables. 
Or, qu’on le veuille ou non, ces rapports trouvent une expression 
qui peut bien être plus simple ou plus complexe, mais qui est 
toujours une expression mathématique.
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Il est que dans le stade actuel de l’économie politique on 
n’est pas toujours en état d’entreprendre ce procès d’analyse qui 
mène à l’isolement des phénomènes et qui nous fait découvrir les 
lois économiques, surtout quand elles sont particulièrement com- 
plèxes. Ma s nier — en principe — la possibilité de trouver entre 
phénomènes économiques des relations mathématiques, c’est débu
ter en science, par une absurdité.

Tout ce que l’on pourrait dire, c’est que là où ces relations 
mathématiques ne s’établissent pas, c’est nous, qui sommes encore 
incapables de les apercevoir; mais on ne saurait pas prétendre 
que ces relations ne puissent prendre la forme d’expression ma
thématique.

*
La science économique, ainsi que nous l’avons déjà montrée, 

travaille avec les masses. Les masses économiques ont partout et 
toujours certains caractères constants.

La notion — que je considère d’ailleurs périmée — de „l'homme 
économique“, „homo oeconomicus“, n’est point indispensable à la 
science. Du moment, en effet, qu’il n’est pas nécessaire de 
partir de l’individu pour arriver à la collectivité, cette motion de
vient inutile.

Le fameaux processus d’intégration, dont certains économistes 
font'usage en commençant par définir avec Pareto „l’homme éco
nomique“ avec ses désirs et ses besoins, pour passer ensuite, par 
voie d’intégration de l’individu à la collectivité, est tout à fait ab
surde et irréalisable.

L école mathématique a été compromise par l’intention que 
les économistes de Genève ont manifesté, de réaliser cette intégra
tion, impossible, c’est à dire de pat tir de la définition éc nomique 
de l’homme isolé et de mettre en équation les caractères pour 
arriver ensuite, à intégrer et totaliser les résultats.

Ce n’est jamais ainsi que procède la science avec les phé
nomènes de masse. L’exemple classique est celui de la mécanique. 
Si cette science avait débuté, en antiquité, par l’examen des jeux 
de chaque atome et de chaque molécule, en essayant d’aboutir 
aux lois du mouvement des corps solides, sur la base des phéno
mènes se passant à l’intérieur des molécules, il va de soi qu’elle 
n’aurait pas encore vu le jour. Mais la mécanique a fait abstraction 
du mouvement de l’atome à l’intérieur du corps solide, en partant 
de l’idée simple de masse, pour l’entrainer ensuite dans la voie 
de la spéculation, et ce n ’est qu’ainsi qu’elle aboutit à ses belles 
décuvertes sur le mouvement des corps. C’est beaucoup plus tard 
seulement, que la science mécanique descendit à l’intimité de la 
matière et arriva à suivre les oscillations infinies qui animent ses 
menues parties.

De même, si on examinait au microscope les grains pris dans 
une masse de sable, on ne trouverait pas deux grains qui se res
semblent. La science n’aurait jamais été constituée si elle avait été 
obligée de partir de cet examen de chaque individu, pour arriver



ensuite par l’intégration des constatations individuelles, à établir 
les propriétés des niasses.

En fait, une masse de sable est toujours plus simple et plus 
identique à elle même, que ne le sont chacun des grains la com
posant, comme d’ailleurs aussi une masse d’hommes est beaucoup 
plus facile à étudier que les individus qui en font partie.

C est sur cette observation élémentaire que s’appuye toute la 
science économique. C'est elle, qui rend possible le mesurage, qui 
reste au seuil de la science.

La science économique travaille avec des masses, où se com
posent et disparaissent les différences individuelles. Ce n’est que 
ce résultat moyen sur les masses, qu’interesse la science.

On pourrait dire d'une manière paradoxale, que même lorsque 
la science serait en état et établir certaines relations et certaines 
lois sur le développement des phénomènes individuels, ceux-ci n’au
raient pas d’intérêt pour la science.

L'économiste n’est point le divinateur du sort individuel, de 
ceux qui s’aventurent dans la lutte économique! Il ne s’évertue 
pas non plus à prescrire des ordonances en vue d’amasser des 
richesses ou de gagner à la bourse!

C’est par le phénomènes de masse, qu’il est uniquement 
préoccupé.

C’est pourquoi l’économie politique n’a qu’une voie à suivre : 
appliquer la méthode mathématique, mais rappliquer uniquement 
aux phénomènes de masse, sans la prétention absurde de passer 
de l’individu à la masse, par une intégration impossible à réaliser.

C’est par la statistique, ainsi que je l’ai montré, que se me
surent les phénomènes économiques de masse ; et j’ai la ferme 
conviction que si la statistique était plus avancée, si elle pénétrait 
d’une façon inquisitoriale dans l’intimité des phénomènes sociaux, 
on pourrait beaucoup plus facilement, mettre en évidence les diffé
rentes lois de l’économie politique.

C’est en effe t de tinsuffisance de la statistique que procède 
surtout té ta t d!insuffisance de téconomie politique dans l’élabora
tion des lois. Ce que nous possédons enregistré numériquement, 
des phénomènes économiques, c’est beaucoup trop peu et trop 
superficiel, pour qu’il puisse nous conduire à la reconnaissance des 
lois, qui existent certainement, ou en d’autres termes, à la décou
verte des permanences, dont la nature ne saurait jamais se priver.

*
Mais ce qui rend indispensable la méthode mathématique, 

c’est la particularité tout à fait moderne de la science économique, 
cette particularité relevée par la conception de f  équilibre économique.

Il existe dans le corps social, à un moment doneé, certaines 
quantités de biens, à certains prix, certaines quantités de monnaie, 
certains capitaux accumulés et un certain nombre de consommateurs. 
Entre toutes ces quantités, aussi bien qu’entre toutes les tendances 
de mouvement du corps social, s’établit un certain équilibre; toute
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variation infinitésimale dans l’un de ces éléments, provoque un 
ensemble de variations dans tous les autres et elle détermine en 
même temps un nouvel équilibre de l’ensemble.

De la sorte, l’interdépendance des facteurs économiques appa
raît absolue. C'est là, la notion capitale de l’économie politique 
moderne, notion introduite par cette même école de Genève, dont 
nous avons déjà parlé. Et c’est ce qni constitue le grand mérite 
de cette école, par contraste des faiblesses que nous signalions.

La constatation de cet équilibre, est la base de la science 
économique. Je reviendrai souvent, dans mon cours, sur l’idée 
d’équilibre : et je tacherai de vous la faire comprendre par l’analyse 
du déséquilibre de même qu’en médecine, on facilite l’étude de la 
physiologie par celle de la pathologie.

Une forme particulière de l’équilibre c’est celle où on ne 
rencontre que deux facteurs en présence. Or l’équilibre entre deux 
facteurs, où les variations de l’un entraîne celles de l’autre, n’est 
autre chose que le vieux et classique rapport de cause à effet.

Car, qu’est ce que c’est que le rapport de cause à effet, 
sinon un rapport d’équilibre, dans le cas le plus simple, d’une 
relation univoque et souvent même réciproque?

Il suffit d’un seul regard pour saisir ainsi le grand progrès 
réalisé par la science économique, lorsqu’elle s’éleva du simplisme 
de la relation de cause à effet — qui n’est qu’un cas tout à fait 
particulier — au cas général et complexe de l’équilibre.

*
J’ai montré tout à l’heure, que les lois de l’économie politique, 

n’ont pas l’occasion de se développer isolément. Elles se déve
loppent par interférence et mènent à un équilibré complexe.

Il est bien entendu, par conséquent, que ces lois conduisent 
aux résultats différents, lorsque les phénomènes qu’elle dirigent, se 
développent également, dans des milieux sociaux qui diffèrent.

Le milieu social, qu’on pourrait de même définir par une 
série de postulats scientifiques, exerce une influence déterminante 
sur la façon dont se développent les lois économiques. On pourrait 
dire, ainsi que le faisait Poincaré, dans sa „Science et Hypothèse“, 
que les lois elles-mêmes varient selon le milieu, tout en ayant une 
certaine évolution d’après une loi déterminée.

Il en résulte qu’on pourrait parler, d’une manière concrète, 
de plusieures économies politiques, selon qu’il s’agit de phénomè
nes économiques qui se passent dans un cadre social capitaliste, 
où domine la libre concurrence ou de phénomènes qui se passent 
dans , un cadre social communiste, où domine l’organisation et la 
contrainte.

De même qu’il existe plusieures géométries, d’après les diffé
rents postulats dont elles relèvent — de même qu’il existe une 
géométrie euclidienne et plusieures autres noneuclidiennes, selon 
tes postulats qu’on admet pour les parallèles — de même on peut 
être qu'il existe plusieures économies politiques d’après le grand 
p o sté e t fondamental, que consiste dans le cadre économique social.
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E t de meme qu’on a pu parler de géométrie pure, c’est à dire de 
la géométrie de tous les éspaces possibles, c’est de même qu’on 
peut parler déconomie pure qui serait la science économique de 
tous les éspaces sociaux possibles.

C’est vers une science économique ainsi conçue que j’essaye
rai de me diriger timidement.

Vous ne seriez pas surpris, si au cours de mes prochaines 
leçons, je ferai souvent appel à l’antithèse communiste.

C’est surtout pour satisfaire cet esprit scientifique dont vous 
êtes heureusement animés, que je mettrai toujours en contraste 
l’économie capitaliste et l’économie communiste, vous mon
trant la déformation subie par les lois économiques aussi 
bien dans le cadre communiste que dans d’autres cadres sociaux 
intermédiaires, qui se placent entre l’économie de la libre concur
rence et l’économie forcée (de contrainte).

*
Une objection constante qu’on oppose à cette conception 

trop mécaniste des phénomènes économiques, c’est celle découlant 
des troubles dûs aux facteurs psychiques.

Comment les facteurs psychiques qui agissent sur les ten
dances et les mouvements des hommes, s’introduisent-ils dans 
l’économie politique ?

Notre réponse consiste à dire, que si nous arrêtons aux 
phénomènes psychiques des masses et non à ceux individuels, qui 
sont infiniment différenciés et beaucoup plus subtils l’introduction 
des facteurs psychiques en économie politique peut s’effectuer dans 
des conditions relativement plus faciles et nottament par l’assimi
lation des phénomènes psychiques aux phénomènes mécaniques.

Le penchant des hommes en masse, vers certains biens, 
peut être assimilé à une force; la masse des hommes peut être 
assimilée à une masse matérielle et tous les rapports des collecti
vités aux biens peuvent être assimilés aux rapports entre les 
forces qui les attirent.

D’ailleurs, ainsi que nous le verrons par la suite, les collec
tivités arrivent quant à leur tendances purement matérialistes à un 
procès d’uniformisation, de simplification et de standardisation des 
désirs, procès qui facilite beaucoup la mission de l’économiste.

*
Une seconde objection importante, qui se dresse contre la 

conception mécaniste en économie, est d’un ordre plus subtil et 
elle concerne le principe de non-hérédité.

C’est sur ce principe qu’est essentiellement fondée la méca
nique. Elle part, en effect, de cette idée, que les transformations 
infiniment petites qui intervienent dans un système mécanique, 
dépendent exclusivement de la situation actuelle du système, sans 
aucune sorte d  influence possible, de la part des situations anté
rieures.
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Ce n’est pas facile d’admettre un pareil principe en écono
mie politique. Prenons un phénomène bien connu: l’inflation se 
déploie d’une façon différente, selon qu’il s’agit d’une masse hu
maine avertie, qui connaît déjà le phénomène, ou par contre, 
d’une masse nonavertie, c’est à dire n’ayant pas connu le phéno
mène de l’inflation par une expérience antérieure.

En conséquence, l'état préexistant et les expériences anté
rieures, de la masse sociale, ont un rôle absolument décisif.

Heureusement pour l’humanité toute entière, c’est grâce au 
phénomène d’hérédité qu’on est aujourd’hui à l’abri du flagel de 
l’inflation : les hommes se rappelent bien le désastre que l’inflation 
entraîne sur le corps social ! . . .

Du point de vue de la méthode, on pourrait cependant 
répondre, qu’il est bien vrai que la masse sociale présente des 
phénomènes évidents d’hérédité, mais l’hérédité ne saurait troubler 
radicalement les équations préétablies, dès qu’on trouverait le moyen 
pour que cette même conscience des collectivités, résultant des 
expériences antérieures soit enregistrée sous forme de postulat 
fondamental, en entrant de la sorte dans le calcul des conséquen
ces qui-ressortissent des données matérielles de la science écono
mique, combinées avec cette donnée psychique.

IV. Les unités dans la  science économique.

Point de science, sans unités; et pourtant ce n’est que trop 
rarement que les cours d’économie politique débutent par définir 
les unités de la science économique.

C’est en partant de l’idée de Pitagora, à savoir que „les 
choses sont des nombres“ que la géométrie et la mécanique sont 
devenues des sciences. Et si ce fut ainsi, c’est uniquement parcequ’elles 
ont pu mesurer. C’est pourquoi elles constituent non seulement 
les premières, mais aussi les dernières sciences, car elles tradui
sent la forme dernière, la limite suprême et l’idéal, vers lequel 
tendent de nos jours, toutes les sciences.

L’économie politique se sert aussi bien des unités qui lui 
sont propres, que des unités physiques communes à d’autres 
sciences.

De même qu’en physique et en mécanique, ces unités simples 
reliées entre elles, nous donnent ici aussi des unités combinées.

Les unités communes, sont celles qu’on emploie pour mesu
rer l’espace, la matière, l'énergie et le temps. Comme exemples 
des unités physiques en économie politique, nous citons: pour les 
longueurs les unités qui mesurent les voies de communication d’un 
pays ; pour le volume et le poids, les unités qui mesurent le 
volume et le poids des différentes marchandises en circulation.

Comme exemples d’unité d’énergie et de force, on trouve 
celles (les kilowatts-heure) qui mesurent l’énergie totale produite 
dans une année par l’industrie d’un pays — ce qui constitue une
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donnée extrêmement importante pour apprécier le développement 
économique du pays respectif — et les unités (kilowatts) qui 
mesurent la force totale instalée dans une branche d’industrie.

Pour mesurer le temps, la science économique utilise surtout 
deux unités: l’unité „heure“, lorsqu’il s’agit d’examiner le travail 
individuel de l’homme, et une unité plus grande „l’année“, quand 
il s’agit de mesurer le travail d’une masse d’hommes (un pays, ou 
même l’humanité toute entière).

*

Mais quelles sont les unités spécifiques de l’économie poli
tique ?

Il n’y a que deux : Y unité homme et Y unité de valeur. 
L’homme a, en économie politique, deux aspects : l’homme, en tant 
qu’instrument social et l’homme, but social.

L'homme comme instrument, comme moyen social, c’est le 
producteur; et comme but social c’est le consommateur. Dans les 
deux sens, l’homme c’est l’unité la plus intéressante pour l’écono
mie politique.

Un mètre est toujours égal à un autre mètre, mais un 
homme n’est pas toujours égal à un autre homme. Et cependant, 
grâce au phénomène de masse, dont nous avons parlé, on peut 
arriver ici encore, à une uniformisation et une égalisation, car ce 
qu’intéresse, ce n’est pas le phénomène individuel mais le phéno
mène total de masse.

La seconde unité spécifique — Ÿunité de valeur — a besoin 
de larges définitions et développements. Avant de les pouvoir 
donner, nous nous contenterons de la notion courante et vulgaire 
de la valeur et des unités combinées, qui en dérivent.

Quelles sont en économie politique les unités combinées ?
Il y en a trois catégories:
1) Les unités physiques ou de valeurs rapportées au temps, 

nous donnent ordinairement en économie politique, l’idée du débit 
et de f  intensité dans la production ou la consommation. C’est 
ainsi que la production de charbon d’un pays, se mesure en ton
nes par an, et sa valeur par rapport au temps (mesurée avec une 
certaine monnaie, par exemple le leu se mesure en lei par an.

2) Les unités physiques ou de valeur rapportées à f  homme 
nous donne l’idée du niveau auquel la production ou la consom
mation sont arrivées dans un certain pays — par exemple la ri
chesse de minerais d’un pays se mesure en tonnes par tête d’ha
bitant et la richesse d’un pays par rapport à la population s’expri
me en lei par tête d’habitant.

3) Les unités physiques ou de valeur rapportées à la fo is à 
l’homme et au temps nous donne F idée de F intensité de la pro
duction et de la consommation individuelle ; par exemple la pro
duction de charbon par jour par un ouvrier.

Cette dernière unité qu’on emploie à mesurer Fintensité de 
la production individuelle de valeurs (ou la productivité) c’est une

î 1 5 3  1
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notion que nous estimons capitale pour l’économie politique, car 
c’est sur elle qu’on peut bâtir — ainsi que nous croyons l’avoir 
démontré dans nos ouvrages — les conséquences les plus impré
vues et les plus vastes.

*
Si cette première leçon a été un peu abstraite, je crois ce

pendant, qu’elle n’est pas de nature à effrayer les ingénieurs. Les 
ingénieurs qui travaillent habituellement avec les hypothèses et qui 
n’atterisent dans le concret qu’après de longues excursions dans 
leurs domaines, doivent être les derniers à douter de la valeur 
des abstractions, des généralisations et des théories.

[ »54 ]
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Les singulières leçons et conséquences 
d’une grève.

Bruxelles est (en Avril. Mai) le théâtre d’une grève de typo
graphes (linotypistes) dont la cause originelle et les contrecoups 
actuels et futurs lui prêtent un intérêt quasi-universel.

Violant un contrat de travail librement consenti et qui n’ex
pirait que le 30 juin, l’Association des typographes bruxellois a 
ordonné la grève à tous ses membres, parce que les imprimeurs 
de journaux et de tous les autres genres de publications leur re
fusaient une notable augmentation de salaires conjuguée avec une 
équivalente diminution des heures de travail et un accroissement 
du nombre des journées de congé rémunérées.

Pour concevoir le caractère extravagant de pareilles revendi
cations, sévèrement réprouvées par la fédération générales des 
ouvriers d’imprimerie et par leur porte- parole (le socialiste journal 
Le Peuple), il faut d’abord savoir que la très ancienne corporation 
des typographes bruxellois, qui constitue, d’ailleurs, une véritable 
élite ouvrière, a été avantagée, depuis sa création, plus qu’aucun 
autre corps de métier du pays.

De longues années avant qu’il ne fût jamais question d’assu
rer par la loi des caisses de retraite, de vieillesse, de maladie au 
profit des travailleurs manuels, les directeurs de journaux — celui 
de l’Indépendance belge en tête — avaient spontanément, dans un 
louable sentiment humanitaire, doté leur personnel typographique 
d’une de ces bienfaisantes institutions que leur enviaient tous les 
autres groupements laborieux du royaume. Longtemps avant que 
l’extension du suffrage électoral eût enfanté une puissance socia
liste, un important mandat public, celui de conseiller communal de 
Bruxelles, avait été conféré à un ouvrier par la volonté spontanée 
du parti libéral et cet ouvrier fut un lypographe bruxellois, M. 
Kaberghs, admis ainsi, par un parti bourgeois, à incarner le pre
mier le droit des ouvriers à participer à la gestion de la res publica.

Puis en 1898—99, la composition mécanique (linotypique) 
ayant été substituée à la typographie manuelle, les patrons établi
rent un régime nouveau si favorable aux ouvriers, sous le rapport 
des heures de labeur et de leur rétribution, qu’il les associait, dans 
une proportion inespérée, au bénéfice que le capital allait tirer de 
la machine, combattue, dans le principe, par les typographes qu’elle 
inquiétait.
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Enfin, au lendemain de la grande guerre, l’Association des 
typographes bruxellois fut la toute première en Belgique à profiter 
de la légitime poussée universelle vers une amélioration considé
rable de la condition des travailleurs. Ses employeurs lui firent 
même la part si belle qu’à l’heure actuelle encore, ses membres 
touchent deux ou trois fois plus pour la matérialisation d ’une page 
de journal, de revue ou de livre que les rédacteurs, les intellec
tuels qui l’ont conçue et écrite. Ils se rendaient bien compte de 
leur sort de „privilégiés entre tous“ et bénissaient leur destin.

Quelle explication, dès lors, donner à leur soudaine révolte, 
aggravée par la répudiation de leur signature au bas d’un contrat 
qui leur garantissait le maintien de leur privilège pendant plusieurs 
mois encore ? Il n’y en avait qu’une et elle s’est vite trouvée con
firmée par des faits précis : la florissante et intelligente corporation 
des typographes bruxellois s’était laissé, peut-être à son insu, pé
nétrer et égarer par un petit élément bolcheviste obéissant secrè
tement aux ordres perfides de Moscou, ou l’on espérait déclancher 
une grève générale et révolutionnaire de toutes les industries de 
Belgique, en faisant triompher les exorbitantes exigences du corps 
de métier le mieux rétribué du pays, le moins surmené et le plus 
traditionnellement attaché, par la reconnaissance, à ses employeurs.

Voilà la cause de cette grève stupéfiante. Et je n’ai point 
exagéré, n’est-ce pas? en disant qu’elle est d’importance univer
selle dénonce une manoeuvre bolchevique destinée à être pratiquée 
partout, si elle n’est pas découragée par l’échec qu’elle a subi à 
Bruxelles.

Comment elle a échoué dans cette capitale, voilà un aspect 
de l’événement encore plus instructif peut-être, au point vue de 
l’avenir, que le fait même d’une grève aussi insolite:

Les chefs d’imprimerie de journaux, revues, etc. ont unani
mement résolu de résister coûte que coûte à l’injustifiable ultima
tum de leur personnel, et ont recouru pour cela à tous les moyens 
imaginables. Certains ont fait imprimer leurs publications en pro
vince ou dans le nord de la France ou même à Paris. D’autres, 
des journaux surtout — ont réussi à détourner de la grève (désa
vouée, je le répète par le bloc du Parti ouvrier) une fraction de 
leurs équipes typographiques et ont pu ainsi continuer à paraître 
en des formats plus ou moins réduits. Quelquesuns — et voici qui 
est gros de conséquences futures — ont comblé le déficit de la 
main d’oeuvre linotypique par une méthode qui, généralisée et 
rendue permanente, aurait ni plus ni moins pour effet d’éliminer 
complètement la typographie et toute la machinerie typographique 
d’avant et d’après Guttenberg dans l’oeuvre de la production des 
journaux.

C’est une méthode, je le constate sans fausse honte, dont 
j’eus le premier l’idée et fis la toute première application en 1898 
alors que, directeur du Petit Bleu de Bruxelles, j’eus à parer à 
une menace d’imminente grève de l’Association des typographes, 
insurgée alojs contre mon projet d’introduire dans le royaume la
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composition mécanique (la linotype). Il me vint à l’esprit de prouver, 
par un exemple positif, aux typographes qu’on pourrait se passer 
totalement et à jamais de leurs services et de tout outillage typo
graphique, c’est-à-dire de supprimer leur métier même, leur gagne- 
pain, s’ils s’obstinaient contre une réforme, un progrès technique 
dont ils étaient appelés eux-mêmes à récolter largement les fruits 
Et je le leur prouvai effectivement en publiant par extraordinaire 
uu numéro du Petit Bleu dont les articles — dactylographiés — 
furent simplement, comme les illustrations, les images quotidiennes 
du journal, photographiés snr des plaques sensibles de zinc, puis 
clichés, sans l’intervention d’aucune espèce d’élément typographique.

Cette démonstration inattendue n’eut pas seulement pour effet 
la soumission immédiate des révoltés, c’est-à-dire leur renoncement 
à la grève et à la lutte contre l’introduction de la machine. Elle 
eut un tel retentissement dans le monde que bien d’autres éditeurs 
et imprimeurs, en Angleterre, en Suisse, en Hollande, en Allemagne, 
aux Etats Unis, s’en inspirèrent et se mirent à étudier le moyen 
de perfectionner peu à peu le système que j’avais innové pour une 
circonstance exceptionnelle et passagère et avec des moyens en
core rudimentaires il ya trente-trois ans. Si bien qu’aujourd’hui, il 
existe, dans quatre ou cinq pays de l’Europe occidentale et cen
trale quelques publications quotidiennes ou périodiques exclusive
ment photogravées, donc affranchies de tout facteur typographique, 
tandis qu’aux Etats Unis le journal de l’espèce se multiplie et 
progresse au point qu’on l’y considère comme la vraie formule du 
»journal de l’avenir“ et qu’on l’a déjà baptisé d’un nom spécial : 
le journal tabloïde.

Or c’est de cette formule, négligée en Belgique depuis et 
malgré mon fécond essai de 1898, que se sont avisés quelques 
journaux bruxellois pour combler les vides creusés dans leur 
personel par la grève récente. Bien mieux la pensée leur est 
née de prendre des dispositions pour produire intégralement et 
définitivement leurs organes par la méthode „tabloïde“, s’ils ont 
dans la suite à se protéger contre de trop tyranniques et ruineuses 
exigences des typographes. Par contagion, on s’en occupe aussi 
dans plus d’une imprimerie française et hollandaise, au point que 
le mieux traité de tous les corps de métier du monde devra quelque 
jour reconnaître, s’il abuse de la gréviculture, qu’il a tué sa poule 
aup oeufs d’or.

En Belgique, comme presque partout ailleurs, la classe ouvrière 
— exception faite de celle qui oeuvre dans les imprimeries — fut 
longtemps assez misérable, assez cruellement exploitée pour mériter 
la sympathie de tous les gens de coeur et l’approbation des lois 
votées pour le redressement de ses légitimes griefs. Depuis la 
grande guerre, elle a obtenu des dédommagements tels que ses 
conditions d’existence éclipsent de beaucoup celles des travailleurs 
intellectuels dont l’éducation a, cependant, coûté si cher. Mais c’est, 
en quelque mesure, le juste retour des choses d’ici-bas. Le présent
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paie, aujourd’hui, avec de très gros intérêts, le manque de coeur 
et de prévoyance du passé.

Seulement, c’est là un motif de plus en plus privée de sa 
raison d’être et suscitée seulement désormais par des pêcheurs 
en eau trouble de l’école communiste et bolcheviste, soit découra
gée de plus en plus, sous peine de nous entraîner au pire chaos 
économique et social. La gréviculture typographique (linotypique) 
se trouvera désormais paralysée partout ou l’on aura mis à profit 
la possibilité d’abolir le métier même de typographe, c’est-à-dire 
d’opposer à une menace de désertion momentanée des ateliers, 
pour une insoutenable cause, la menace, autrement grave, d’un 
lock out à perpétuité. D’ailleurs cet exemple faisant tache d’huile 
est capable d’inciter les chefs de cent autres industries à de nou
veaux procédés mécaniques qui les rendraient, eux aussi, plus ou 
moins indépendants de leurs collaborateurs manuels en cas de re
vendications par trop outrancières. Ainsi la gréviculture est sus
ceptible de résultantes qu’elle n’avait pas prévues: elle peut sug
gérer des perfectionnements sensibles dans les modes de fabrica
tion et dans l’arsenal défensif, sinon contre les grèves admissibles 
dictées par de légitimes griefs économiques, du moins contre toute 
ruptuie de contrat inspirée par de secrets desseins révolutionnaires 
et justement condamnée comme celle des typographes bruxellois, 
par l’opinion publique, laquelle approuve et soutient moralement 
toute prétention ouvrière sanctionnée par les besoins réels du tra
vailleurs et par la dureté des patrons.*)

Bruxelles, Sept. 1931.
G é ra rd  H a r r y „
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*) Depuis que le regretté Gérard Harry a envoyé cet article à notre 
revue, la mort est venu l’enlever comme un coud de foudre. Nous laissons 
suivre l’hommage que Mons. Moroïanu a rendu à la mémoire du défunt — 
qui fût un excellent ami des Roumains — dans la séance du 2 Décembre 
1931 de la Chambre des Députés roumaine.



t  Gérard Harry.
Dans la séance de 2 décembre 1931 Monsieur le Professeur G. Mo- 

oïanu député de Transylvanie au Parlament de Bucarest, a pris la parole 
pour faire l’éloge funèbre du regretté écrivain et journaliste belge Gérard 
Harry, qui fût un grand ami des Roumains, et qui en sa qualité d’ancien 
directeur de L’indépendance Belge pour la politique étragère, a beaucoup 
aidé jadis les Roumains de Transylvanie dans leur Iuttre pour la liberté. 
Voici le discours de Monsieur Moroïanu :

, Monsieur le Président, Messieurs les Députés, Vendredi dernier est 
décédé à Bruxelles à l’âge de 75 ans, un excellent ami des Roumains, l’émi
nent journaliste et écrivain Gérard Harry. Doyen universellement vénéré 
dans le monde des journalistes belges et étrangers, et Président honoraire 
de L’Association de la Presse belge, il a été pendant de longues années à 
partir de 1890, Directeur pour la politique étrangère du grand journal — 
très répandu dans ce temps là dans les milieux internationaux — L'Indé
pendance Belge de Bruxelles, et fondateur du premier cotidien politique il
lustré de L’Europe : 9Le Petit Bleu*.

Écrivain de talent, Gérard Harry a publié de nombreux volumes A 
contenu littéraire et politique, parmi lesquels nous mentionnons: „Le Mi
racle des Hommes", couronné par L’Académie Française, différents écrits 
politiques comme par exemple: ,L’Apport de la Belgique à la cause des 
Alliés" et „Le Grand Bourgmestre" dans lequel il décrit la personnalité 
sympatique et imposante du célèbre maire de la capitale belge Adolphe 
Max. Après la guerre, Gérard Harry a publié quatre volumes de mémoires 
extrêmement intéressants et originales, préfacés par des éminentes person
nalités du monde politique et littéraire à savoir: le grand écrivain Maeter
linck, l’enthousiaste patriote belge Adolphe Max, maire de Bruxelles et de 
l’éminent homme politique Paul Hymans, qui dans la préface du quatrième 
et dernier volume de ces mémoires a caractérisé Gérard Harry comme „un 
modèle de probité morale et de continuité dans l’effort. Il a le don de 
l’enthousiasme, rien ne le laisse indifférent. . . .  Aucune méchanceté n’inspire 
ses colères, aucun intérêt ses plaidoyers“.

Dès sa prèmière jeunesse, cette distinguée personnalité, douée de 
grandes qualités d’âme et de coeur, flétrissant les injustices dirigées contre 
les individus et contre les peuples, Gérard Harry a été un défenseur con
vaincu des Roumains subjugués, dont j’ai eu souvent l’occasion de défendre 
devant lui le droit à une vie libre nationale depuis près Ide quarante ans 
que je l’ai connu, ^  partir de l’an 1892, justement au moment où la lutte 
ppur la liberté des Roumains de Transylvanie était devenne plus animée,. 
Gérard Harry a largement ouvert les colonnes de L’Indépendance Belge, en
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faveur de la juste cause des Rouma’nsde Transylvanie, en la défendant avec 
beaucoup de conviction et surtout avec un rare et noble désintéressement, 
ne lui échappant aucun événement plus important de la vie politique de nous 
autres transylvains, si dure et pleine d j luttes opiniâtres, sans qu’il l’en
registre et le commente.

Ce fût ainsi, qu’à l’occasion du fameux procès du Mémorandum de 
1894, »L’Indépendance Belge“, — grâce à la générosité et au haut entendement 
politique de Gérard Harry — a publié, sur quatre grandes colonnes, prèsque 
tout le texte de ce document politique, que les Roumains de Transylvanie 
ont envoyé à l’empereur François Josephe à Vienne, et ce grand journal 
belge, dont Gérard Harry dirigeait la politique étrangère a enregistré et 
commenté avec objectivité, pendant les trois semaines qu'a duré le procès, 
toutes les scènes émouvantes et souvent d’une grande élévation morale qui 
se passaient devant la Cour d’Assise de Cluj.

Ce fût aussi dans „L’Indépendance Belge“, de Janvier 1894, et grâce 
A Gérard Harry, que fût publié un long interview, qu’un Roumain de Transyl
vanie a eu à Londres avec l'homme d’Etat bien connu Lord Edmund Fitz- 
maurice, — dans lequel celui-ci comme il l’avait fait encore quelques années 
au paravant, dans la „Pall Mail Gazette* de Londres, — a montré l’impor
tance européenne de la cause des Roumains de Transylvanie, et condamnait 
«la politique violente et aveugle“ des gouvernements hongrois à leur égard.

De même, à l’occasion de la conférence interparlamentaire de 1897, 
réunie à Bruxelles quand, — comme d’ailleurs tant de fois dans des occa
sions similaires d’avant et de plus tard, les'hommes politique? de tous les 
partis de cette bonne vieille Roumanie, ont relevé toujours et ont soutenu 
avec un amour de frères fidèles et avec un haut entendement politique, la 
légitimité des luttes pour la liberté et pour la justice des Roumains transyl
vains en présence de ces instances internationales — une vive polémique 
extrêment intéressante a pris naissance dans les colonnes de L’Indépen- 

'dance Belge, que Gérard Harry avait mise à la disposition des représentants 
des deux peuples en lutte.

A cette polémique ont pris part: le vénérable homme politique 
hongrois comte Apponyi par l’intermédiaire des députés magyars : Dyonise 
de Pazmandy et Asboth, qui accompagnaient d’habitude le comte Apponyi 
à l’occasion des pareilles conférences, ensuite notre regretté compatriote Ion 
N. Roman, ancien député et sénateur de Coustantza qui était à l’époque de 
cette conférence président de la Ligue Nationale Roumaine de Bruxelles. Le 
comité de la ligue profita de ce congrès interparlamentaire, pour publier et 
distribuer parmi ses membres ainsi qu’à la presse, une brochure sur „Les 
Luttes et les Souffrances des Roumains Transylvains“ qui à provoqué cette 
polémique. Ont participé encore à cette polémique un homme d’Etat belge, 
dont jai oublié le nom exact et qui dans sa lettre signée du pseudonime 

.„Dupont dit Durant“, à donné raison aux Roumains. A cette polémique qui 
a  duré trois semaines a participé égalament aussi celui qui a l’honneur de 
vous parler, et elle s’est terminée par la victoire de la justice.

Pendant tout le temps qu’il a dirigé la politique extérieure de ce 
'journal, Gérard Harry, ne s’est jamais démenti, en ce qui concerne ses sen- 
timents à l’égard de la cause roumaine. C’est pourquoi, il y a deux ans, i’hono> 
sable monsieur G. G. Mironesco ancien Premier Ministre, qui connassait toutes
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ces circumstances, a fait une bonne action, en intervenant en haut lieu, 
pour qu’on accorde la plaque de grand Officier de l’Ordre de la Couronne 
de Roumanie, à ce journaliste de race et bon ami de la Roumanie, chose 
qui a profondément touché Gérard Harry.

II est par conséquent de notre devoir, Monsieur le Président et Mes- 
siurs les Députés, d’apporter, — maintenant que Gérard Harry vient de 
mourir — un pieux hommage de respect et de profonde et chaude recon
naissance à sa mémoire, en envoyant en même temps à sa famille, à L’As- 
sation de la presse belge, de même qu’à ses concitoyens, nos bons amis 
belges, en leur envoyant dis-je, de ce Parlament de la Grande Roumanie, 
— que le noble défunt l’avait entrevue — lui aussi, — l’expression de nos 
sentiments de vifs et sincères regrets, ainsi que celle de notre fraternelle 
et douloureuse sympathie. (Applaudissements unanimes).

\i;



Expansiunea economică a României.

Imensele greutăţi economice şj financiare cu care toate 
S tatele au  de luptat în  zilele noastre, îndeamnă pe conducă
torii acestora pe deoparte să se gândească serios la  îmbună
tă ţirea stărilor de azi, p rin tr’o intensificare tot mai accentuată 
şi p rin tr’o sporire continuă a  producţiei de bunuri fără  m ă
rirea speselor de producţie. Cu alte cuvinte, să asigure pro- 
ducţiunei baze şi metode nouă, mai eficace şi mai potrivite, 
care să îngădue reducerea în mod simţitor a  cheltuelilor de 
producţiune. Această reducere a  cbeltuelilor de producţiune 
se impune mai ales în  agricultură, care în  ţa ra  noastră con- 
stitue ram ura cea mai im portantă de ocupaţiune, — şi redu
cerea cheltuelilor de producţie trebue să se facă concomitent 
cu intensificarea şi sporirea producţiei la  hectar, aşa fel ca 
să se poată asigura o rentabilitate mai mulţum itoare a  des
facerii bunurilor, care din zi în  zi devine tot mai dificilă şi 
mai puţin remuneratoare pentru producător, din cauza scă
derii catastrofale a  preţurilor.

Această scădere ruinătoare a  preţurilor s’a  accentuat mai 
în  toate ţările, dar în  special în ţa ra  noastră în ce priveşte 
produsele economiei rurale: cerealele, vitele şi derivatele lor, 
am eninţând astfel cu ru ina agricu ltura şi economia noastră 
de vite — cari eonstituiesc, după cum spuneam, prim a şi cea 
mai im portantă ram ură de producţie a ţării, — dacă nu se 
vor găsi mijloacele şi metodele cele mai potrivite şi mai prac
tice, a  căror aplicare să împiedece catastrofa.

Starea aceasta de lucruri îşi are obârşia, în  parte cel pu- 
‘ ţin — şi în  felul cum s’a făcut exproprierea, deoarece atunci 
când s’a  procedat la îm părţirea m arilor domenii rurale la  ţă 
rani, trebuia să li se pună acestora la dispoziţie şi sfaturile 
şi instrumentele necesare pentru o cultură cât mai raţională 
a păm ântului — adecă unelte şi instrum ente agricole perfec
ţionate, moderne, cu care să poată produce mai m ult şi mai 
bine, precum şi mai ales să li se fi dat ţăranilor împroprie
tă riţi credit ieftin şi îndestulător, cu care să-şi poată procura 
instrumentele de care vorbim, şi să-şi poată lucra păm ântul 
m ai cu înlesnire, desfăeându-şi şi produsele în  condiţiuni m ai 
mulţumitoare. ,
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Lipsa aceasta de prevedere a celor cari au votat expro
prierea m arilor latifundii şi îm proprietărirea micilor cultiva
tori de pământ, precum şi faptul că în  prim ii ani după război 
produsele agricole bucurându-se de preţuri ridicate — au în 
demnat pe m ulţi (ţărani şi proprietari mai m ari) să mai cum
pere păm ânt cu preţuri destul de ridicate, ceea ce a  avu t şi 
această îm prejurare ca efect, îndatorirea peste m ăsură a  pro
prietăţii rurale mici şi mari, asupra căreia apasă astăzi o da
torie hipotecară de peste treizeci m iliarde lei, sumă ex tra
ordinară, provenită în mare parte din acum ularea dobânzilor 
căm ătăreşti, pe care debitorii au trebuit să le plătească bănj 
cilor creditoare. ^

După răsboi, în  urm a nimicirei în  mare parte a inventa
ru lu i agricol şi industrial, precum şi a mijloacelor de trans
port, întreaga noastră v iaţă economică a  avut, cum se ştie de 
toţi, enorm de suferit, căci a tâ t agricultura, cât şi industria 
au  suferit nu numai din cauza producţiei mai dificile a  bu
nurilor agricole şi industriale, dar a  tân jit enorm în  prim ii 
an i de după răsboi şi din cauza transportului acestor bunuri, 
care s’a  făcut atunci în  condiţii extrem de grele, nu numai 
din punctul de vedere a l rap id ităţii şi al capacităţii de transport 
pe liniile noastre ferate (lipsă mare de vagoane şi locomotive), 
dar şi din punctul de vedere al tarifelor de transport tot mai 
costisitoare, ceeace a  contribuit ca valorizarea bunurilor să 
se facă în  condiţii tot mai puţin mulţumitoare, a tâ t pentru 
producător cât şi pentru consumator. .

Dacă în cei câţiva ani de după răsboi, dela 1923 încoace 
(când inventarul agricol se mai complectase puţin) şi până 
la  1929—30, în care produsele economiei noastre rurale s’au 
bucurat de preţuri avantajoase pe pieţele de desfacere, — Sta
tu l nu  le-ar fi grevat eu enormele taxe vamale de export cu
noscute, şi dacă el ar fi lovit de taxe vamale mai modeste 
cerealele, vitele şi derivatele acestora la ieşirea lor din ţară, 
atunci producătorii noştri a r  fi pu tu t încasa pentru bunurile 
exportate partea cea mai mare din valoarea lor, şi şi-ar fi 
pu tut constitui în chipul acesta unele rezerve pentru zilele 
grele ce aveau să vină, fiind astfel împiedecaţi de a-şi greva 
proprietăţile cu datorii ruinătoare cum au făcut-o mai târziu^

Astăzi numai conversiunea datoriilor agricole ale micilor' 
şi m arilor agricultori, — căci fără  nici o îndoială că toţi pro
prietarii rurali, mici şi mari, trebuie să fie deopotrivă cu
prinşi în  această lege a  conversiunei datoriilor agricole, — va 
putea aduce uşurarea necesară şi cât mai grabnică în  lumea 
a tâ t de descurajată şi de deprimată a  cultivatorilor noştri 
de pământ, redându-le acestora încrederea în  ei înşişi, şi pu- 
nându-î în  m ăsură de a  lupta m ai cu uşurin ţă îm potriva atâj 
tor nevoi, ce stau în  calea prosperităţii lor.

Greutăţile zilelor de azi m ă duc cu gândul în  urm ă cu 
doisprezece ani, la epoca ce a urm at imediat după încheierea
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tra tate lor de pace din 1919, care ne-a asigurat întregirea ţăriL  
Venisem în Mai în  ţa ră  dela Conferinţa de pace din Paris, 
încredintându-mi-se Secretariatul general a l Afacerilor Streine 
la  Prezidenţia Guvernului Provizor a l Ardealului, din Sibiu 
(Consiliul Dirigent). — Sibiul era atunci adeseori v izitat nu 
numai de m iniştri din Bucureşti a i Aliaţilor, dar şi de dife
rite  personalităţi din lumea politică şi a  finanţelor din ţă rile  
aliate. Unul din acei numeroşi şi distinşi vizitatori, cari au  
venit atunci în  Ardeal, a  fost şi lordul Cozens-Hardy, care a  
stat mai multe săptăm âni la Sibiu, vizitând noua provincie 
liberată şi alte regiuni ale ţării, şi interesându-se de aproape 
de necesităţile din domeniul economic, financiar şi technic, 
cărora guvernul României întregite trebuia să le facă fa ţă  la  
acea epocă, care urm a după grelele încercări ale răsboiului. 
Aproape totul era la noi în  ru ină  atunci: Căile ferate com
plect dezorganizate, fără  locomotive şi fără  vagoane de călă
tori şi m ărfuri, depozitele de m ărfuri golite, recoltele reduse 
la minimum, inventarul industrial şi agricol, mai ales cel din 
Vechiul Regat (vite, maşini şi unelte de tot felul) în cea m ai 
mare parte nimicit, sau dus de arm atele de ocupaţiune. De 
asemenea şoselele şi drum urile noastre în tr’o stare deplora
bilă, ia r porturile noastre dela Dunăre şi mare în  parte de- 
sorganizate şi ele şi lipsite în  m are parte de u tila ju l necesar, 
pentru a-şi putea îndeplini rostul lor cu spor. Cu un cuvânt 
în  cea mai mare parte a ţării, toate trebuiau refăcute. Ia r  
pentru această refacere din temelie a  ţă rii şi a economiei noa
stre naţionale, trebuiau capitaluri şi credite din belşug.

Lucrul acesta l’a văzut Lordul Cozens-Hardy, care-şi de
dea perfect seama, că toate acestea, precum şi exploatarea 
imensului nostru domeniu minier şi forestier, cerea şi ea ca
p italuri şi credite însemnate, de aceea el a  făcut cunoscut gu
vernului din Sibiu că bănci şi capitalişti englezi, sunt gata 
să pună la dispoziţia S tatului român întregit, îm prum uturi 
însemnate cari puteau atinge la nevoe două-trei m iliarde Lei 
aur, cu o dobândă modestă, îm prum uturi ce trebuiau să fie 
vărsate în tezaurul ţă rii mai m ulţi ani dearândul, în  câteva 
tranşe anuale, după trebuinţă şi pe m ăsură ce s’a r  fi sim ţit 
nevoia investirei lor în diferitele lucrări publice, ce trebuiau 
începute fără  întârziere pentru refacerea ţării. D ar asemenea 
îm prum uturi de S tat nu puteau fi contractate decât de gu
vernul central din Bucureşti, care a  fost pus în  cunoştinţă de 
cei în  drept cu propunerile Lordului Cozens-Hardy. Guvernul 
central însă aşa se vede, nu-şi dăduse încă deplin seama de 
greutăţile enorme ce se înteţiau din toate părţile asupra ţării, 
ca o urm are a  răsboiului distrugător, şi oamenii politici cari 
conduceau la  Bucureşti, erau convinşi că refacerea României 
se va  putea înfăptui chiar d’atunci numai prin noi înşine — 
cum credea morţiş răposatul V intilă Brătianu. Profundă 
eroare, căci noi nu eram şi nu  suntem un  popor bogat — deşi
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avem o ţa ră  din cele mai bogate, şi nu suntem nici un  popor 
strângător şi econom cum sunt Francezii de pildă, gratie unei 
vechi trad iţii de înţeleaptă şi sănătoasă gospodărire şi ehi- 
vernisire a  banului, care permite acestei naţiuni harnice şi 
muncitoare, nu  numai să îndestulească nevoile imense ale 
Statului şi întreprinderilor particulare franceze cu împrumu
turile  şi plasamentele industriale, comerciale, agricole, tech- 
niee etc., de care au  nevoie, dar ea a  mai dat în  decursul tim 
pului cu îm prum ut în  ţă ri streine zeci de m iliarde de franci 
şi m ai îm prum ută şi astăzi sume enorme diferitelor popoare 
europene şi extraeuropene pentru nevoile lor de ordin econo
mic şi financiar. Căci fără  îndoială, că finanţa franceză, g ra
ţie  acestui ra r  spirit gospodăresc şi înţelept de economie tra 
diţională de care e condusă această naţiune, stăpâneşte p iaţa 
financiară a  Europei şi influenţează în  m ăsură însemnată şi) 
piaţa financiară mondială.

Ca o probă strălucită de imensa bogăţie a  F ranţei şi de 
puterea ei financiară poate servi şi faptul că în  Casele locale 
de Economie franceze garantate de stat, se aflau la finele 
anului 1931 depozite spre fructificare în  sumă de 29.340,000.000 
franci sau în bani de-ai noştri una sută nouăzeci şi trei mi
liarde şase sute patruzeci şi patru  milioane lei. In  acelaş timp 
depozitele din Casele Naţionale de Păstrare, cari sunt stabi
limente de Stat, (şi cari strâng economiile deponenţilor p rin  
mijlocirea biurourilor poştale şi a  factorilor poştali rurali) 
reprezentau la finea aceluiaş an  1931 una sută treizeci mi
liarde lei. Şi dacă mai adăogăm la  aceste sume cele 500 m i
liarde lei reprezentând depunerile la  vedere în  diferitele bănci 
şi institu ţiuni de credit franceze, şi alte sute de miliarde re
prezentând depunerile pe termen lung în aceleaşi instituţiuni 
de credit, ajungem după cum vedem la  sume cu adevărat fan
tastice, cari sunt datorite acelui adm irabil sp irit tradiţional de 
păstrare, economic şi înţeleaptă chivernisire a  banului, ce ca
racterizează şi onorează în  cel mai îna lt grad pe poporul 
francez.

Acelaş lucru se poate spune şi despre poporul cehoslovac, 
care posedă un puternic spirit de economie şi adm irabile însu
şiri gospodăreşti, răspândite în  toate clasele sale sociale, căci 
în această ţa ră  tot a l treilea ins este un deponent în  Oasele 
de Economie Poştale ale Statului, unde depunerile spre fruc
tificare au  atins anul trecut (1930) douăzeci m iliarde Coroane 
cehoslovace, sau circa o sută m iliarde lei de-ai noştri. Şi de
sigur că această îm prejurare nu puţin a  contribuit şi ea ca, 
Cehoslovacia să nu se resim tă ca alte ţări, ca a  noastră de 
pildă, de criza intensă care bântue actualmente Europa şi lu 
mea întreagă.

In  timpul din urm ă s’a  introdus şi la  noi această institu- 
ţiune, care oferă posibilitatea şi celor m ai modeşti, cetăţeni 
a i noştri ca să-şi poată plasa în  aceste case de economie —

3
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care oferă garau  fia celei m ai perfecte siguranţe — micile lor 
economii spre fructificare. Acela-ş lucru se poate spune bine 
înţeles şi despre num eroasele bănci populare cooperative, oare 
prezin tă  Ia rându l lor tot a tâ tea  garan ţii, ce m erită  toată  în 
curajarea. D in acest punct de vedere trebuie făcută o propa
gandă neostenită ca to ţi să-şi depună economiile lor în  am 
bele aceste aşezăminte, şi această propagandă trebuie făcu tă  
a tâ t  în  publicul m are p rin  conferinţe, la teatru , la  cinem a
tograf, în biserici cât şi p rin tre  tineretu l din şcoli, care e bine 
şi neeesâr să se deprindă de 'tim p u riu  cu sp iritu l de economie, 
care odată bine fixa t în  m intea fiecăruia chiar din cea inai 
fragedă vârstă , ne va aduce foloase m ari, îngăduindu-ne şi 
nouă pe v iito r să vedein economiile noastre strânse în felul 
acesta şi puse în  cazuri de m ari nevoi la dispoziţia ţă rii, sub 
form ă de îm prum uturi. In  félni acesta nu ne-am m ai vedea 
siliţi să mergem peste hotare, ca să solicităm  cn pă lă ria ’n 
m ână îm prum uturi oneroase, ale căror dobânzi şi comisioane, 
reprezentând sute de milioane, ba ch iar m iliarde, când îm pru
m u tu rile  sunt m ari, n ’a r  m ai m erge în punga streinilor, ci 
a r  răm ânea în  ţară .

D ar să  revenim  la subiectul ce ne-am propus să tra tăm  
în  aceste pagini. M ulte din greşelile făcute în  trecu t nu se 
m ai pot îndrepta, şi deci nu ne răm âne decât să lucrăm  cu 
toate  forţele şi cu toată  priceperea noastră, — S ta t şi p a r t i
culari, — la  expansiunea noastră  economică, la  desvoltarea 
com erţului nostru  de export, aşa fel ea cu prisosul tot m ai 
sporit ă l exportaţitm ilor n o a s tre —  peste valoarea im portu
rilo r — să putem aduce echilibrul a tâ t de m ult dorit în  eco
nom ia n o as tră  naţională.

Şi când vorbesc de expansiunea exportului nostru ,-nu  m ă 
gândesc a tâ t la acele produse şi bogăţii ale păm ântu lu i rom â
nesc cum sunt petrolul şi derivatele lui, lemnele şi până la  un 
punct Chiar cerealele noastre, care sunt încetăţenite de m ult 
pe pieţele dd im porfaţiune externe — (şi a căror to t m ai la rgă  
şi m ai ren tab ilă  desfacere pe acele pieţe, trèbue, bine înţeles, 
să ne preocupe în  perm anenţă), — ci m ă gândesc eu deosebire 
la  produsele a lim entare  de origină anuoată  precum  şi până 
la  rin punct, lâ  fructele şi anum ite legume ale noastre, cari au 
fost1 până azi ''niai neglijate  de noi, şi al căror export pe acele 
pieţe ale O rientului şi p e 'u n e le  pieţe occidentale: esté 'suscep
tib il de o m ăîe ! desvoltare, dacă vom şti sa ne organizăm  pro
ducţia  acestor bunuri, precum  şi tran spo rtu l lor pe pieţele de 
desfacere aşa fel, ca ele să a ju n g ă  cât m ai repede şi în con
diţii! ni ireproşabile în m anile consumatorilor.

Este bilié înţeles că succesul' expanşiunei. com erţului no- 
s tru 'd e  export, aëjiihde de o m ulţim e dé îm pre ju rări şi înain te  
de toate de o bună organizare a transportu rilo r asupra căreia 
in sist’ ‘hşiV de nitflt îh acest studiu. In să  acCâstă chesţitme a 
{s-anaportiirxloraiiu ÍStcbué p riv ită  m im ai dm.’bunct de vedere
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a l  capacităţii, rap id ită ţii şi ieîteşugului lor dar şi din punct 
de vedere a l lo ia lită ţii şi onestită ţii absolute, cu care perso
nalu l căilor noastre fera te  şi nu  num ai aceasta, dar şi cel a l 
o liciilor noastre vam ale trebue să se comporte a tâ t fa ţă  de 
interesele S ta tu lu i cât şi fa ţă  de m ărfu rile  indigene şi streine 
ce li se încredinţează de lum ea industria lă  şi comercială.

Ţ ările  sud-orientale din im ediata apropiere a  Rom âniei ca 
Turcia, Grecia, Siria, P alestina şi Egiptul, im portă anua l fie
care pen tru  sute de m ilioane şi toate îm preună pen tru  m ili
arde chiar: v ite  vii, m ari şi m ărunte, a lte  produse de-ale eco
nom iei ru ra le  cum sunt un tu l proaspăt şi topit, brânzeturile, 
cărnurile  proaspete şi p reparate, apoi carto fii în  can tită ţi de 
peste o su tă  de m ilioane de chilograme, fructele proaspete şi 
conservate etc., etc. Toate aceste produse noi le posedăm din 
belşug şi am  putea trim ite  în  acele ţă r i  can tită ţi însem nate, 
dacă ne-am  şti în  fine organiza pen tru  un export intens, care 
să în trunească toate condiţiile esenţiale succesului, căci fă ră  
o asemenea organizare tem einică, noi nu  vom putea cuceri şi 
m enţine — contra tu tu ro r concurenţelor, aceste excelente pieţe 
de desfacere.

A m intim  aici în tâ iu  vitele m ari de cari a tâ t  Turcia cât şi 
G recia şi E g ip tu l im portă m ari can tită ţi. P en tru  a uşura  acest 
com erţ im portatorilor din ţările  am intite, S ta tu l trebue să vie 
în  a ju to ru l acestui export p rin  m ăsuri eficace şi practice. In  
p riv in ţa  aceasta  cred că nu e de prisos să am intesc a ic i unele 
m ăsuri şi propuneri de această n a tu ră , pe care comisiunea în 
sărc inată  cu p repararea  şi negocierea tra ta te lo r de comerţ ale 
Rom âniei cu ţă rile  O rientale şi m eridionale prezidată de sub
semnatul, le-a făcut M inisterului de A gricu ltu ră  şi celui a l 
Industrie i şi com erţului în  anul 1930, când conduceam nego- 
eiaţiunile pentru  încheierea tra ta tu lu i de comerţ eu Grecia. 
Oomisiunea aceasta a spus în  adresa ei că tre  domnul M inistru  
a l A gricu lturei, că cercetând cu deosebită aten ţie  problem a 
exportului nostru  de vite în Grecia şi în  O rientul apropiat, a 
găsit absolut necesar în fiin ţa rea  unui m are tâ rg  de v ite  în  
portu l Constanţa, tâ rg  caro fiind  bine organizat şi suficient 
alim entat p r in tr ’o largă  propagandă publicistică şi p rin  ac ţiu 
nea camerelor de ag ricu ltu ră , suntem  siguri că ar da roadele 
cele mai bune. .

In  felul acesta m arii im portatori de vite şi produse a li
m entare anim ale din ţările  cari doresc în  mod sincer, in ten
sificarea rela ţiilo r lor comerciale eu Rom ânia, cunoscând bine 
acest târg , posibilităţile de export şi calită ţile  superioare ale 
produselor oferite de p iaţa  noastră, se vor putea adresa pro
ducătorilor şi exportatorilor noştri, fără  nici un risc şi fără  
nici p ezitare.

In  acelaş tim p noi credem u til să se organizeze la  Con
stan ţa  — ea la mai îndem âna neguţătorilor im portatori d in  
O rient — şi o expoziţie perm anentă, de produse, a lim entare /
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animale din ţa ra  noastră — şi cu oarecari sacrificii s’a r  mar, 
putea organiza o asemenea expoziţie şi în m arile centre co
merciale ale Orientului apropiat, care puse sub directa con
ducere a  Ataşaţilor noştri comerciali şi a  Consulilor noştri, 
din acele regiuni, a r  da cele mai bune rezultate.

Toate aceste lucruri le cer m arile interese economice ale 
Bomâniei, şi factorii noştri conducători sunt datori să le dea 
toată atenţia lor cea mai binevoitoare. Dealtmintrelea Mini
stru l Agriculturei din acel timp, dl Ion Mihalaehe, cu înţe
legerea ce o are pentru aceste probleme, s’a  şi grăbit să răs
pundă propunerilor făcute de eomisiunea noastră, arătând  că. 
îm părtăşeşte şi Domnia-sa aceste păreri, ceeace l’a  şi îndem
n a t să pună în  studiu realizarea acestei idei, trim iţând la Con
stanţa un înalt funcţionar al M inisterului ca sa studieze che
stia şi să refereze.

Natural, că realizarea târgului şi expoziţiei de care vor
bim, cere pe lângă studiile necesare de ordin technic şi eco
nomic şi mijloace pecuniare însemnate de înfăptuire, aşa că 
ea nu s’a  pu tu t realiza de azi pe mâne. Cercurile interesate 
ale agricultorilor noştri şi în  special Camera Agricolă din 
Constanţa, au reluat chestiunea din nou în  discuţie, astfel că 
eu sprijinul celor chemaţi — şi mai în tâiu  al statului, — care 
nu trebue să mai întârzie, sperăm că ea se va întruchipa în- 
tr ’un viitor mai mult sau mai puţin apropiat.

P rin  an ii 1923—1928, exportul nostru de animale în  regiu
nile de care vorbim luase oarecare avânt, dar el a  încetat 
aproape cu totul din cauza enormelor taxe de export (astăzi 
reduse aproape total) pe care guvernele noastre de pe atunci 
le pusese asupra animalelor noastre la export, precum şi din 
cauza dificultăţilor ce exportatorii le întâm pinau cu transpor
tu l animalelor spre ţă rile  respective. Neavând noi o flotă de* 
comerţ bine organizată, cu unităţi mai numeroase, şi cu te r
mine de plecare la date fixe din porturile noastre, transportul 
produselor noastre de export nu s’a  putut face în mod regulat 
şi mulţumitor, din cauza aceasta exportul nostru în aceste ţă ri 
a tân jit şi va mai tân ji şi pe viitor.

Negustorii din ţările Orientului şi cele meridionale, cari 
cumpărau şi cumpără dela noi vite, pe care le transportă de 
obiceiu cu vapoare de-ale arm atorilor greci, cari — după spu
sele încărcătorilor exportatori, nu prea poartă g rija  v itelor 
ce li se încredinţează spre transportare, ia r în  timpul fu rtu 
nilor aceşti proprietari de vapoare nu consimt să le adăpo
stească în  golfuri, din care cauză se pierd o mulţime de vite, 
producând proprietarilor acestora daune simţitoare.

Din unele constatări ale ataşaţilor noştri comerciali din 
Grecia, Turcia şi Egipt — dnii Măneseu şi Ciulii, — rezultă 
că im portatorii de vite din acele ţă ri preferă să se adreseze în 
tim purile din urm ă Bulgariei pentru această marfă, deoarece 
ei întâm pină mai m ultă bunăvoinţă, a tâ t din partea autorită-
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ţilor acestei ţări, cât şi din partea comandanţilor vapoarelor 
bulgare de transportat vitele, cari fac tot posibilul să aducă 
m arfa intactă la destinaţie. A fară de asta  transportul dela 
V arna în  Palestina, de pildă, costă numai 2400 până la  2500 
Lei de capul de vită, pe câtă vrem© dela Constanţa la  H aiffa 
i-a costat 5400 Lei de vita mare, după o aşteptare îndelungată 
de a  le încărca, deoarece nu se găsiau vapoare cu destinaţia 
respectivă. După cum vedem iarăşi eterna chestie, care ne 
preocupă de mult, a  unui serviciu de navigaţiune m ai bine 
organizat şi cu un ităţi mai numeroase, şi am enajate pentru 
transporturi de orice fel de m ărfuri, care să facă legătură re
gulată în tre porturile româneşti şi cele din ţările  Orientului 
apropiat. Mai jos vom vedea cum credem noi că a r trebui să 
fie organizat acest serviciu de navigaţiune, pentru ca el să 
răspundă cu eficacitate înaltelor scopuri economice pe care 
este chemat să le servească.

Exportul de vite în Palestina s’ar putea creia şi menţine 
în  mod regulat, cu a tâ t mai uşor, cu cât vitele în acea ţa ră  
sunt scutite de orice taxe vamale la import, ia r  preţurile căr- 
nei sunt acolo cât se poate de rentabile. Şi în ce priveşte pre
ţurile, ele sunt tot aşa de avantajoase pentru exportatorii no
ştri, şi în  celelalte ţă ri pe care le-am mai am intit, adecă Tur
cia, Grecia şi Egipt.

Defectuozităţile şi scumpetea excesivă a  transporturilor 
noastre, a tâ t a celor din interiorul ţării, cât şi a celor cari 
leagă România cu diferitele ţă ri streine, m ai ales pe apă, pe 
deoparte, ia r pe de a ltă  parte lipsa de o mai adâncă conştiinţă 
a răspunderii morale şi materiale, a numeroşi negustori şi 
oameni de afaceri dela noi, exportatori şi mai ales im porta
tori de m ărfuri din streinătate, au  contribuit şi contribue la 
slăbirea comerţului nostru de export şi în  general la  slăbirea 
eonsolidărei relaţiilor noastre de afaceri cu ţările  streine. Do
vadă despre cele ce spun aici sunt numeroasele falimente, şi 
m ai ales falimentele frauduloase dela noi, care nu  sunt destul 
de sever sancţionate, ci tocmai dimpotrivă, şi cari au  contri
buit să slăbească încrederea de oare avem a tâ ta  nevoe a 
cercurilor financiare streine, în ţa ra  noastră. A propos de 
aceasta, mi-aduc aminte de două fapte înrudite cu cele ce 
spun aici, petrecute înainte de răsboiu. România făcea atunci 
un  comerţ foarte activ  cu Germania. Comercianţi din Berlin şi 
din alte centre ale Germaniei, se adresaseră atunci la  câţiva 
măcelari angrosişti din Bucureşti să le trim ită cantităţi mai 
m ari de un tură topită, care se exporta în  butoae. Unii din 
aceşti exportatori, din lipsa acelei conştiinţe de răspundere 
morală, de care vorbeam mai sus, şi d in tr’un spirit meschin 
de câştig ilicit — s’au apucat să pună o oarecare cantitate de 
apă în  butoaiele cu untură, trimiţându-le, după această mică 
operaţiune, la  destinaţie. Când menajerele nemţoaice au  cum
părat din acest aliment, şi când l’au întrebuinţat la  prepara-
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rea  bucatelor şi m ai cu seam ă la  p repararea  faimoaselo-r râu- 
taşuri, a tâ t de obicinuite în  acea ţa ră , în d ată  ce u n tu ra  a  da t 
să  se înfierbânte, a început a  să ri din eratiţe , stropind şi m ur
dărind  to t ce era îm preju r şi în  prim a linie pe nenorocitele 
m enajere şi bucătărese, spre cea m ai m are ind ignare  a lor. 
A ceastă în tâm plare  a  fost re la ta tă  de ziarele noastre din acea 
vreme. Au u rm at energice proteste din partea  negustorilor 
germ ani păcăliţi îm potriva fu rn isorilor neoneşti, dar nu s’au  
p u tu t da sancţiunile m erita te  îm potriva acestor înşelători, din 
cauza că legile noastre nu  erau  şi nu  sunt destul de severe, 
pen tru  a  opri în  faşe asemenea fapte, m enite să compromită 
pen tru  m ultă  vreme, rep u ta ţia  comercială a ţă r ii  noastre.

Mai cunosc, d in tr’o călătorie a  mea de studii în  Olanda, 
în tre  altele m ulte şi un  a lt caz din această categorie, de care 
nu-m i am intesc să fi vorb it ziarele noastre. E ra  p rin  anii 1899 
sau 1900. Comercianţi olandezi, cari aveau  contracte cu im por
ta to ri englezi de ciapă — din care A nglia  im portă anual (în 
m are parte  din Olanda) pen tru  m ulte sute de m ilioane de Lei, 
şi cum recolta de ciapă din O landa fusese în acel an defici
ta ră , aceşti furnizori olandezi de ciapă pen tru  E ng lite ra  au  
a lergat în  diferite  ţă r i  europene, să se aprovizioneze de restul 
din acest articol, ce le m ai trebuia. A u ven it şi în  România, 
adresându-se unor interm ediari, ca să le furnizeze m ai m ulte 
vagoane de ciapă, dându-le acestora unele avansuri din costul 
m ărfii, şi instrucţiile  necesare ca ciapa s’o pună în saci de 
câte 50 chilograme, înain te  de a  o încărca în  vagoane, aşa cum 
acest a rtico l se obicinuieşte să se vândă pe pieţele engleze. 
D ar care n ’a fost surprinderea cum părătorilor, când au  con
s ta ta t la  p rim irea  m ăriei, c’o parte  m are d in  saci conţineau 
pe lângă ciapă şi o notabilă  can tita te  de pietriş. N a tu ra l că 
com ercianţii în  chestiune au  p ro testa t zadarnic îm potriva ace
ste i înşelăciuni, şi u rm area  a  fost, că pe v iito r an ev ita t orice 
afaceri cu ta ra  noastră. D ar în  p riv in ţa  relei credinţe a  a tâ to r 
oameni de afaceri dela noi, avem exemple recente de tot, de 
care au  vorbit ziarele noastre în  tim pul din urm ă. Este vorba 
de felul cum au operat un ii din exportatorii noştri de v in u ri 
de B asarabia în  Polonia, ceeace ne-a a tras  proteste din partea 
cum părătorilor polonezi, şi ceeace v a  m ai avea ca u rm are pe 
v iitor, o lipsă de in teres a acestora pen tru  m ărfu rile  dela noi.

Asemenea abateri dela regulile  cele m ai elem entare ale 
unui comerţ loial şi onest, trebuiesc sancţionate în  mod exem
plar, căci ele aruncă o p a tă  asupra  reputaţie i comerciale a 
ţâ re i noastre, care nu se va şterge niciodată. De aceea v iitorul 
nostru  cod de comerţ, al căru i proiect se găseşte astăzi în  s tu 
diul Consiliului legislativ , va  trebui să cuprindă sancţiunile 
cele m ai severe îm potriva necinstei în  comerţ. Tar dacă nu le 
cuprinde ele trebuiesc in troduse pe cale de amendamente, 
când această lege va veni în  discuţia Camerei, Acele sancţiuni 
•vor trebui să constea nu num ai în  ani îndelungaţi de închi-
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soare grea, dar şi în  pedepse m ari în  bani, precum  şi în r id i
carea d rep tu lu i de a  m ai face comerţ tu tu ro r acelor elemente 
inconştiente şi crim inale, care neeinstindu-şi breasla, necin
stesc şi compromit şi ţa ra  în  ochii streinilor.

P e n tru  a reveni la  lipsurile şi defectuozitatea serviciilor 
noastre  de tran sp o rtu ri pe apă şi pe uscat, nu  ezit a i'ace cu
noscute a ic i unele observaţiuni foarte  judicioase ce mi le-a 
făcut o distinsă personalitate din serviciul diplom atic al Gre
ciei la  noi în  ţară , cu care am avu t ocazia să discut în  p r i
v in ţa  necesităţii in tensificării re la ţiilo r noastre de afaceri cu 
această ţară , cu care am  încheiat de curând  o bună convenţie 
de comerţ — precum  şi în  p riv in ţa  anum itor cauze, cari stan 
în  calea unei desvoltări tot m ai prielnice şi m ai înfloritoare, 
a re la ţiilo r comerciale d intre ţa ra  noastră şi Grecia, căreia 
noi îi vindem  anual pentru  circa două m iliarde Ici m ărfu ri 
şi dela care. cum părăm  pen tru  m ai pu ţin  de 200 m ilioane lei 
anual. D in proprie experienţă şi d in  reclam aţii ocazionale, ce 
negu ţăto rii greci, care cum pără dela noi, spre a exporta în  
Grecia, le-au ad resa t legaţiei şi consulatelor greceşti dela noi, 
d istinsul diplom at grec m i-a precizat în tre  altele urm ătoarele 
fapte şi îm preju rări, ca fiind  de n a tu ră  a in flu in ţa  în  rău  
desvoltarea norm ală, — spre o continuă in tensificare  şi pros- 
perare  — rela ţiile  comerciale d in tre  Grecia şi Rom ânia. Ob
servaţiile  şi precizările ce urm ează sunt de un  interes generai 
şi nu  num ai special, pen tru  rela ţiile  comerciale greeo-romane, 
de care vorbim.

Ia tă  aceste precizări ale diplom atului grec:
1. D efectuozitatea m ijloacelor de eom unicaţiune dintre 

cele două ţări. Această defectuozitate păgubeşte în  m are m ă
su ră  com erţului şi im pune o a ten ţie  deosebită. A r fi trebu it 
în  prim a linie să se înfiinţeze u n  serviciu de vapoare, chiar 
la  in tervale  m ai m ari dar regu la t în tre  porturile  rom âneşti 
şi cele greceşti. In  m omentul de fa ţă  exportatorii — afară  
poate dacă au  o m are încă rcă tu ră  de expediat, — pentru care 
caz ei pot a fre ta  un  vapor în treg  — nu  dispun de vase care 
să părăsească portu rile  rom âneşti la  date fixe, şi pe bordul 
cărora  ei să poată încărca lo tu ri m ai mici de m ărfu ri (de 100 
până  la  200 Tone de pildă). A ceastă s tare  de lucru ri este eu 
a tâ t m ai prejudiciabilă  comerţului, cu cât epm unicaţinnile pe 
căile ferate sun t foarte defectuoase şi costisitoare, în  u rm a 
lipsei unei lin ii directe. (Chestiunea podului peste D unăre spre 
B ulgaria  şi legă tu ra  peste această ţară, cu Salonicul, în  p r i
v in ţa  căreia nici o ho tărâ re  nu  a  fost încă luata).

2. D efectuozitate în  transportu l vitelor în  in terio ru l Ro
m âniei. Adeseori transporturile...de v ite  su feră  m ari în tâ rzie ri 
în  d iferitele s ta ţiun i in term ediare,1) spre cea m ai m are pagubă
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!) In privinţa acestor întârzieri prin gări a animalelor ce sunt desti
nate târgului intern, dar mai ales a celor destinate exportului, ea provine ade-
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a  animalelor, din care o parte moare, pe când restul soseşte 
în  porturile de îm barcare foarte slăbite, înainte chiar de a 
face călătoria pe mare. Sunt în  această priv inţă fel de fel de 
reclam aţii la  legaţiunea ţă rii noastre, din cari reiese că în 
staţiunile 0. F. R. din Bucureşti, Oradea-Mare şi altele, au 
fost cazuri unde animalele au  trebuit să aştepte până la  zece 
zile, din ceeace a  rezultat surplusuri de cheltueli pentru hrana 
vitelor şi cazuri de moarte a  unui oarecare num ăr de animale, 
ceeace contribuie a  spori preţul vitelor româneşti pe pieţele 
greceşti. Pe urmă, din cauza astorfel de întârzieri, vitele slă
besc, îm prejurare, ce are ca urm are o micşorare a calităţii 
animalelor, ceea ce influenţiază în  mod nefavorabil asupra 
vânzării lor.

3. Lipsa de propagandă şi de organizaţie a reclamei 
pentru produsele româneşti în Grecia. In  afară  de faptul lipsei 
aproape totale de reclamă în  favoarea răspândirei produselor 
româneşti în  Grecia, mai este de observat că România nu este, 
aşa zicând nici măcar reprezentată la  Târgul anual din Sa
lonic (care funcţionează dela 15 Septembrie până la  1 Octom
brie) şi care este m anifestaţia economică cea mai im portantă 
a  Orientului european, exercitând o influenţă prim ordială asu
pra schimburilor de m ărfuri în tre  Grecia şi celelalte ţă ri bal
canice. Nu pot insista îndeajuns asupra m arelui dezavantaj 
pe care-1 prezintă pentru difuziunea produselor româneşti în 
Grecia lipsa de reprezentare a  comerţului, agriculturei şi in 
dustriei româneşti la Târgul anual din Salonic.

4. Necesitatea de a  organiza cooperative. Organizarea 
cooperativelor, care să se însărcineze cu răspândirea produ
selor româneşti în  Grecia şi a  celor greceşti în  România prin  
vinderea lor în  detaliu, a r  avea fără  îndoială o foarte mare 
im portanţă pentru desvoltarea schimburilor de m ărfuri din
tre  cele două ţări. Şi încă a r  mai fi multe de spus.

Cred că interlocutorul meu a  spus destul de precis lucruri, 
de care nu se poate să nu se ţină  seamă din partea celor che
m aţi să remedieze această stare de lucruri, care lasă încă mult, 
foarte m ult de dorit, în  vederea desvoltări! unor legături eco
nomice din zi în zi tot mai prielnice în tre noi şi Grecia, pre-

seori nu atât din cauza lipsei în adevăr a vagoanelor, ci de multe ori din reaua 
voinţă şi credinţă a unor funcţionari ai C. F. R , şefi de gară mai ales, cari 
îşi fac adeseori din acordarea promtă a vagoanelor pentru încărcat vite şi 
cereale un mijloc ilicit de câştig — (se ştie ce afaceri strălucite au făcut 
atâţia şefi de gară pe vremuri din specularea vagoanelor pentru încărcat 
cerealele, mai ales în anii cu recolte abundente).

Nimic nu se impune mai urgent decât stârpirea cu ori ce mijloace a 
tot ce a mai rămas din aceste deplerabile apucături, cari aduc cele mai 
mari prejudiţii intereselor noastre economice şi onoarei noastre.

Aşteptăm deci dela conducerea C. F. R. şi în special dela personali
tatea energică şi hotărâtă de a face binele, a directorului lor general de 
azi, să urmăriască de aproape cu severitate şi să îndrepte aceste rele.
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emu şi în tre taxa noastră şi celelalte ţări ale Orientului apro
p ia t.1) 'Noi avem în  Grecia, Turcia şi Egipt ataşaţi comerciali 
activi şi pricepuţi, pe dnii Mănescu şi Ciulii, cari cunosc bine 
condiţiile economice şi sociale ale acestor ţări. Dar pentru ca 
ei să-şi poată îndeplini, cu cele mai bune şanse de reuşită m i
siunea aşa de frumoasă, ee li s’a  încredinţat, pentru ca ei să 
poată face propaganda necesară în favoarea exportului nostru 
în  acele regiuni, e nevoie de mijloace pecuniare care să le per
m ită să se deplaseze dela un capăt la  celălalt al ţărilor res
pective, ţinând conferinţe şi activând în toate chipurile pentru 
popularizarea şi răspândirea cât mai m ult a  produselor Ko
máméi. Deci cu toate greutăţile financiare ale zilelor de azi, 
guvernul trebuie să facă jertfele necesare în  scopul acesta, 
căci ele fiind bine plasate vor aduce roade practice înzecite 
şi însutite. Insist mai cu seamă asupra necesităţii reprezen
tă rii României la  Târgul anual dela Salonic, unde din în tâ l
n irea exportatorilor noştri cu im portatorii din Grecia, din 
Levant şi din tot Orientul, nu poate rezulta decât bine pentru 
înflorirea şi consolidarea relaţiilor noastre economice cu acele 
ţinu turi, capabile să absoarbă an de an, tot mai m ult din nu
meroasele noastre bogăţii exportabile. Pe urmă, noi trebuie să 
ţinem  socoteală, cum spuneam mai sus, că ta ra  noastră ex
portă anual numai în  Grecia m ărfuri pentru circa două mi
liarde de Lei, având noi o balanţă comercială activă fa ţă  de 
această ţară, care însumează cam un m iliard şapte sute de 
milioane de Lei în  favoarea exportului nostru. Toate sforţă
rile  noastre deci, trebuiesc îndreptate în tr’acolo ca nu numai 
să menţinem cu orice preţ această situaţiune, ci să o desvol- 
tăm şi consolidăm tot mai mult.

Este cu a tâ t mai necesară propaganda ce trebue s’o facem 
în  favoarea exportului tot mai intensiv a l produselor noastre 
alimentare, că exportul altor produse ale României, cum sunt 
cele ale solului şi subsolului nostru: lemnele şi petrolul, vor 
avea să ducă pe viitor o luptă tot mai grea contra produselor 
similare streine. In  această privinţă, în tr’un viitor apropiat 
produsele noastre petrolifere, vor avea de lup tat — tocmai în 
aceste regiuni ale Orientului apropiat — cu o concurenţă şi 
m ai acerbă din partea industriei petrolifere din Mossul, te ri
toriul de sub adm inistraţia Im periului Britanic, unde se ştie 
că s’au găsit isvoare bogate de petrol. De curând s’a  început 
construirea unei conducte de petrol din acea regiune până la 
ţărm urul Palestinei la Ia ffa  sau Haiffa, mi-se pare. Când con
ducta va fi gata, peste v r’o doi-trei ani, ne putem aştepta

■) Citind zilele astea ultima statistică apărută pe 1930, asupra expor
tului nostru in Grecia, am văzut cu o neplăcută surprindere că exportul 
nostru în această ţară a fost în aed an de ceva mai puţin de un miliard şi 
patru sute milioane lei, deci cu circa o jumătate miliard mai puţin ca in 
anii precedenţi, deci constastăriie acestea şi ale mele de mai sus, devin 
cu atât mai actuale.
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atunci la  o concurentă îngrijo rătoare, ce se va face produselor 
noastre.

D ar să vedem cum s’a r  pu tea  schimba în  m ai bine situa- 
liunea ţă r ii noastre, în  ce priveşte legătu rile  ei comerciale cu 
ţă rile  orientale şi m eridionale. M enţinerea şi desvoltarea ex
portu lu i produselor noastre forestiere şi petrolifere în  acele 
reg iuni pe deoparte, ia r  pe de a ltă  parte  posibilitatea unui 
export regu la t şi tot m ai intensiv pe v iito r al cerealelor noa
stre  precum  şi a l tu tu ro r  celorlalte produse ale economiei noa
stre  ru rale, de care vorbeam  m ai sus, necesită negreşit în te
m eierea cât m ai n e în tâ rz ia tă  a  unui serviciu de tran spo rtu ri 
rap ide de m ărfuri, de persoane şi poştale în tre  Constanţa noa
stră , Constantinopol, A lexandria  — şi eventual Port-Said 
în  Egipt. Este nevoe m ai ales deocam dată de în fiin ţa 
rea a  cel pu ţin  unui vapor m ai m are de m ărfu ri am ena
ja t  însă şi pen tru  exportul anim alelor vii, precum  şi a tre i 
vapoare m ai m ari, rap ide pe această linie, cari să 
facă aceste tre i din u rm ă traseu l Constanţa-—A lexan
d ria—E gip t în  două zile şi jum ăta te  cel m ult, adecă, 
în  şaizeci de ore, decât îu  m ai m ult de p a tru  zile 
(108 ore), cât se pune astăzi, p en tru  efectuarea acestei distanţe, 
deoarece cursele care se fac astăzi pe această linie, se fac  cu 
vapoarele vechi, pe care le posedăm şi cari nn m ai corespund 
cerinţelor actuale  şi nu  m ai pot concura, cu vasele moderne. 
P en tru  lin ia  Constanţa—Istam bul (numele turcesc al Constan- 
tinopolului) P ireu , A lexandria, eventual Port-Said, este nevoe 
absolută deocam dată de cel pu ţin  tre i vapoare rap ide de nn 
tonaj de şase până la şapte m ii de tone de deplasam ent fiecare 
(cele de azi cum e D acia n ’a u  decât 4500 tone) şi cu o viteză 
de 20 mile pe oră în  serviciu curent, deoarece viteza celor cari 
fac azi serviciul pe această d istanţă, lasă  foarte m ult de dorit.

Creind aceste vapoare rap ide am  a trag e  la  noi poşta A n
gliei şi ţă rilo r occidentale că tre  E g ip t şi Indiile  Engleze, şi 
am m ai a trage  cea m ai m are p a rte  din călăto rii care se în 
d reap tă  spre E g ip t şi Indii, asigurând  astfe l ţă r ii  noastre un 
serviciu de tran spo rtu ri regu la t şi perm anent, d in care Ro
m ânia a r  trag e  cele m ai m ari foloase.

Cu aceste tre i vapoare nouă rapide, cu o v iteză de 20 mile 
m arine pe oră, călă to ria  Constanţa—A lexandria, cu oprirea 
reglem entară la Constantinopol şi P ireu , s’a r  putea efectua 
num ai în  60 ore în  loc de 108 ore ca astăzi. In  chipul acesta 
s’a r  satisface cererea Căilor F era te  germ ane şi polone, de a  
avea din Constanţa, că tră  Orient, cel pu ţin  tre i plecări pe săp
tăm ână şi tre i sosiri de .vapoare dinspre Orient spre Constanţa, 
în  care caz ele a r  pune im ediat în  serviciu un  vagon cu pa
tu ri, care să circule direct în tre  .Berlin—Breslau—Craco\7ia— 
.Lwow—Constanta. De asemenea s’ap. pu tea obţine a tunci ca şi 
g a rn itu ra  trenu lu i O rient-Express să fie îndrum ată  până la. 
Con stanţa-port. în zilele de plecare şi sosirea vapoarelor.

{ 174 j
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Totodată pen tru  a  face ca de această înoire în  serviciul de 
com unicaţii m aritim e a l nostru  spre ţă rile  O rientale şi Sud- 
Orientale, să poată p rofita  cât m ai m ult şi com erţul nostru  de 
export, cele tre i vapoare de care vorbesc, vor trebui să fie pro- 
văzute cu câte două cale sau ham bare de o capacitate de 150 
până  la  250 tone fiecare pentru  m ărfuri, d in  care una să fie 
am enaja tă  cu ap ara te  frigorifere  moderne, pen tru  tran spo rtu l 
u n tu lu i proaspăt, ouălelor, cărnei proaspete şi p reparate, a 
păsărilo r tăiate , peştelui de M area Neagră, (se ştie că peştele 
calcan, care abundă în  apele noastre m aritim e e foarte cău ta t 
la  Constantinopol) şi în  general a  oricăror a lte  articole alim en
ta re  expuse stricăciunii, d in  trim ite rea  cărora spre Turcia, 
Grecia, P a lestina  si E gipt, ne-am  putea face o specialitate per
m anentă din cele m ai rentabile.

Eealizând această linie, Rom ânia a r  avea una din cele 
m ai rap ide şi m ai scurte lin ii de navigaţiune spre E g ip t şi 
d istan ţa  d in tre  Constanţa şi A lexandria, a r  deveni u n a  din 
ru te le  cele m ai cercetate pentru  poştă şi călători din Occiden
tu l Europei. R ealizarea acestei lin ii a r  m ai avea fă ră  îndoială 
şi o in fluen ţă  favorabilă  asupra  industrie i tu rism ulu i în  ţa ra  
noastră, care este una  din cele m ai frum oase din E uropa şi ale 
cărei splendide peisaje au  stors adm iraţiunea tu tu ro r  călăto
rilo r cari ne-au vizitat.

E u  am rid ica t şi dela trib u n a  Camerei, în  două rânduri, 
această  im portan tă  chestiune, a  organizării unei asemenea 
lin ii rap ide  şi regulate, în tre  Rom ânia şi E gipt, şi’n  optim is
m ul meu, eu sper că nu  vom în tâ rz ia  să în truch ipăm  această 
transform are  în  bine, a  serviciului nostru  de tran spo rtu ri spre 
N ordul Afrieei, care va  avea cele m ai frum oase rezu lta te  eco
nomice, politice şi m orale pentru  ţa ra  noastră.

Prof. GEORGE MOROIANU .



Staţiunile balneare de pe 
litoralul dobrogean.

Nicăiri frumosul nu este mai cuceritor prin  simplitatea 
lui, decât pe litoralul M ării noastre, mai cu seamă pe cel al 
Dobrogei. N icăiri în  ta ra  noastră parfumul câmpurilor de flori 
de stepă nu este mai plăcut şi îmbătător, decât pe întinsele 
câmpii dobrogene, începând cu ivirea prim ăverii până la iv i
rea întâilor flu turi de zăpadă. Verdele proaspăt şi răcoritor 
a l luncilor şi poenilor de munte aci nu se cunoaşte decât p ri
măvara, şi atunci abia câteva săptămâni. V ara şi toamna 
câmpia dobrogeană pare aproape uscată, acoperită cu ierburi 
înalte cu frunzele aspre de un verde gălbuiu, de cele mai 
multe ori a tâ t ele, cât şi cotoarele acoperite cu nenum ărate 
ţepe şi spini, ca acele. P rin  aceste ierburi neprietenoase plim
barea este grea şi obositoare. Din fiecare însă îfi zimbesc flori. 
N atura şi-a întregit frumosul prin  flori nenum ărate de toate 
culorile, flori cu miros îmbătător, cari râd  vesele şi m ă
runte din vârfurile cotoarelor şi dintre spinii frunzelor. Bel
şugul de flori şi de seminţe tine» să înlocuiască prin mulţimea 
şi puterea lor de germinaţie, puterea de v ia tă  a  speciei lor.

Câmpia dobrogeană este monotonă ca relief. Lipsită de 
pădure şi peste tot de arbori, lipsită aproape întreg anul de ape 
curgătoare şi de izvoare, văduvită de ridicături mai mari, de 
văi mai adânci, de coaste şi peste tot de tot ce dă farmec re
giunilor de munte, în  lunile de vară  plină de praf, te  atrage 
totuş prin  orizontul ei larg, prin  varietatea m ultiplă de plante 
şi animale interesante şi rari, neîntâlnite în  alte părţi ale 
tării, prin movilele preistorice pline de taine, prin ruinele ce
lor mai vechi cetăţi de pe păm ântul românesc, prin  mozaicul 
pitoresc al popoarelor aşezate aci în  decursul vremii, lăsate 
aci fără  voia lor de valurile istoriei, sau atrase de rodnicia 
păm ântului ei.

Cu cât te apropii însă de ţărm urele mării, cu a tâ t sporesc 
şi frumuseţile naturii şi bogăţiile ei. Monotonia piere. Litora
lul, care se întinde dela gurile Dunării până la Ecrene, în  
lungime de aproape 300 lan ., ni se înfăţişează ca o făşie şer
puitoare, aci rid icată abia eu câţiva metri dela nivelul mării, 
de ex. dela Dunăre până la capul Midia, aci înălţându-se cu 
sute de m etri dela suprafaţa apei, de ex. la Balcic cu 200 de 
m. Văile, atrase de apele apropiate ale mării, sunt adânci şi 
pitoreşti, coasta aci coboară prăpăstioasă până în  mare for-
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m ând faleze, aei se pleacă lin pe nesimţite sub ape, lăsând pe 
mal fâşii întinse de nisipuri fine şi strălucitoare, formând 
plaje căutate de lume multă, venită să se întrămeze la trup 
şi la suflet.

Farmec deosebit îmbie însă coasta dintre Capul cel F ru 
mos (Caliacra), Valea fără  ia rnă  şi g raniţa bulgară. Bine apă
ra tă  de vânturile puternice şi reci ale iernii ruseşti, fiindcă 
dela Caliacra se areueşte spre Apus, destul de înaltă (40— 
200 m.), clădită în  cea m ai mare parte din stânci albe de 
p ia tră  de var, — de aci şi numele ei de Coasta de Argint, —  
coboară spre m are lăsând pe alocuri în  urm ă trepte largi, 
peste cari izvoarele abundente săltează zglobii în  cascade, de- 
strămându-se în  nenum ărate şuviţe de ape sgomotoase şi ră 
coritoare. O vegetaţie destul de bogată, constătătoare din smo
chini, migdali, rodii, v iţă  şi alte plante ain Sud, îm bracă pe 
alocuri coasta, care străluceşte scăldată de cele mai varia te 
nuanţe de lumină. Ia rn a  se apropie fricoasă de aceste locuri, 
prin cari abia dăinueşte câteva zile sau săptămâni, — începe 
a ne zimbi farmecul orientului plin de lumină, culoare, căl
dură şi viaţă.

Nu este de m irare deci, că vechii cărăuşi din toate vremu
rile ai m ărilor Orientului, Elenii, s’au  oprit în acest golf încă 
din tim puri pe cari istoria abia acum începe să le desluşească, 
întemeind porturi, oraşe şi cetăţi înfloritoare.

Scriitori şi artişti, vin aci, ca la o şcoală a frumosului; 
învăţaţi din toate domeniile ştiinţei, v in  să descopere tainele 
natu rii şi ale istoriei, v in  cei mai m ulţi să culeagă comori, pe 
cari n i le redau apoi în  variate scrieri şi opere de artă  şi 
ştiinţă, dar vin şţ să lase aci podoabe, cari prisosesc sufletu
lui şi m inţii lor.

Mândre palate regeşti se înalţă, a lă tu ri de umile colibe 
pescăreşti, îm prejmuite de tot ce natura, sufletul şi m intea a  
pu tut iscodi ca încântare şi înălţare. Cum sunt grădinile Re
ginei M aria dela Balcie, aşa visam eu, în  vrem urile fericite 
ale vieţii mele, când credeam în  el, — raiul: grădini, cari 
a tâ rn ă  aninate de stânci albe, împodobite cu tot felul de co
paci şi plante acăţătoare, cărări şerpuitoare, aci coborând re
pede pe scări de marmoră, aci pierzându-se p rin  desişuri pline 
de parfum, aci furişându-se pe lângă basinuri şi iazuri pline 
de um bră şi răcoare, aci oprindu-se la  altare şi icoane dum- 
nezeeşti, aei ocolind apele cari saltă în cascade îndrăzneţe; 
cari se rostogolesc şi se pierd în  undele liniştite şi albastre 
ale mării. Şi peste tot flori, flori multe şi binemirositoare, ase
menea unui miros de smirnă, care te  face să te închini tăcut, 
um ilit şi fericit. Numai cetele de îngeri m ai lipsesc, cari plu
tind în  nouraşi de lum ină să înalţe im nurile de slavă veşnică 
spre Dumnezeire. Poate, că pentru cel ce are  urechi să o audă 
şi ochi s’o vadă se a ra tă  şi această vedenie dumnezeiască!

A lături de frumos, litoralul nostru este şi o nesecată co-
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m oară de avu ţii m ateriale. I a tă  salba de lacu ri — num ite l i
m anuri, — unele, pline de peşte, de tot apropiate de m are şi 
ch iar în  legă tu ră  cu ea, de ex. Lacul Razelm, altele despăr
ţite  de ea p rin  lim bi de dune de nisip, dune (movilei) înguste, 
unele abia de câteva zeci de m., alte le  m ai late  de sute de m., 
de ex. Ghiolul M amaia şi Lacul T’echir (Techirghiol) — cel 
din u rm ă o adevăra tă  Vitezdă, unde îngerul Dom nului tu r 
bură  zilnic apele şi binecuvintează năm olul lui, dându-i o ne
în trecu tă  putere vindecătoare şi întrem ătoare a  tru p u lu i obo
sit de an i sau ros de boale. D ealungul în tregu lu i lito ra l do
brogean găsim  nenum ărate aşezări pescăreşti, de unde se de
părtează în  zorii zilei m ii de bărci, şi se reîntorc, deodată cu 
apusul lică rito r din nouri de foc al soarelui, în  cântece vesele, 
cântate în  m ulte limbi, să descarce la  ţărm ure  bogăţia apelor.

Dar m ai preţioase decât orice sunt portu rile  noastre, p re 
ţioase cu a tâ t m ai m ult, cu cât sunt m ai puţine şi aşezate pe 
un ţărm ure  de m are neprielnic pen tru  ele. Totuş azi Constanţa 
peste în treg  anul este a rte ra  p rinc ipală  a ţă r ii  noastre, care 
m ână în  ţă r i  depărtate  prisosul nostru de avu ţii şi aduce în  
ţa ră  bogăţii. M angalia cu lim anul ei, răm âne ea o preţioasă 
rezervă pen tru  v iito ru l m arinei noastre de războiu, ia r Ca- 
va rna  şi Baleicul stau  deocamdată modeste în aştep tarea v ii
to ru lu i plin de v ia ţă  şi pulsaţie economică, care m ulţum ită  
golfului, care le scuteşte de v ân tu ri şi fu rtu n i — nu va în 
târz ia  p rea mult.

în tre g  lito ralu l m ării este asemenea unei ferestre larg  
deschise, p rin  care in tră  în ţa ră  deodată cu sutele de vapoare 
şi aeru l în tregu lu i glob pământesc, producând curenţii, cari 
ne a ju tă  să ţinem  pas eu m ersul vrem ii de acum.

în a in te  de a  term ina această ochire din fugă asupra ca
dru lu i na tu ra l. în care sunt aşezate, întocm ai ca n işte  iconiţe 
preţioase, sta ţiun ile  noastre balneare de pe lito ra lu l dobro
gean, m ai am intesc un factor im portant, care le face a tâ t de 
căutate. Este aeru l săra t, care luni dearândul răm âne lipsit 
de ploaie, dându-ne cerul senin, care lasă  să a jungă  în orele 
dim ineţii cu u şu rin ţă  razele vindecătoare şi întrem ătoare, ale 
soarelui, aerul prim enit ziua p rin  zefirul răcoritor şi să ra t 
dinspre mare, ia r  noaptea p rin  boarea parfum ată, care curge 
de pe lito ral spre largu l apelor.

*
P lin  de frum useţe, lum ină, culoare şi v ia ţa  este lito ra lu l 

dobrogean cu staţiunile  Ini balneare. Centrul lor îl form ează 
lacul să ra t cu nămol vindecător -Techirghiol, care este un  li
m an fără  legă tu ră  eu m area, izolat de ea pe alocuri p rin  mo
vilit»  de nisip  foarte joase, late  abia de câteva suie de m. 
Im portan ţa  cea m are a sta ţiun ilo r balneare Techirghiol-sat, 
Eforia şi Cărmem Sj/lvo-3foril-a-, care au lua t în u ltim ul de
ceniu o desvoltare u im itoare în  ju ru l acestui lac, stă  tocmai 
în  faptul,; că lacul vindecător se a flă  în  nemijlocita apropiere



r 179 i 4 7

a  lito ralu lu i m ării. Băile de nămol ale lacului pot Îi în trebu
in ţa te  paralei eu băile de plaje ale m ării. Dacă avân tu l des- 
v c ltă rii lor va  m ai dura, în  ju ru l  Techirghiolului vom avea 
în  scurtă vrem e nu  m im ai cel m ai m are „oraş balnear” din 
Rom ânia, ci ch iar anul d in tre cele m ai m ari de pe glob. Calea 
ferată, care se term ină la Carmen Sylva încopcie p rin  Con
stan ţa  în treagă  regiunea la  reţeaua  de C. F. R, Scăderea cea 
m ai m are a  îm prejurim ilor lacului Techirghiol, care îi coboară 
m ult din valoare, este lipsa de apă bună de băut. Isvoarele din 
ju ru l lu i sun t sălcii sau ch iar sărate. Acest neajuns însă p rin  
pu ţină  je rtfă  se va  putea uşor în lă tu ra  p rin  construirea unui 
apaduct.

Băi sulfuroase are în  apropiere şi M angalia. Frum useţea 
M angaliei este însă p la ja  ei lată , bine adăpostită şi bine în 
g rijită . O răşelul Mangalia, cu alee frumoase de p lan taţiun i, 
cu locuinţe curate  şi ieftine, eu apă adm irabilă  este însă cam 
izolat de restu l ţă rii. Şoseaua dela Constanţa se term ină peste 
Techirghiol aci. O legă tu ră  regu la tă  pe m are cu restu l lito ra 
lu lu i îi lipseşte însă, deşi portu l ei destul de încăpător şi bine 
scu tit i-ar oferi-o cu înlesnire.

M ai departe spre Sud, în tr ’o aşezare şi m ai izolată de 
restu l ţă r ii  se a flă  adm irabilu l şi in teresan tu l oraş Balcicul, 
care se reazem ă în  în tregim e de stâncile albe şi înalte  ale lito 
ralu lui. Aci a jung i abia cu un  înconjur peste Bazargic, unde 
se term ină şi calea ferată, care porneşte dela M edgidia. Des- 
voltarea lu i va fi însă m ult a ju ta tă  de m inunea în făp tu ită  de 
R egina M ăria p rin  descoperirea celui m ai superb parc n a tu ra l 
al ţă r ii  noastre şi p rin  bogăţia de frum os adunată  în el. B al
cicul şi îm prejurim ile, până departe spre N E spre Cavarna şi 
Caiiaera .şi spre SY până la Ecrena peste gura V ăii fără  
Ia rn ă , de îndatăce legăturile  lu î pe apă şi pc uscat cit restu l 
ţă r ii  se vor crea, va fi una d in tre  cele m ai cercetate regiuni, 
o adevăra tă  R iv ieră  a României, ia r  portu l lui va apropia 
B ucureştii şi m ai m ult de m are, decât Constanţa. Dacă f ru 
m useţile n a tu ra le  şi clima adm irabilă  de m are va  a trag e  :— 
mai cu seamă la începutul şi la sfâ rşitu l verii — m ulţi v izi
tatori, p laja  îngustă, p ietroasă şi instabilă îi este mai pu ţin  
prielnică.

Tot faptului că fam ilia regală are aci 3 case, îşi datoreşte 
în  bună parte  avântu l şi Mamaia, la N  de Constanţa, de care 
se leagă p r in tr ’o 'cale ferată. A tenţiunea pe oare a dat-o lito ra 
lu lu i m ării REGINA M A R JA , petrecând  o bună parte  a anu
lu i aci. treime să fie pentru to ţi Rom ânii un  adevăra t simbol 
de iubire a ţă rii, un  înalt îndem n de p reţu ire  a comorilor ei 
depozitate pe lito ra lu l m ării, de iubire a M ării, m ai prisosel- 
riică decât cea de care a avu t parte  în  inim ile noastre până 
acum.

O sta ţiune clim aterică şi balneară destul ele cercetată este 
şi Constanţa, de unde a pornit în tâ ia  exploatare a litoralu lui,
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unde s’a  făcut pentru în tâ ia  dată botezul adevărat al în fră
ţir ii poporului nostru cu nem ărginitul în tins a l apelor mării.. 
Mai avem şi altele ca Agigea la S de Constanţa şi în tr’o mă
sură redusă aproape toate satele de pe litoral. Cine a  văzut 
de ex. litoralul m ării vara  în tre Mamaia şi Tuzla pe-o în tin
dere de cca 30 Km. a  răm as fără  îndoială profund impresio
nat de zecile de bivuacuri de pe mal, pline nu numai cu tineret 
de şcoală, ci şi cu am atori de aer şi sporturi m arine m ai 
vârstnici.

Staţiunile noastre balneare de pe litoralul dobrogean sunt 
vizitate anual de aproape 150.000 de persoane.1) Numai Carmen 
Sylva a  fost cercetată în  anul 1930 de cca 65.000 de persoane, 
înregistrate la  biroul populaţiei. In  acelaş timp Techirghiol- 
sat şi Eforia au  avut cam 25.000 vizitatori. P rin  urm are nu
mai „oraşul de vară” din ju ru l lacului Techirghiol a  dat adă
post la aproape 100.000 de persoane străine. După „oraşul bal
near” din ju ru l Teehirghiolului, vizitatorii cei mai m ulţi i-a 
avut Constanţa-Mamaia, peste 30.000; Balcicul şi M angalia 
câte 5000 fiecare. Evident aceste cifre variază din an  în  an. 
Totuş mai de grabă se constată o tendinţă de creştere, decât 
de scădere. Interesul pentru litoralul m ării este în  plină cre
ştere şi deodată cu el şi num ărul turiştilor m arini şi al vizi
tatorilor pe timp mai îndelungat. M ulţi din tu rişti petrec sub 
cort pe malul mării, fără  a  mai fi ţinu ţi în  evidenţă de au
torităţi.

Nămolul vindecător a l lacului şi p laja largă a m ării ve
dem, că adună la  Techirghiol cel mai mare num ăr de v izita
tori. N um ărul vizitatorilor veniţi din alte ţă ri pe litoralul no
stru  este de peste 5000 de persoane. Cei mai m ulţi — cea 300b 
— sunt din Polonia. Interesându-m ă am afla t eu plăcere că 
cei cari au  vizitat în tr’o vară  litoralul nostru îi răm ân cre
dincioşi şi în  an ii urm ători. Litoralul umed, mlăştinos şi mo
rocănos a l Balticei nu poate să-i atragă. De altă  parte rapidul 
Bucovinei şi acceleratele directe cu Polonia le înlesnesc m ult 
venirea la  Marea Neagră. O a ltă  pricină a  venirii lor peste 
vară  la  noi trebue căutată în  ieftinătatea vieţii pe litoral. Cei 
mai m ulţi şi dintre străini trag  tot spre Techirghiol. După 
Polonezi urmează ca num ăr vizitatorii veniţi din Bulgaria, în  
Balcic anual aproape 500. Probabil legăturile fam iliare şi de
prinderea din vremea, când Balcicul era a l lor, îi atrage. Mai 
vin apoi m ulţi din ţările  continentale din centrul Europei, 
anume din Ungaria, Cehoslovacia şi Austria. Deşi aceste ţă ri 
gravitează spre A driatică, totuş o propagandă mai susţinută 
i-ar face să vină neasemănat mai m ulţi să petreacă câteva 
săptămâni de vară pe litoralul nostru. Nu lipsesc însă nici 
în tr’un an nici vizitatorii din celelalte ţă ri europene, chiar

0 Datele statistice sunt culese dela birourile populaţiei (fin staţiuni.
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din Anglia. Admiţând că fiecare vizitator străin  al litoralului 
lasă în  ţa ră  la  noi numai 15.000 de lei, banii lăsaţi de ei se 
apropie de 80 milioane lei, o sumă azi fără  îndoială conside
rabilă. F ap tu l acesta face să ne oprim niţel asupra lui. Să 
facem tot ce ne stă în  putinţă prin  propagandă şi prin înlesr- 
n ir i diverse, ca cercetarea litoralului nostru din partea străi
nilor să fie intensificată tot mai mult, făcând din ea un izvor 
tot mai im portant de îmbogăţire a  tezaurului naţional.

Legături directe, de cale ferată şi aeriene, cari să lege nu 
numai restul ţă rii de litoralul m ării ci şi ţă rile  vecine din 
ju ru l nostru, vor face, ca an  de an num ărul vizitatorilor să 
sporească. De-asemenea lipsesc — afară  de Constanţa — în  
toate staţiunile apaducte, instalaţiuni de canalizare, străzi 
bine întreţinute ş. a. M angalia şi B alticul sunt legate de restul 
ţă rii num ai prin  şosele destul de proaste. O linie aeriană inau
gurată  în  v ara  aceasta va aduce fără  îndoială şi ea sute de 
vizitatori mai cu seamă din capitală. Lipseşte însă o cale fe
ra tă  şi o şosea paralelă cu litoralul pe în treagă întinderea 
lui. Şoseaua în tre  M angalia şi Balcic este însă în  construcţie, 
Iar linia ferată în  prelungire dela Carmen Sylva este şi ea 
proectată. Chiar zilele acestea a  declarat Direct, gen. al C. F. 
E. dl general M. Ionescu că va începe în  curând construcţia 
ei. A r fi de dorit să devină cât mai curând realităţi.

De-asemenea este de m irat şi inexplicabil, cum poporul 
nostru n’a fost încă în  stare să aibă un serviciu regulat de 
curse cu vaporul dealungul litoralului nostru! Serviciul no
stru  m aritim  a r  putea, credem, înfăptui acest lucru cu jertfe 
nu prea mari.

In  ce priveşte vârsta  vizitatorilor amintim cu bucurie, că 
m ajoritatea covârşitoare a  lor o formează copiii şi tineretul de 
am ândouă sexele. Fie prin  curţi, fie prin  parcuri, pieţe, tabere 
de corturi sau pe plaje, de când răsare soarele şi până târziu  
seara ciripitul copiilor veseli şi plini de sănăta te  şi jocurile 
lor fără  osteneală încântă ochiul şi urechea. Un adevărat ra i 
ă l copiilor. Ţărm urele dobrogean al m ării noastre ia  tot mai 
m ult înfăţişarea unui gigantic institu t de educaţie naţională, 
cum prea bine observă un distins scriitor al nostru (E. Bucuţa, 
în  Boabe de grâu, 1931). Amintirea mirezmelor de flori, a  ră 
săriturilo r şi apusurilor neuitate de soare, a cântecelor de va
lu ri şi de pescari, a  adierilor întrem ătoare ale zefirului 
şi de raze întăritoare ale soarelui, a  serilor cu lună, 
care îşi seamănă podoabele peste ape, a  vuetelor de 
sirene şi geamandure, a micilor prim ejdii reale sau închipuite 
în  legătură cu apele lacurilor litorale sau ale mării, a  plim
bărilor cu barca, îi vor fermeca o v ia ţă  întreagă şi vor sădi 
în  sufletul lor mai m ult decât orice şcoală şi educaţie dra
gostea de ţară , din care litoralul nostru va  face întotdeauna 
parte integrantă.

SABIN OPREANU.
4



Calvarul valutar.
Suspendarea convertibilităţii biletului de bancă, în Anglia, a 

avut urmări catastrofale asupra economiei întregei Europe, urmări, 
cad nici până astăzi nu pot fi privite de definitive, arătând o ten
dinţă tot mai pronunţată spre o şi mai departe înrăutăţire a situaţiei 
generale financiare-economice.

Lira engleză şi acum e încă supusă fluctuaţiilor — e adevă
rat în o măsură cu mult redusă faţă de sfârşitul lunei Septembrie — 
fără a se observa ceva din măsurile luate până acum, că guvernul 
englez, e ferm hotărât, de a stabiliza valuta la actuala paritate.

Piaţa monetară şi viaţa economică e lăsată la discreţia facto
rilor economici, guvernul, probabil nu e stabilit asupra măsurilor 
ce urmează a se lua în viitor, în afară de o dorinţă ce se contu
rează tot mai ferm, de a stăvili o nouă scădere a cursului lirei 
sterline pe pieţele mondiale.

Pentru moment, piaţa financiară internă în Anglia, funcţio
nează încă normal, doar comerţul exterior e scos din făgaşul 
normal. Lira, pierde tot mai mult din importanţă, comerţul mon
dial, căutând desfăşurări cu ajutorul altor devize, dovedite mai 
stabile şi mai rezistente în actuala criză. Lira cedează locul, în 
special francului francez şi dolarului, în o măsură mai mică şi altor 
devize, cum ar fi francul elveţian, florinul holandez şi coroana 
suedeză.

City, caută să se acomodeze cât mai bine acestei situaţiuni, 
iar industria engieză e direct mulţumită. Tariful vamal protecţio- 
nist oferă garanţii suficiente, că piaţa engleză nu va fi invadată 
de mărfuri streine, pe de altă parte scăderea cursului activează 
întocmai ca un premiu de export, astfel că activitatea industrială 
se înviorează tot mai mult şi o mulţime de fabrici au reluat acti
vitatea sistată cu ani în urmă.

Preţul articolilor de primă necesitate, încă nu s’a acomodat 
nouei parităţi, în consecinţă, mulţumirea generală nu e întunecată 
de urcarea excesivă a preţurilor. In Anglia nici până 
acum publicul mare nu e orientat pe deplin asupra urmărilor ce 
va avea asupra economiei naţionale, actul dela 20 Septembrie 1931.

Să vedem acum, ce urmări a avut suspendarea convertibili
tăţii şi devalorizarea lirei sterline, asupra „Dominionurilor“ şi restu
lui Europei ?

In India, prin decret împărătesc, la 24 Septemvrie 1931, se 
dispune în sensul, că cursul schimbului rămâne neschimbat. E ade
vărat, că naţionaliştii sunt extrem de nemulţumiţi de aceasta. Ei
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doreau o devalorizare a „Ruptei“ în credinţa că vor putea activa 
simţitor exportul lor în detrimentul metropolei (London), ori prisr 
decretarea schimbului vechiu, nădejdea le-a fost spulberată complect

Africa de Sud, fără considerare la cele întâmplate în ţara 
mamă, rămâne la „Goldstandard*, dat fiind, că e producătorul cel 
mai important al metalului galben.

Australia, suferă o nouă scădere a valutei naţionale, care şi 
de altfel prezenta un disagio de circa 25%, faţă de lira sterlină, 
scădere, care după 20 Septembrie 1931 se accentuiază tot mai 
mult, pentru a se ajunge la o disproporţie de circa 5 0 •/. în de
favoarea sa.

Canada, încă a devenit senzibilă, iar dolarul canadian se 
devalorizează în raport cu dolarul american, cu circa 11%, ceace 
ar corespunde la % a devalorizării lirei sterline.

Pentru Europa, urmările sunt mai adânci, se produc feno
mene, ce distrug echilibrul restabilit cu atâtea jertfe cu ani in urmă; 
fantoma inflaţiei monetare reapare şi grija zilei de mâine, cople
şeşte atât pe guvernanţi cât şi economia privată.

La suspendarea convertibilităţii, reacţionează imediat şi prompt 
ţările componente ale „Uniunei Monetare Nordice“. Danemarca, 
răspunde cu aceeaş măsură, deja la 22 Septembrie 1931, im1 
Suedia şi Norvegia urmează la 27 Septembrie 1931. E adevărat, 
că atât în Suedia, cât şi în Norvegia suspendarea s’a decretat 
numai pentru un timp limitat — până la 31 Octombrie 1931 — 
dar se crede în general, că se va prelungi termenul şi pentru mai 
departe, cu toată declaraţia sărbătorească a vistiernicilor din cele 
două ţări, de a se restabili paritatea aur a valutei naţionale, de 
Indată-ce împrejurările vor permite acei lucru.

Momentele cari au determinat suspendarea convertibilităţii în 
aceste trei ţări, sunt concretizate de către economişti în felul urmă
to r: Danemarca, a fost silită de către agricultura sa; menţinerea 
parităţii ar fi adus cu sine pierderea aproape sigură a debuşeu- 
lui englez în favoarea ţărilor ost-europene; Norvegia ar fi pierdut 
aproape ireparabil, transportul maritim, în concurenţă cu marile 
societăţi engleze şi germane; iar Suedia a ajuns la impas, în urma 
legăturilor prea intime cu piaţa engleză şi americană, a grupului 
Krueger. Bancherul Krueger a acordat la o mulţime de state 
europene, în schimbul monopolului fabricării chibriturilor, credite 
însemnate, mobilizate în parte din puterile proprii, dar în o largă 
măsură, servindu-se şi de creditele ce a obţinut pe piaţa engleză 
şi în special americană. Pentru replătirea parţială a angajamente
lor sale, atotputernicul bancher s’a văzut silit a scoate în vânzare 
obligaţiunile ce deţinea în portofoliu, prin ceeace s’a desechilibrat 
destul de simţitor balanţa de plăţi a Suediei, până la finele lui 
Septembrie, soldată cu mult în favoarea proprie.

Europa Centrală, în frunte cu Germania, a avut mai mult 
de suferit, de pe urma devalorizării valutei engleze. Dela nord la 
sud, toate ţările sunt în apărarea valutelor naţionale, recurgând 
la măsuri drastice în domeniul devizelor, măsuri, ce împiedică
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desvoltarea cursului liber, iar în domeniul financiar, introducând 
noui sporuri de impozite, ce pauperizează elementul fiscal.

Germania, cu concursul Americei de Nord, primeşte morato
riul de un an ; Austria şi Ungaria, solicită sprijinul financiar al 
Ligei Naţiunilor; Ungaria, decretând chiar un moratoriu parţial la 
plăţile externe, spre a-şi apăra valuta, în plină scădere; Jugo- 
slavia şi România recurg la comprimarea bugetelor prin ceeace 
se periclitează însăşi buna funcţionare a aparatului de stat; Italia, 
odată cu majorarea unor categorii de impozite şi introducerea unor 
taxe vamale prohibiţioniste reînnoeşte declaraţia categorică de a 
menţine „ Goldstandard“-ul fără a putea însă împiedeca scăderea 
cursului liretei, cu circa 6°/(. La toate acestea în Europa Centrală 
se mai adaugă moratoriul tacit, care deşi nedecretat oficial totuşi 
se manifestă tot mai evident, prin solidarizarea tacită a debitorilor 
de a nu plăti, astfel, că în mod de tot normal, s’a declanşat ma
nifestarea de neîncredere a deponenţilor în sistemul bancar, ce a 
dus la dificultăţile unor organizaţiuni bancare puternice şi cu ve
chime de zeci de ani, cum e cazul lui „Credit Anstallt“ din Viena, 
„Dresdner“ şi „Danat Bank“ din Germania, moratoriul din Unga
ria şi concordatul Băncii „Blank“ delà noi.

Dintre ţările europene numai Olanda, Belgia, Elveţia şi 
Franţa, iar dintre ţările de peste oceane, numai Statele Unite 
Nord-Americane, au „valute intacte“ în sensul, că n’au fost silite 
a recurge la măsuri extraordinare şi drastice, în apărarea cursului 
valutei naţionale.

Creditai însă, a avut de suferit şi în aceste ţări, ceeace 
denotă, că neîncrederea, — provocată de criza lirei sterline — a 
trecut şi peste aceste ţări, îmbrăcând pentru moment forme mai 
blânde, cu urmări numai locale.

Dificultăţile vechei şi bine reputatei bănci „Banque de Ge
nève“, a creiat şi în Elveţia, o stare de nervozitate ce a fost 
accentuată prin insolvenţa unei firme bancare din Zürich. Runul, 
contra băncii „Schweizerische Volksbank“ ne arată, că neîncrede
rea nu se opreşte nici în faţa celor mai puternice organizaţii eco- 
nomice-financiare, cari în aceste momente de histerie generală, 
pot exista numai graţie bunei organizaţii a averii şi a concursului 
ce li se dă din partea institutului de emisiune, dar nici de cum 
numai graţie încrederii, ca factor principal, fă ră  de care, n ici 
că se poate închipui o bună aşezare a creditului, şi o prosperi
tate a iui din viitor.

Paritatea valutei naţionale, n’a fost problematică nici un 
moment din cauza evenimentelor economice-financiare interne. 
Cursul valutei s ’a menţinut ferm , graţie acoperirei formidabile de 
care dispune banca de emisiune, cât şi a măsurilor economice 
luate de către guvern, cari au dus la sistarea acordului economic cu 
Germania, care favoriza mult exportul german, în detrimentul 
exportului naţional spre această ţară.

In Franţa, criza valutei engleze, are ca urmare, prăbuşirea 
unei serii întregi de bănci mai mici provinciale şi firme bancare,
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cari sunt silite a-şi închide ghişeteie în faţa neîncrederii deponen
ţilor, iar dintre băncile mari ale capitalei, de pe urma crizei, se 
resimte numai „Banque Nationale de Crédit“, care la o cifră totală 
de 6 miliarde depozite, pierde în primele două zile ale runului, 
circa 800 milioane franci. Criza, atinge dintre marile bănci pariziene 
pe cea mai mică şi cea mai tânără organizaţiune bancară, ce 
poate fi însă menţinută în activitate numai graţie ajutorului ce i se 
dă din partea marilor bănci din metropolă, secondate de ajutorul 
extraordinar al institutului de emisiune şi garanţia statului, care 
preia asupra sa, eventuale pierderi, ale unei lichidări, dacă se va 
ajunge aşa de departe.

Francul francez, în tot cursul crizei, se menţine ferm de tot, 
luând locul cu succes pe piaţa mondială ce-1 ocupa până în pre
zent lira sterlină şi multe alte devize, căutate cu predilecţie din 
partea capitaliştilor internaţionali, ca mijloc sigur de plasament, în 
păstrarea substanţei aur şi ia locul lirei şi dolarului, în acoperirea 
biletelor de bancă, emise de băncile de emisiune din cele mai multe 
ţări ale bătrânului continent.

E adevărat, că Banca Franţei, ca un bun gospodar, se pre
găteşte pentru orice evenimente, repatriindu-şi disponibilităţile din 
streinătate, în special, din Statele Unite nord-americane, sparindu-şi 
astfel disponibilul în aur, atât pentru a putea face faţă oricăror 
cereri de preschimbare a biletului de bancă în aur efectiv, cât şi pentru 
a putea spori la nevoe stocul emisiunei fără a scăriţa în jos pro
centul de acoperire al emisiunei.

Olanda, întocmai ca şi Belgia, a declarat delà început, că 
menţine nu numai convertibilitatea biletului de bancă, dar menţine 
şi — „valuta aur“. Banca de emisiune, prin persoane autorizate 
declară, că pentru Olanda nu există nici un pericol al inflaţiei, 
întrucât acoperirea emisiunei e mult superioară celeia din 1914, 
astfel, că institutul de emisiune poate majora la nevoe cantitatea 
biletelor de bancă emise, fără a scăriţa acoperirea sub procentul 
de 40%, cât cere legea de bază. De-asemenea arată, că pierderile 
sale la cursul lirei sterline, nu sunt atât de mari, ca să nu poată 
fi acoperite uşor din beneficiile curente, fără a fi nevoe, să se recurgă 
la ajutorul statului. Aceste declaraţiuni, făcute cu fermitate delà 
început au şi avut efectul dorit, căci în această mică ţărişoară, nu 
s’au produs d fecţiuni bancare nici nu s’a manifestat neîncrede
rea deponenţilor nici cel puţin în măsura neîncrederii din Franţa 
sau Elveţia.

E adevărat, că emisiunea biletelor de bancă ne arată o aco
perire de 7 i % numai în aur, iar dacă luăm în considerare şi 
argintul, precum şi disponibilităţile din streinătate şi devizele libe- 
late în aur, atunci procentul acoperirii se urcă la 104,7% faţă pe 
40%, acoper re oficială şi obligatorie.

Situaţ a finanţelor publice încă e din cele mai înfloritoare. 
Datoria publică care la sfârşitul răsboiului se cifra la circa 2,9 mi
liarde florini se reduce la circa 2,4 miliarde, deci cu circa 18% 
ministerul de finanţe în 10 ani, având posibilitatea de a replătî
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din venituri curente ale tezaurului, peste 500 milioane florini, sau 
30 miliarde Lei in valuta noastră.

Indexul de scumpete, cifrat pentru 1914 cu 100, arată pentru 
fine'e anului 1931 numai 94, deci nici din această parte a preţului 
mărfurilor stabilitatea valutei, nu e periclitată.

Urmări mai grave, a avut suspendarea convertibilităţii lirei 
asupra Statelor Unite nord-americane, unde viaţa bancară, nu s’a 
putut reculege în urma crizelor din anii 1929 şi 1930.

Prăbuşirea organizaţiunilor bancare reîncepe, astfel, că pentru 
sfârşitul anului trecut se înregistrează un număr de 932 bănci 
căzute, reprezentând un stoc de depuneri de circa 700 milioane 
dolari sau circa 116 miliarde lei.

Neîncredeiea sporeşte şi în această ţară astfel, că ridicările 
depozitelor chiar şi la băncile mari, ameninţă să ia proporţiile unui 
adevărat run.

Pentru stăvilirea răului, sub directa înrâurire a statului, băn
cile creiază un ins.itut bancar, cu un capital de 500 milioane dolari 
cu scopul de a servi ca mijlocitor între băncile de emisiune fede
rale şi întemeietorii acestui institut, pe de altă parte, se creiază un 
fond de 500 mii. dolari, cu scopul bine definit, de a se acorda 
credite extraordinare băncilor mai ameninţate de run. Fondul acesta 
se strânge prin o contribuţie de 2%  asupra cifrei depozitelor dela 
toate băncile din ţară.

In acelaş timp, în cursul lunei Noembrie, s’a modificat legea 
băncilor de emisiune în sensu', că li s’a acordat mai multă elasti
citate în scontarea efectelor comerciale prezentate de către băncile 
particulare.

Dolarul, rămâne şi pentru mai departe pentru multe din statele 
Europene, măsurător de valoare, cursul său, menţinându-se cu 
fermitate cu toate-că, stocul de bil.te e în creştere, iar acoperirea 
aur, în scădere, în urma retragerii disp nibilităţilor ce au peste 
ocean, Olanda, dar în special Franţa. Sporul emisiunei, e în directă 
legătură cu ajutorul ce se dă din partea băncilor de emisiune, 
băncilor particulare, spre a le reda mobilitatea şi a le pune în măsură 
de a putea replâti pe deponenţi, pe când scăderea acoperirei emi
siunei, e condiţionată de evenimentele din Septembrie ale anului 
trecut din Anglia, aur, fiind îmbarcat pentru Europa, cu destinaţia 
Franţa şi Olanda.

Evoluţia cifrică a emisiunei şi acoperirei în Statele Unite nord- 
americane, e următoarea:

30 Sept. 1930 1 Apr. 1931 15 Sept. 1931 1 Noemv. 1931 *>
In m i l i o a n e  de  d o l a r i

Acoperirea aur 2,967 3,115 3,486 3,138
Portofoliu corn. 481 331 481 797
Bilete în circulaţie 1,379 1,489 2,006 2,098

*) Deursche Volkswirt, 1931 Decembrie.
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sau în procente, în cursul unui singur an, emisiunea sporeşte cu 
53* iar acoperirea aur a biletelor de bancă, dela 16 Sept. 1931 
scade cu 10*/».

După ştirile ce culegem însă din presa economică din vest, 
pierderea de aur a Statelor Unite nord-americane e cu mult mai 
mare, dacă ne gândim, că marile bănci din Franţa, Elveţia şi Olanda, 
aveau disponibilităţi importante şi la institutele de bancă particulare, 
disponibilităţi, repatriate în cea mai mare parte sub impresia defa
vorabilă a suspendării convertibilităţii din Anglia. Cum repatriarea 
se cerea în aur, cantităţi enorme de aur, au fost îmbarcate la 
New-York, a căror valoare totală se cifrează la circa 700 mii. 
dolari, sau în valuta noastră la circa 112 miliarde Lei.

Cum Franţa, nu epuizase complect disponibilităţile sale urmând 
ca noi cantităţi de aur să fie îmbarcate, prin ceeace se putea creia 
dificultăţi sistemului de emisiune nord-american, premierul Franţei 
e invitat la Washington, unde se discută şi această problemă, ce 
capătă o soluţionare în favoarea republicei de peste ocean.

Odată cu stabilizarea valutei germane în 1924 şi cu reîntoar
cerea Angliei la „Goldstandard“ în 1925, se credea, că criza 
internaţională valutară a luat sfârşit. Ani de-arândul, stabilitatea 
principalelor valute europene a putut fi menţinută fără dificultăţi, 
graţie intensificării cooperaţiei între băncile de emisiune ale conti
nentului şi se credea, că odată cu înfiinţarea Băncii Internaţionale 
din Basel (B. I. Z.) orice grijă din acest domeniu a dispărut. Nu
mai criza mondială, ce a sdruncinat viaţa economică a tuturor 
ţărilor a putut să pericliteze sistemul valutar al ţărilor europene şi 
să readucă în discuţie cu aceeaş intensitate atât problema balanţei 
de plăţi cât şi a menţinerii parităţii cursului valutelor naţionale. 
Criza economică a unui singur stat, ar fi rămasă localizată între 
graniţele naţionale, fără a creia dificultăţile internaţionale atât de 
tragic reoglindite în tabloul de mai jos:

Devalorizare parţială, în urma evenimentelor din Anglia şi 
ca urmare a crizei economice generale;

Situaţia la Vi Sept 1931 Situaţia la 31*)
% •/.

Anglia, 32
Suedia, 31
Norvegia, 32
Denamarca, 31
Canada, 17
India, 32
Australia, 25 50
Spania, 52 57
Portugalia, 32
Arge tina, 36 39
Brazilia, 48 48

•) Deutsche Volkswirt, 1931 Decembrie.
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Devalorizarea valutei în raporturile cu streinătatea, menţine
rea parităţii, între graniţele naţionale:

S ’a menţinut stabilizarea, graţie măsurilor de ordin bugetar, 
cu ajutorul politicei de devize, împrumuturilor contractate pe pie
ţele franceze şi prin măsuri restrictive la im port:

Restul ţărilor neamintite în tablourile de mai sus, au menţi
nut paritatea fără greutăţi deosebite sau măsuri restrictive dar şi 
valuta lor, a înregistrat pe pieţele mondiale oscilaţi uni mai pronun
ţate decât în trecutul apropiat. Aceste oscilaţiuni, au putut fi menţinute 
în cadre normale, cu ajutorul aurului, exportându-se sau importându-se 
ori de câte ori exista primejdia scăderii cursului sub punctul aur.

Criza economică mondială, a provocat criza valutară, care 
s ’a generalizat pe suprafaţa pământului, dar în special în Europa 
şi s’a accentuat mai pronunţat dela Septembrie 1931.

Economiştii tuturor ţărilor sunt în căutarea formulelor ma
gice, cari să înlăture această criză, dar până în prezent, aceste 
formule nu au putut fi găsite. Singuraticele state sunt avizate în 
cea mai mare parte la puterile proprii, prin ceeace criza generală, 
nu numai că nu poate fi atenuată, ci din contră haosul devine şi 
mai pronunţat. Din măsurile luate până acum şi cari toate tind la 
păstrarea substanţei aur a valutelor naţionale stabilizate, s’a crista
lizat doar măsuri restrictive în domeniul comerţului şi circulaţiei 
de devize între singuraticele state, cari au avut ca urmare logică, 
măsuri restrictive la import, fie prin acordarea devizelor cerute 
numai în o infimă măsură, fie prin taxele vamale cu caracter aproape 
prohibiţionist din Anglia, Italia sau Elveţia. E şi natural, ca ori de 
câte ori balanţa plăţilor nu-şi găseşte compensaţia normală prin 
emigrarea capitalurilor internaţionale dintr’o ţară în alta, să se 
tindă spre o majorare a exportului cu orice preţ, lucru, ce pro
voacă măsuri de apărare din partea ţărilor spre cari se îndreaptă 
exportul, astfel, că se resimte balanţa comercială. Perspectivele 
unei ameliorări a situaţiunei generale economice-financiare, numai 
cu ajutorul puterilor proprii naţionale, sunt din cele mai triste.

Mulţi, preconizează detronarea aurului şi susţin cu tărie, re
întoarcerea spre valuta de argint, alţii vorbesc de o nouă împăr
ţire a disponibilităţilor de aur mondiale, pentru a se da fiecărei 
ţări cantitatea necesară acoperirii emisiunei ? Se uită însă două 
chestiuni. Serviciul ce aurul îl îndeplineşte ca regulator al emisiu
nei de bilete de bancă, poate f i  asemănat foarte bine cu rostul 
„poliţiei într’o ţară, care nu produce valori, dar totuşi înlesneşte 
şi acordă siguranţă procesului de producţiune“, iar

Austria şi 
Ungaria.

Germania,
Cehoslovacia,
Polonia,
Italia,

România, 
Jugoslavia, 
Bulgaria şi 
Grecia.
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aurul nu s'a strâns în pivniţele Băncii Franţei sau ale băn
cilor de emisiune din Statele Unite nord-americane cu forţa, ci 
ca o urmare firească a încrederii generale, căci foarte bine spune 
un economist german: „Goldverteilung ist ausschliesslich eine 
Konsequenz der Kapitalverteilung“.

Problema valutară, nu poate fi soluţionată decât prin confe
rinţe internaţionale şi prin cooperarea politică şi economică-finan- 
ciară a statelor şi a băncilor de emisiune.

încercările singuraticelor state naţionale, de a soluţiona sin
gure problema valutară, pot da numai rezultate momentane, dar 
fără efect de durată, distrugând creditul şi încrederea, ce trebue 
să stea la baza lui.

Cu reduceri de preţuri impuse oficial (cazuri în Germania şi 
la noi) şi cu conversiunea datoriilor, nu se stăvileşte primejdia 
inflaţiei şi a devalorizării valutelor naţionale. Soarta acestora e în 
funcţie şi de viaţa economică internaţională.

Sabin Ciorantt



Convenţii preferenţiale.
Convenţia româno-germană şi rezultatele ei

Un regim de preferente a r  fi „reducerea taxelor vamale 
la  unele m ărfuri, care se im portă din unele ţă ri bine deter
minate”.1)

„Preferente este un tratam ent vam al de favoare pe care 
două state şi-l acordă mutual, fără  ca alte  state, care a r fi cu 
cele dintâi pe un  picior de naţiune cea mai favorizată, să 
poată profita de aceasta”.2)

P rim ul fel de preferentă se aplica înainte de răsboi în  
politica colonială a  statelor cu colonii. Al doilea fel a  fost 
preconizat de Germania în  vederea convenţiilor preferenţiale 
cu statele agricole S.-E. europene.

După cum vedem primul, adică cel dinainte de răsboi, se 
aplica în tre  granitele unor state suverane şi ale coloniilor lor. 
Al doilea însă aTe de la început im caracter internaţional şi 
este născut din nevoile ivite după răsboi. Totuşi nu  s’a  aplicat 
în noua convenţie româno-germană.

E  adevărat, că Germania hotărâse să aplice în  convenţia 
ei cu România o preferinţă mutuală, conformându-se defini
ţiei de mai sus, sub motivul că o preferinţă mutuală, a r fi 
existând şi la  baza convenţiei austro-germane din M artie 1931.

Această hotărâre însă a  stârn it proteste aproape din par
tea tu turor celorlalte state industriale şi mai cu seamă din 
partea Franţei» ceeace a  cauzat şi întreruperea tra ta tivelo r 
romàno-germane.

După o am ânare de câteva luni convenţia preferenţială 
româno-germană a  fost încheiată însă în  acord cu hotărârile  
de la  Geneva, Nov. 1930, şi anume ca:

„Tratam entul preferenţial trebue considerat, spune P ro
tocolul de la  Geneva, ca o excepţie de la  sistemul normal a l 
convenţiunilor comerciale-industriale. E l va fi acordat numai 
pentru grâu, porumb, orz, ovăz şi secară”.

') E. Gr-ssmann. Systèmes de Rapprochement économique. — S-té des 
Nattons. — Genève <926. page 11.

*) Dr. H Kirchholtes Die deutsche-rumänischen Beziehungen u. die 
deutsch-österreichische Zollunion in „Rumänischer Bote*. April 1931, pg. 12.
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Trebue să observăm că de astă  dată nu  mai e vorba de o 
preferenţă vam ală mutuală sau reciprocă, care dusă după| 
propunerea Germaniei, până la  100%, a r fi constituit o ade
văra tă  Uniune vam ală sau mai clar: subjugarea economică a  
ţărilo r agricole de către cele industriale. Preferenţa excep
ţională pe care Liga N aţiunilor a  acordat-o în  principiu ţă
rilo r agricole S.-E. europene, avea de astă dată om alt scop 
şi anume: având în  vedere că preţul mondial a l cerealelor a  
scăzut sub preţul de producţie, se urm ărea ca să se înlesnească 
ţărilo r din bazinul Dunărei vânzarea cerealelor lor pe un  
preţ remuneratoriu, adică ceva superior costului de producţie 
a l acestor cereale, se urmărea, cu a lte  cuvinte, ridicarea puterii 
de cumpărare a  producătorilor agricoli din ţările  S.-E. eu
ropene. Şi ştim, că num ărul acestor producători agricoli se 
ridică până la 85% din populaţia acestor ţări.

După cum vedem Soc. N aţiunilor a  avu t toată solicitu
dinea pentru ţările  S.-E. europene şi prin  urm are şi pentru 
România. D ar pe lângă bunele dispoziţii de la  Geneva, ţările  
agricole mai sus menţionate pot profita şi de alte îm preju
rări, care să le perm ită a  încheia convenţii preferenţiale avan
tajoase lor cu statele industriale din centrul Europei. Din 
aceste îm prejurări vom menţiona numai una: ţă rile  agricole 
sunt m ari consumatoare de produse industriale, dar se m ai 
ştie că după răsboi, producătorul aleargă după consumator şi 
că dintre producătorul industrial şi cel agricol, producătorul 
industrial este cel mai grăbit ca să se desfacă de m arfa lui.

Aceasta explică de ce statele industriale sunt cele mai 
grăbite, ca să încheie convenţii preferenţiale cu statele ag ri
cole; căci ridicând prin aceasta puterea de cumpărare a  agri
cultorilor din aceste ţări, le-ar permite să cumpere la  rândul 
lor cât mai multe produse industriale. Ia tă  cauza pentru ee 
Germania industrială a  fost cea dintâi, care a  susţinut la  
Geneva regim ul preferenţial, cerut de cei doi m iniştri a i Ro
mâniei.

*
Din acest istoric prea scurt se poate deduce, că agricul

torii noştri sunt în  drept să ceară de la  convenţia preferen
ţia lă  româno-germană un  preţ pentru cerealele lor ceva mai 
mare decât preţul de producţie a l acestor cereala Dacă Ro
m ânia va fi obţinut un asemenea preţ de pe urm a convenţiei 
preferenţiale cu Germania, atunci va fi profitat de adevăratele 
avantaje, ce trebue să-i aducă o asemenea convenţie. Realita
tea însă pare a fi alta.

Din ştirile publicate până acuma, s’a  putu t afla, că a r  fi 
vorba, ca Germania să ne cumpere 78.000 vag. de orz şi 28.000 
vag. de porumb. Având în  vedere anume date oficiale (1930 
şi 1931) asupra costului de producţie şi pierderile suferite de 
agricultorii noştri, fa ţă  de preţurile zilei (Brăila) şi luând
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mijlocia acestor date, agricultorul român pierde la  cele 78.000 
vag. de orz lei 1.686,750.000; ia r la cele 28.000 vag. de porumb 
m ai puţin lei 184,100.000, eeeace în total a r  da o pagubă, de:

Lei 1.870,850.000.
Pe de a ltă  parte — citez din jurnalele dela 5 Iulie a. c.: 

„Din calculele făcute de către guvernul (sic) nostru.... vroâu- 
„cătorii români vor câştiga faţă de preţurile actuale ale pieţei 
„suma de un m iliard şi jum ătate”. Presupunând, că această 
sumă a r  câştiga-o, în  adevăr, producătorul român şi încă a r  
m ai răm âne pentru el o pagubă de:

Lei 370,850.000
aşa că de la început agricultorul rom ân este în  pierdere. Ger
m ania probabil ne-a convins, că face un m are sacrificiu, aeor- 
dându-ne 60 şi 50% reducere din taxele ei vamale la import, 
însă aceste taxe sunt aşa de m ari — cele mai m ari existente 
— încât le răm âne încă o m argine destul de mare şi de aceea 
agricultorii noştri în  cazul cel mai bun răm ân to t în  pagubă.

Este evident că Germania greşeşte procedând astfel, căci 
dacă nu rid ică puterea de cum părare a agricultorului român, 
pierde ocazia de a  crea un  consumator pentru produsele in
dustriei germane.

D ar dacă n’am obţinut un  preţ rem uneratoriu pentru ce
realele româneşti, întrebarea ce se pune; acest l 1/* m iliard de 
lei, poate fi el socotit drept „câştig al producătorilor români” 
aşa  după cum sună comunicatul guvernului?

Aici este partea tristă : cu toate intenţiunile noastre ad
m irabile producătorul român şi în special ţăranu l român ră 
mâne şi de astă  dată to t nedreptăţit. In  adevăr, ia tă  ce ne 
instrueşte un studiu de cea mai m are însem nătate în  cazul 
de fa ţă :3)

„Preţul cerealelor de export la  eşirea din ţară, în portul 
„românesc (Brăila) este determ inat stric t de conjectura mon
d ia lă ,  el scapă influenţei factorilor interm ediari şi ai politi- 
. eei economice interne”.

Cu alte cuvinte, dacă agricultorul român n’a câştigat n i
mic pentru cerealele lui, până când aceste cereale vândute de 
el, a r  fi ajuns la Brăila; de aici înainte, agricultorul nostru 
nu se mai poate folosi de nici un  avantagiu, nici chiar de 
acela ce i Tar fi pu tu t oferi o convenţie preferenţială cu un 
stat industrial. In  cazul convenţiei cu Germania agricultorul 
român va rămâne cu o pagubă de lei 1.870 850.000, ia r  expor
tatorul va profita de scăderea de 50% si 60% de pe urm a ace
leiaşi convenţii, adică de lei 1.500,000.000, câştig dat de calcu
lele guvernului.

*

*> M’hul Manoilescu: Raoort asupra măsurilor de imediată aplicare 
pentru Îmbunătăţirea preţului cerealelor. 1929, pag. 2.



O convenţie preferenţială este departe de-a fi o afacere 
aşa de simplă, cum a apăru t la prim a vedere. Lăsând deoparte 
m ulte considerente, care a r  face din această convenţie felul 
de tra ta t, ce se impune pentru noi astăzi, un lucru nu trebuia 
pierdut din vedere: ridicarea puterei de cumpărare a agricul
torului român. In  acest scop o convenţie preferenţială trebuia 
preparată şi în  ţa ră  şi în  afară.

Dacă acest fel de convenţie înlesneşte scurgerea a  o  parte 
din cerealele noastre peste graniţă, un prim  câştig pentru 
producătorul român putea fi realizat în tre  locul de producţie 
şi portul Brăila.

In  susnum itul studiu se a ra tă  pe larg  acest fapt: deoarece 
preţul mondial scapă influenţei factorilor in terni şi ai poli
ticei economice interne, atunci „pentru ca producătorul să 
primească, aşa cum este legitim — o parte cât mai mare pen
tru  munca sa, este nevoe de o astfel de organizaţie în  interio
ru l ţăre i a  comerţului, a  transportului şi a  regim ului fiscal, 
încât partea acestora să fie cât m ai mică”.

„Ştiinţa economică, spune mai departe acest studiu, a ra tă  
că un  impozit pe circulaţia bunurilor economice se reparti
zează asupra tu turor factorilor, care iau parte la  procesul de 
circulaţie: producătorii, comercianţii, simpli interm ediari — 
când însă unul din aceşti factori este mai slab şi mai fără  
rezistenţă economică, cu a tâ t întreaga sarcină a  impozitelor 
apasă exclusiv asupra sa. Producătorul la noi (agricultorul) 
însă fiind silit, să vândă cu orice preţ, toate aceste impozite 
sunt suportate în  întregim e sau aproape în  întregim e de către 
producător”4) adică de agricultori.

Aceasta se petrece în  interiorul ţă rii şi deci prim ul câştig 
a l agricultorului depinde de o bună adm inistraţie economică 
a  ţărei.

In  cazul cerealelor exportate, chestiunea este în  adevăr, 
mai grea, când e vorba ca agricultorul român să fie şi el 
avantajat. In  acest scop a r  trebui ca:

preţul cerealelor în portul Brăila +
preferenţa acordată

să depăşească în tru  câtva preţul de producţie, aşa după cum 
au fost pricepute lucrurile şi la  Geneva. Acest rezultat însă 
depinde de tratativele duse în tre  România — şi în  cazul de 
fa ţă  — cu Germania. Ar fi trebuit deci ca preferenţa obţinută 
să ridice preţul cerealelor deasupra preţului de cost şi încă 
aceasta n’a r  fi de ajuns.

In adevăr, presupunându-ne că am fi obţinut această pre- 
ferentă pentru cerealele noastre, pentru ca economia ţă rii să 
se folosească de toate avantajele ce-i oferă o Convenţie pre- *)

193

*) Ibid. pag. 2 şi 7.
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ferenţială, a r  trebui ca câştigul obţinut m ai sus să, m eargă 
de-adreptul la  agricultor. Germania, a  avu t g rija  aceasta pen
tru  producătorii ei industriali, însă problema devine m ult mai 
grea, când e vorba de producători agricoli şi încă de mici pro
prietari, cum sunt la  noi. Avem totuşi destule instituţiuni şi 
aşezăminte, care cu oarecare bunăvoinţă, a r  putea, să-şi asu
me acest rol, cel puţin  pentru exportul a  o parte din cerealele 
vizate de o convenţie preferenţială. Altm intrelea şi acest al 
doilea câştig se duce în  a ltă  parte decât acolo, unde trebue.

Prevăzând rezultatele puţin favorabile, expuse mai sus, 
în  caz că convenţia româno-germană s’a r  aplica în  toată în
tinderea ei, şi fără  să luăm vre-o m ăsură nici în  interiorul 
ţărei, nici în afară, ne întrebăm, ce vor zice cei dela Soc. Na
ţiunilor, care ne-au fost aşa de favorabili, şi totuşi să nu fa
cem nimic pentru ridicarea puterei de cum părare a  ţăranului 
român.

Ing. P. N. PANAITESCU.



Reorganizarea fiscală.
Partea a Il-a.

Succesul avut de îaceputul de executare a  primelor mă
su ri de reorganizare fiscală la  noi, a  întrecut cele mai opti
m iste aşteptări. încasările S tatu lui pe luna trecută s’au  rid i
cat aproape de dublul realizat în luna anterioară. A fost un 
răspuns elocvent tu tu ror pesimiştilor cari au  cobit a  rău.

Ou acest început prom iţător se iveşte o întrebare.
Oare să nu fie şi la  noi posibilă o sanare radicală com

plectă şi definitivă a  finanţelor publice şi readucerea lor la 
n ivelul de prosperare din ultim ii ani cari au  precedat răs- 
boiul? Dobânzile mici p lătite la  depunerile spre fructificare 
ş i rentabilitatea aproape dublă a rentelor de S tat la  cursul 
de azi, nu poate face posibil ea în  alte ţă ri un  început de 
conversiune internă a  datoriei publice externe şi deci o uşu
rare  a  sarcinei cuponului extern, cu efectul lui greu în  ba
lanţa plăţilor noastre?

Avem la  îndemână exemplul altor ţă ri şi în  special al 
.Franţei, şi a  victoriei ei strălucite financiare în tre  anii 1926— 
1928. Cunoscând drumul bătut acolo şi m ăsurile luate, cu re
zultatele avute, să vedem dacă nu s’a r  putea ele adopta cu 
succes şi la  noi.

Găsesc consult să dau câteva pasagii dintFun articol apă
ru t  în  revista germană „Archiv fü r Sozialwissenschaft und  
Sozialpolitik” care se referă la  aceasta frumoasă victorie fi
nanciară. Deşi el se referă şi la  stabilizarea franceză, totuşi 
pentrucă punctul de plecare a  fost sanarea bugetului şi a  fi
nanţelor statu lui găseşte pentru aceasta parte numai, deplină 
aplicare şi la noi.

„Trübe genug erschien die Lage in  den letzten Julitagen 
des Jahres 1926. Kaum konnte sich jemand des Gefühls er
wehren, der ins Rollen geratene Stein sei nicht mehr aufzu
halten, die schwere K rankheit nicht mehr zu heilen”.

„Nicht gering ist die Verwunderung darüber. Allenthal
ben wird die Frage laut: wie geschah es, dass eine W ährung, 
die schon auf die steile Schiefbahn gekommen w ar und der 
U ntergang geweit schien, sich so rapide erholte, dass sie heute 
fester dasteht, als die stolzen angelsächsischen Devisen? Wie 
kam es, dass ein im Laufe der Kriegs- und Nachkriegsjahre
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verarm tes Volk sich au f die Stelle dee zweitgrossten Gold- 
besitzexs der W elt emporschwang?”*)

P a tă  de situaţia franceză din 1926 avem nn  incontestabil 
avantaj, stabilizarea monedei făcută şi m enţinută în  perfecte 
condipuni cu perioada grea de menţinere a  ei adecă cu p ri
mii an i de stabilizare, răm âne deci numai jum ătate din sar- 
eină de umplut. Avem însă incontestabilul desavantaj pro
venit din com pararea economiei franceze cu acéa a noastră.

Din neglijarea acestei com paratiuni şi m ăsurile luate p rin  
im itaţie la  noi din F ran ţa  pentru  sanarea bugetului nu au  
dat toate roadele aşteptate. P rim a m ăsură lua tă  de Poincaré 
— se ştie — a  fost crearea de impozite noni cu un  randam ent 
de peste 11 m iliarde franci anual, eeeace făcea m ai m ult 
de 25% din totalul bugetului de venituri respectiv. La noi 
m ajorarea impozitelor cam tot cu aceeaşi cotă (10+20%) a  
avu t rezultate coiitrării celor aşteptate. Cauza este de căutat 
ş i în  sistemul nostru slab de percepere, dar şi din cauza posi
b ilită ţii infin it mai mici de suportare a  nouilor impozite de 
economia noastră.

Această constatare făcută azi, nu  pe prezumpţii, ci pe 
date precise, dacă interzice o continuare a  sistemului îm pru
m utat, poate totuşi găsi o modalitate, care aplicată organis
m ului nostru economic şi situaţiei lui actuale să poată da 
rezultate, dacă nu aşa de strălucite, ca cele franceze, cel puţin 
totuşi suficiente pentru sanarea finanţelor noastre şi punerea 
lor pe noi baze, cari să asigure un progres chiar mic d a r  
sigur şi constant în  viitor.

D intr’o examinare oricât de superficială a  politicei noa
stre fiscale şi bugetare dela război până azi, reiese clar pentru 
oricine, că s’a părăsit în  foarte m ulte cazuri principiul pur 
fiseal în  legiuirile şi măsurile luate şi m ai eu seamă cu chel- 
tuelile făcute, în  favoarea altor principii ca cel social, sani
ta r, cultural etc.

Această deviaţiune nu a în târzia t să-şi ara te  efectele ei 
rele nu numai asupra finanţelor publice, dar prin  repercu
siune şi im itaţiune şi asupra celor particulare.

Deci paralel cu tendinţa de normalizare a  vieţii noastre 
economice, care şi ea a  fost deviată prin  diverse legiuiri şi 
m ăsuri dela ideia reală, trebue revenit şi în  materie fiscală 
la  idea pur fiscală debarasându-o de orice eonsideraţiuni se
cundare cari deşi au aparenţa de a fi justificate, nu pot fi 
suportate şi aplicate decât în vrem uri de m are prosperitate 
economică şi fiscală.

Această revenire la  normal poate şi trebue să fie punctul 
de plecare în  tendinţa de sanare a  finanţelor publice.

*) Die französische Währungspolitik seit der Stabilisierung und ihre 
Folgen — Gaston Raphael, pag. 62, 6t.
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A r fi greu de enum erat toate deviaţiunile dela principiul 
fiscal. Totuşi pentru exemplificare să spicuim câteva.

a) G rija legiuitorului de a  combate alcoolismul a  găsit 
cu cale urcarea până la prohibiţie a  taxei pe spirt, calculând 
prin  aceasta o m ăsură extrem de eficace contra acestui flagel. 
Făcând astăzi după 4 ani bilanţul acestei măsuri, găsim în  
loc de rezultatele bune scontate, o lipsă de incasări de peste 
10 miliarde în bugetul statului, alcoolismul m ai în  floare ca 
oricând şi în  schimb otrăvirea vieţii noastre publice cu toxi
nele emanate din sistemul de contrabandă creat de m ăsura 
luată.

Trebuie să fac o constatare de ordin economic. Contra
banda sau evasiunea fiscală luată  ca o afacere comercială, nu 
se naşte, nu prosperează, decât acolo unde găseşte rentabili
tate, deci teren prielnic. S tudiată sub acest unghiu al afacerii, 
a re  şi ea cheltueli de acoperit, riscuri de asigurat şi cu cât 
pericolul e mai mare, cu a tâ t beneficiul trebue să fie cores
punzător. Deci o contrabandă sau o evasiune poate fi stârp ită 
nu a tâ t prin  măsuri represive draconice, amende, închisoare, 
ci prin  tăierea posibilităţii de rentabilitate. F ă ră  rentabilitate 
nu există afaceri, deci fără  ea nici contrabande.

P rim a m ăsură şi cea mai eficace, care valorează mai m ult 
decât orice şi oricâte legi este scoborârea taxei de consumaţie 
la  lim ita cea m ai urcată, care poate î i  suportată de consu
mator, fără  să fie prin  aceasta posibilă evasiunea. Din com
p ara ţia  datelor de producţie a  spirtului şi a  veniturilor fiscale 
respective se poate constata precis că legea din 1926 care spo
reşte cu 300% taxele este m ăsura eare a  făcut să nască şi 
prospereze contrabanda şi să omoare în  acelaş tim p randa
m entul impozitului respectiv.

b) Taxele m ari vamale în  special la  articole de lux, m ă
tase, bău turi streine etc., menite poate a  în frâna risipa şi a  
a ju ta  astfel spiritul de economie, pot foarte bine să fie asi
m ilate taxei pe băuturi alcoolice. Făcând o comparaţie su
m ară în tre consumul de mătase na tu ra lă  şi vegetală din u l
tim ii ani cu acel de acum zece an i şi comparându-1 cu înca
sările vamale la articolele respective, chiar abstracţie făcând 
de cota de vam ă pe unitate, a ra tă  aici imediat ce volum şi 
ce mare rentabilitate acuză această contrabandă.

c) Taxele ureate şi progresive pe succesiuni, pornite cred 
dintFun principiu socialist de moderaţiune a  noţiunei de mo
ştenire, ia r  la averile m ari chiar de o confiscare pe jum ătate 
a  averii respective a  avu t urm ări fiscale cât se poate de des- 
avantagioase. Teama de aceste cote m ari de succesiune, a  silit 
chiar pe cei de bună credinţă să le evite, căutând cele mai 
ingenioase m ăsuri şi aceasta de bună vreme, ca fiscul să nu 
mai poată da de urm a lor. chiar controlând rolurile înapoi 
pe 5 an i conform prevederilor legale. Rezultatul este urm ă
torul: randam entul anual este infim ; fără  nici o im portanţă

5



198

deosebită pentru buget, în  sehimb evasiunile pricinuite şi oare
cum forţate de această lege a  succesiunilor întrece desigur în 
fiecare an  de cinci ori venitul realizat de succesiuni fă ră  să 
m ai socotim, efectul demoralizant a l legii, silind pe oameni 
corecţi să apeleze la  căi lăturalnice şi să în tre  fără  voe în 
evasiune.

Cea mai frumoasă şi euragioasă m ăsură în  această m a
terie a  fost fără  îndoială m ăsura italiană, desfiinţând taxele 
pe succesiune, cari în  forma lor urcată dela noi sunt indis
cutabil impozit pe capital, şi ca atare  loveşte în  veniturile 
anilor v iitori şi debilitează spiritul de economie şi corecti
tudine.

d) Taxele de tim bru exagerate pentru vânzări şi cumpă
ră ri imobiliare, menite poate să împiedice înstrăinarea averi
lor în  vrem uri de inflaţie, dar cari sunt azi o piedică în  tâ r 
gul imobiliar fă ră  a  folosi nici fiscului, forţând la  contracte 
fictive şi alte subterfugii.

e) In  fine cotele prea m ari şi multiple de impunere cari 
lovesc producţia şi capitalul sub diversele lu i forme, şi cari 
nefiind revizuite şi armonizate cu posibilităţile de suportare, 
şi-au pierdut tendinţa de stim ulare a  economiei naţionale şi 
a  spiritului de economie şi a  făcut să se desvolte evasiunea 
fiscală în  proporţiile ei de azi.

Readucerea tu turor acestor m ăsuri la  normal, lăsând orice 
consideraţie extrafiseală şi avându-se în vedere numai randa
m entul fiscal şi putin ţa de progresivitate în  viitor este punc
tu l de plecare în  situaţia noastră specifică dela noi azi.

P arale i cu Această tendinţă trebue îndrum ată şi economia 
generală, debarasându-o şi pe ea de măsurile dovedite inefi
cace şi dăunătoare. Multe din asemenea corectări vor merge 
concomitent. Exemplu revizuirea tarifu lu i vamal, care iste o 
piedeeă deopotrivă sim ţită şi de veniturile statului ca şi de 
v ia ţa  noastră economică.

S’a vorbit mult în ultim ul timp de o m ăsură fiscală efi
cace, deşi extremă, de un impozit pe capital. Deşi desminţită 
în  mod categoric şi oficial, totuşi această m ăsură continuă a 
f i considerată ca fiind de mare aju to r în momente fiscale 
dificile.

In  alte ţă ri asemenea măsuri pot avea oarecarţ rezul
tate, fără  a  ajunge la efectele ei rele imediat. La noi o a tare  
m ăsură a r  avea efecte exact contrarii aşteptărilor. Pentru  
această lăm urire găsesc necesar un  exemplu. Să presupunem 
un proprietar de casă, care a r  fi obligat pe lângă impozitele 
pe  venit la  un impozit excepţional de numai 10% asupra va
lorii casei lui. Venitul lu i normal dejmuit uneori până la 
jum ătate de diversele impozite şi taxe, plus reparatul, abia 
îi ajungea în  anii trecuţi. Anul acesta scăderea chiriilor cu 
30—40% a făcut un  gol mare în  bugetul lu i pe care nici nu 
•ştie cum îl va  acoperi. Pen tru  p la ta  celor 10% asupra valorii
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casei deci nu axe rezerve de venit acumulate, nici nu poate 
vinde o parte a  casei să o acopere, îi rămâne un singur drum, 
să  se îndatoreze cu hipoteci pentru suma corespunzătoare. 
A n ii viitori la  p lata impozitelor pe venitul casei, va fi în  
drept să-şi scază din venitul realizat dobânzile hipotecare plă
tite , deci va p lăti un impozit proporţional scăzut. Fiscul deci 
se va resimţi cu veniturile sale viitoare până la stingerea hi- 
potecii. Dobânzile p lătite la bănci — unde m ajoritatea credi
telor provin din străinătate — fiscul nu va prim i nimic pen
tru  dobânzile plătite, dobânzile streine până la 10% fiind scu
tite  de orice impozite prin  lege pentru a  favoriza venirea ba
nilor streini la  noi.

Reese, cred, clar că un impozit pe capital azi a r  însemna 
seontarea veniturilor anilor viitori, fără  a  avea decât u r
m ări rele.

Deja cotele de im puneri azi prea urcate, şi lipsa unui 
sp irit de economie şi chibzuială la contribuabili şi-au produs 
acest efect de îndatorare a  averilor, şi în  fiecare an  până la  
un  sfert din veniturile statu lui sunt lovite şi anihilate de 
scăderea dobânzilor plătite.

*
Dacă supunem aceluiaşi studiu critic sumar, cealaltă 

parte  a bugetului adecă aceea a  cheltuelilor pe cei din urmă 
zece ani, apoi aici deviaţiunile apar şi mai evidente.

Necesităţile statului nu au  avu t o clasare în  ordinea in
tensităţii sau a  productivităţii cheltuelilor, ci a  precumpănit 
întotdeauna vederile personale a  celui mai influent membru 
în  guvern, având azi organizaţia de sta t diverse formaţiuni, 
servicii şi eheltueli eu nimic justificate.

Desigur că readucerea la  normal va trebui să pornească 
deodată pe ambele la tu ri bugetare de venituri şi eheltueli, şi 
num ai aşa va avea justificare şi măsurile de control sever 
la  venituri dacă aeeeaş- severitate de control se aplică şi la 
eheltueli.

Operaţia este mult înlesnită azi când bugetele statului pe 
ultim ii zece ani, comparate în tre  ele şi apoi făcută o compa
ra ţie  proporţională cu un  buget normal antebelic, poate a ră ta  
cu preciziune reducerile şi suprimările salutare şi strict ne
cesare.

Verificarea şi controlul bugetar în  cursul anului este şi 
uşor şi eficace; luând la  fiecare departament registrul de evi
denţa ordonanţelor de p la tă  emise şi văzut în trucât eheltuelile 
aprobate corespund capitolului înscris în  buget şi necesităţilor 
reale ale statului.

Pe baza acestor date se poate din vreme strânge m ateria
lu l necesar compunerii bugetului, pentrucă va  trebui neapărat 
abandonat obiceiul a  lăsa această im portantă operaţie pentru 
ultim a lună a  anului, şi apoi votat cu aeeeaş grabă.
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Măsurile luate în  sanarea franceză au  avu t două scopuri 
precise şi juste, echilibrarea temeinică a  bugetului statului şi 
readucerea încrederii în  economia generală. Această încre
dere a făcut din F ran ţa  cea mai m are putere financiară din 
Europa şi a  a tras toate capitalurile disponibile de peste to t 
am eninţate fie de un fiscalisai exagerat, fie de m ăsuri an ti
capitaliste, sau pericole diverse.

Şi la noi este necesară consolidarea încrederii în  vitalitatea 
noastră economică şi în bonitatea şi viitorul monedei noastre. 
Această încredere însă nu  se fortifică prin  fraze şi discursuri, 
ci p rin  măsuri chibzuite şi eficace şi mai ales p rin tr’o conti
nuitate şi perseverenţă.

Recentele m ăsuri fiscale, deşi acuză numai un început, 
au  şi a ra tă  un  revirim ent a l încrederii care găseşte expre- 
siune în  târgu l valorilor, ca cel m ai sensibil a ră tă to r a tâ t 
la noi cât şi în  alte părţi. U rcarea cursurilor la bursă a  mai 
tu turor valorilor publice, complect neglijate în  trecut este un 
prim  indiciu.

Trebue însă cultivat acest curent, în tă rit şi îndrum at.
Trebue deci un plan complect, unitar, metodic şi care tre

bue urm at fidel şi fără  nici o întrerupere sau deviaţiune.
Marele economist francez Gaston Jèze, rezumă în tr’un a r

ticol apăru t în  revista „Revue de Sciènee et législation finan
cière”*) modalităţile spre reuşita financiară ori unde s’a r  
pune problema.

„Pour réussir il faut de la  volonté et une méthode. Je  
dis la  volonté et non pas la  bonne volonté. Celle-ci ne sufit 
pas. I l  faut briser des résistances, surmonter des obstacles, 
renverser des oppositions, sans cesse renaissantes. Énergie, 
ténacité, persévérance sont les formes de la  volonté qui doit 
être la condition essentielle a  rem plir pour une bonne gestion 
financière, à tout époque, mais particulièrem ent à l’heure 
actuelle”.

Cluj, Mai 1931.
T, Gârtoaeea

*) Numărul din Ianuarie 1929.



«Asociaţia pentru Apărarea Creditului 
din România“, prescurtat: „Acred“.
Această instituţiune are  menirea să fie apărătorul obiectiv 

-al intereselor creditorilor, ferindu-i de pagube cari, m ai ales 
în  îm prejurările actuale, îi am eninţă neîntrerupt în  activita
tea lor — contribuind, prin  activ itatea ei, la  însănătoşirea 
creditului particular, a tâ t de compromis în  ultim ul timp.

S ituaţia economică nemai pomenit de grea, nesiguranţa 
transacţiunilor, dar mai ales slăbirea m oralului comercial, 
dictează categoric celor interesaţi să se organizeze, căutând 
apărarea intereselor lor, în  prim ul rând prin măsuri preven
tive, ia r în  cazuri de insolvenţe prin  procedură un ita ră  şi so
lidară. Sporirea cazurilor de insolvenţe, dintre cari o mare 
parte se dovedesc a  fi de rea credinţă, îm potriva cărora cre
ditorii izolaţi nu se pot apăra cu efect, apoi pagubele m ari 
cari se produc din pricina lipsei de solidaritate a  creditorilor, 
justifică necesitatea unei organizări cât mai temeinice a  cre
ditorilor. Măsurile preventive şi procedura solidară contribue 
netăgăduit la dim inuarea riscurilor, la  micşorarea pagubelor. 
In  nenum ărate cazuri de concordat intervenţiunea „Acredulul” 
a  fost îrso ţită  de cote superioare şi garanţii mai solide, decât 
cele oferite de debitor în cererea înain tată  Tribunalului. Mai 
trebue să ţinem seamă şi de faptul că măsurile preventive, 
cum sunt; provocarea debitorilor tardivi, evidenţa debitorilor 
de reacredinţă, întocmirea cadastrului de credit şi în sfârşit 
un serviciu serios de inform aţiuni reale, nu  se pot organiza 
decât numai în  cadrele unei asociaţii.

In  cunoaşterea acestor necesităţi reprezentanţii v ieţii eco
nomice din Ardeal şi Banat, cu sprijinul moral al Camerei de 
Comerţ din Cluj şi a l Uniunii Industriaşilor Secţia Cluj, au luat 
in iţia tiva înfiinţând în  anul 1924 „Asociaţia pentru apărarea 
creditului” pe scurt „Acred” cu sediul în  Cluj, cu organizaţie 
şi activitate asupra ţinuturilor ardelene şi bănăţene.

Până în  1927, în  urm a îm prejurărilor speciale din acel 
timp, „Acred” a  desfăşurat o activitate redusă. In  acea epocă 
în  Ardeal şi Banat nu exista nici o dispoziţie legală pentru 
prevenirea falimentelor, aşa că aproape toate cazurile de in
solvenţe ajungeau să fie declarate în  stare de faliment. In  chi
pul acesta s’au pierdut multe zeci de milioane în dauna credi
torilor, cari în cazul unei proceduri corespunzătoare puteau 
fi salvate. Această stare de lucruri a  făcut ea să se m ani-
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festeze dorinţa de a  se reorganiza asociaţia, dându-i-se o acti
v ita te  mai vie şi corespunzătoare îm prejurărilor.

Astfel adunarea generală din anul 1927 a  hotărât schim
bări în  conducerea asociaţiei, alegând un nou consiliu de ad
ministraţie. Noul consiliu a  procedat fără  am ânare la  modi
ficarea statutelor, a  regulamentului de funcţionare, reorgani
zând „Acredul” după felul instituţiunilor similare din străină
tate, ţinând fireşte seamă de stările noastre specifica

Dar, în  curând s’a  dovedit că „Acredul”, pentru ca să 
poată aduce un cât mai m are folos, este neapăi'at de lipsă, să 
devină o instituţiune eu organizaţie şi activitate răspândită 
asupra întregului cuprins a l ţării, cu sediul în  Bucureşti. In  
urm ărirea acestei realizări, delegaţii „Acredului” s’au  adresat 
eu toată loialitatea organizaţiunilor economice din Capitală, 
Conversaţiile urm ate cu Uniunea Camerelor de Comerţ şi In 
dustrie, cu Camera de Industrie şi Comerţ din Bucureşti, eu 
Uniunea Industriaşilor, cu Asociaţia Băncilor, cu Institu tu l 
Economic şi cu Asociaţia Engrosiştilor, au  dus la  rezultatu l 
dorit şi aşteptat. Ideea a  găsit înţelegerea cuvenită, a  fost 
prim ită cu simpatie, ia r domnul m inistru al justiţiei din acel 
timp, a  promovat cu toată căldura realizarea ei. S’a constituit 
un comitet de acţiune compus din reprezentanţii instituţiuni- 
lor mai sus arătate. S’a recunoscut că: „Asociaţia Credito
rilor” va avea, prin  legăturile sale pe p iaţa internă şi externă, 
posibilitatea să aducă o asanare a  creditului particular, a tâ t 
de compromis în  ultim a vreme. Comitetul de acţiune a  întoc
m it nouile statute, cari prevăd extinderea activităţii asupra 
întregei ţă ri şi ca sediu a l asociaţiei oraşul Bucureşti. S tatu
tele astfel întocmite au fost supuse aprobării adunării gene
rale din toamna anului 1930, ia r în  urm ă „Asociaţia pentru 
A părarea Creditului” a  fost înregistrată, ca persoană ju ri
dică, la  Tribunalul Ilfov.

Urmează ca Centrala Bucureşti, cu sprijinul şi în  priel
nică colaborare cu organizaţiile economice existente să con
tinue lucrările de organizare asupra întregului cuprins a l 
ţării, să întreţină, să sporească şi să intensifice legăturile 
câştigate până acum cu asociaţiile similare din străinătate. 
A ctivitatea Acredului în legătură cu străinătatea este de im
portanţă covârşitoare. încrederea creditorilor străini va spori 
fără îndoială dacă ei vor şti, că se pot adresa în România unei 
instituţiuni serioase, obiective, având aceasta menirea pentru 
inform aţiuni comerciale şi pentru apărarea intereselor lor în  
cazuri de insolvenţe.

Dacă ne gândim că comerţul şi industria noastră au  în  
stră inăta te  permanent credite de miliarde, că menţinerea ba 
chiar extinderea acestor credite este de mare im portanţă pen
tru  economia ţă rii noastre, apoi luând în considerare că te
m elia creditului particular o constitue încrederea, ne putem 
face judecata ce rol va putea să aibă cu timpul „Acredul”
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pentru promovarea şi consolidarea acestor credite a tâ t de ne
cesare vieţii noastre economice.

In  anii din urm ă asociaţia noastră a  avu t partea sa de 
contribuţie la pregătirea unor legi cu caracter economic şi de 
natură de a  contribui la  consolidarea creditului. Astfel „Acred” 
a  lua t in iţia tiva pentru introducerea unui sistem un ita r de 
concordat preventiv. D ar şi cu acest prilej trebue să consta
tăm, că la  alcătuirea acestei legi n’au  fost luate în  considerare 
o serie de dispoziţiuni juste cerute de asociaţia noastră. Ce
ream, în tre  altele, ca la  îndeplinirea form alităţilor concorda- 
tare, prin tre cari: verificarea, expertiza, controlul, etc., să se 
eonfere creditorilor atribuţiuni mai im portanta Aceste atri- 
buţiuni fiind stabilite în  m ăsură mai lim itată decum s’a  cerut, 
s’a  lăsat teren pentru operaţiunile subversive ale debitorilor 
de rea credinţă.

Dar, cu toate insuficienţele ce le are, va trebui să admi
tem, că legea totuşi este de folos. Dacă în lipsa acestei legi 
de prevenirea falimentului, toate insolvenţele a r  duce la  fali
ment, cu consecinţele lu i dezastruoase, v ia ţa  economică a r 
prim i fără  îndoială, forme cu m ult m ai catastrofale, decum 

,  le vedem.
De altfel este cunoscut că astăzi toate ţările  civilizate au 

legi pentru evitarea falimentelor. In  consecinţă asociaţia noa
stră  va trebui să depună stăruinţe pentru modificarea şi îm
bunătăţirea legii asupra concordatului preventiv.

„Acred” a mai participat la acţiunea in iţia tă  pentru modi
ficarea art. 24 din legea pentru urm ărirea veniturilor publice. 
Se ştie că dispoziţiile acestui articol, în  forma sa vecbe, asi
gurau fiscului la  încasarea creanţelor sale nehipoteeare, drep
turi de prioritate chiar şi faţă de creditorii cu garanţii hipo- 
tecare. Acest articol, în urm a stăruinţelor depuse, a  fost mo
dificat în  înţelesul dreptăţii, promovându-se astfel respectarea 
drepturilor pe cari le conferă ipoteca.

Avem ferma credinţă că conducerea Centralei încredin
ţa tă  unor persoane destoinice, va desfăşura o activ itate rod
nică, de in iţia tivă în materie de legislaţie economică, chemată 
să contribue la  asanarea creditului, teren pe care m ai este 
încă foarte mult de făcut.

Facem un călduros apel către reprezentanţii tu tu ror insti- 
tuţinnilor economice, către toate firmele industriale şi comer
ciale, să dea Acredului sprijinul lor moral şi material, în treg 
şi neprecupeţit pentru ca „Asociaţia pentru Apărarea Credi
tului din România” să poată face faţă  problemelor m ari şi 
frumoase cari i se pun, contribuind, prin  activitatea ce o des
făşoară, la însănătoşirea şi în tărirea  creditului particular, 
deci la  consolidarea vieţii noastre economice.

IONEL COMŞA,
vice-preşedinte al „Asociaţiei 
pentru Apărarea Creditului"-



Aspectele crizei noastre
economice actuale.

(Cauzele şi efectele ei).

De: Ioan Mircea Nonu,
Fost Ataşat Comercial al României la Londra, 

Laureat al Universităţii din Paris (Premia de Stat), 
Doctor In Drept; Doctor ta  Ştiinţele Economice, 

Licenţiat In Matematici.

In raomente’e de faţă lumea întreagă traversează cea mai 
cumplită criză din câte a cunoscut vre-odată omenirea. E lucru 
firesc deci să ne intereseze aspectele crizei noastre proprii, deoarece 
cauzele şi efectele acestei crize variază dela continent la continent, 
dela ţară la ţară, ba chiar şi dela regiune la regiune în aceiaş 
ţară. Natural, studiul de faţă are un scop foarte modest, acela de 
a arăta cetitorului în câteva pagini cauzele fundamentale ale crizei 
economice interne, cari, după părerea noastră modestă se împle
tesc în jurul următoarelor două fenomene economice deopotrivă de. 
însemnate:

1. Scăderea vertiginoasă a preţarilor noastre agricole şi
2. Decalajul (ori disparitatea) existentă între preţurile pro

duselor agricole şi indudriule.
Se pune astfel întrebarea: Cine a provocat aceste două feno

mene? Sunt ele cauza vre-unui proces economic de ordin intern 
ori de ordin extern? A răspunde acestei întrebări, înseamnă să 
facem apologia stărei de fapt a lucrurilor cari caracterizează criza 
noastră economică internă.

In adevăr, depresiunea noastră economică mondială care s'a 
deslănţuit asupra întregului glob şi care a început să-şi manifeste 
efectele ei dezastruoase — pentru prima oară — în toamna anu
lui 1929 cu ocazia formidabilului crach dela bursa din New-York, 
când economia naţională americană a pierdut într’un interval de 
48 ore peste 20 miliarde de dolari (vre-o 3310 miliarde lei), zic 
această depresiune economică mondială n’a rămas nici pentru eco
nomia noastră naţională fără efecte. Sigur, ravagiile ei funeste va-
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riază dela ţară ia ţară şi intensitatea ei este in funcţie de rezistenţa 
structurii economice a fiecărei ţări in parte.

Pentru noi România, efectele ei, in împrejurările actuale apar 
într’o lumină cu atât mai gravă, cu cât ne aflăm într’o fază de 
tranziţie în urma revoluţiei agrare, produsă prin exproprierea ra
ri cală a marilor moşii (proprietăţi rurale) în favoarea clasei ţără
neşti şi in urma stabilizării leului, realizată cu imense sacrificii 
materiale după devalorizarea capitalului naţional, consecinţa natu
rală a unei lungi perioade de inflaţie şi a unei politici de revalo
rizare şi naţionalizate economică.

Principalele manifestări ale depresiunii economice mondiale 
asupra situaţiunei noastre economice interne, se pot grupa, grosso 
modo, sub următoarele patru puncte:

a) Supraproducţie de materii prime şi de produse agricole şi 
ca urmare, prăbuşirea preţurilor lor. (România, Jugoslavia, Unga
ria, Bulgaria, Argentina, Canada, etc.).

^'Supraproducţie de materii fabricate în ţările industriale şi 
ca urmare scăderea preţurilor lor, dar într’o proporţie infinit mai 
mică faţă de scăderea dezastruoasă a preţurilor produselor agricole 
(Anglia, Germania, Statele Unite, etc.).

c) Proasta distribuţie a producţiei. Circulaţia mărfurilor dela 
ţară la ţară este handicapată de un tarif vamal internaţional exa
gerat

d) Intervenţia ţărilor industriale, importatoare de materii 
prime şi produse agricole, prin măsuri de protecţie vamală exage
rată pentru a-şi apăra agricultura lor naţională. Aceste măsuri au 
provocat prăbuşirea preţurilor produselor agrico’e şi materiilor 
prime în ţările exportatoare de cereale şi de materii prime.

Deasemenea intervenţia acestor state industriale pentru fixa
rea preţurilor produselor lor fabricate prin înţelegeri naţionale şi 
internaţionale (cartele, trusturi, etc.) tolerate şi încurajate de guver
nele ior.

Rezultatul practic al acestor manifestări pentru economia 
noastră naţională se traduce pe de o parte în sporirea marjei 
dintre preţurile produselor noastre (agricole) la export şi preţurile 
mărfurilor / fabricate) ce importăm, iar pe de altă parte, în difi
cultatea mare ce întâmpinăm în găsirea debuşeelor şi plasarea 
produselor noastre agricole pe pieţele streine. Cu alte cuvinte, 
aceste manifestări se traduc printr'o scădere dezastruoasă a veni
tului nostru naţional.

Pentru a evidenţia cu exemple concrete această stare de 
fapt, e suficient să recurgem la câteva date statistice cu privire la 
balanţa noastră comercială şi a venitului nostru naţional.

In adevăr, venitul naţional al României (cu excluderea veni
turilor provenind din servicii ca salarii, profesiuni libere, etc.), 
este evaluat după datele oficiale pe ultimii trei a n i:
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1928 la circa 159—160.000.000.000 lei
1929 » „ 162— 163.000.000.000 »
1930 „ * 117—118.000.000.000 „

iar elementele componente acestor totaluri evaluate sunt următoa
rele (în milioane lei):

' Venituri nete din agricultură şi păduri:
1928 1929 1930

a) Cereale şi plante . .
b) Creşterea animalelor . 
t)  Producţia lemnului . .

. 81.458 

. 29.340 

. 9.780

75.320
36.300
10.832

48.400
30.100

9.151

Total . . . 120.578 122.452 85.651

Industrii şi mine:
1928 1929 1930

d) Producţia minieră . .
e) „ industrială .
f )  Industria construcţiilor

. 12.026 
. 21.262 

5.686

12.033
23.400

5.000

9.730
20.000

2.500
Total . . 38.974 40.433 32 230

Total general . 159.552 162.885 117.881

Din acest tablou constatăm că, venitul naţional al României 
(cu excluderea veniturilor din servicii) a înregistrat într’un singur 
an, dela 1929 la 1930, o scădere formidabilă de circa lei 45 mi
liarde, adică 1/4-a parte din ve.'.itul ţării întregi. In raport cu anul 
1928, această scădere este de circa 42 miliarde lei.

Dacă însă analizăm elementele componente ale venitului na
ţional, constatăm, că deprecierea cea mai însemnată a fost mar
cată de producţia vegetală (în special cereale). Intr’adevăr, această 
producţie avea în anul 1928 un venit net de 81,458.000.000 lei. In 
anul următor acest venit scade la 75,320.000.000 lei, iar în anul 
1930 atinge cifra derizorie de 46.400.000.000 lei. Adică în inter
val de 2 ani, dela 1928 la 1930, venitul nostru naţional înregi
strează o scădere numai în această producţie de circa 35,000.000.000 
lei, iar restul de 10 miliarde lei se împarte în părţi mai mult sau mai 
puţin egale între celelalte 5 ramuri de producţie menţionate în ta
bloul de mai sus.

Această scădere este datorită prăbuşirei preţurilor la cereale.
Pentru a avea o idee exactă despre această prăbuşire, ne 

permitem să prezentăm un tablou succint al preţurilor după datele 
Ministerului de Industrie şi Comerţ:
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Pretai mijlocia al cerealelor In portal Brăila per 100 fcgr.
Grâu: Ovăz: Orz: Porumb:

1911 lei aur 16,98 (561 lei hârtie) *J 11,32 lei aur 12,81 lei aur 12,04 lei aur 
191.4 ,  ,  18,82 (m 8 „ ,  15,16 , ,  lf-,48 .  , 14,07 , „
1913 ,  ,  18,23 (600 ,  ,  12,76 . ,  12,95 ,  ,  11,93 ,  ,
1928 Ian. 8G0 lei 670 lei 640 lei 520 lei

Iunie 910 J» 700 . 570 , 700 B
Decemb. 780 n 590 » 530 „ _l_ »

1929 Ian. 760 j» 570 , 570 . 660 „
Iunie 830 » 450 „ 500 . 620 „
Decemb. 610 280 „ 325 . 330 »

1930 Ian. 6oO » 267 „ 300 , 262 „
Iunie 510 9 190 „ 240 „ 295 „
Decemb. 350 9 200 „ 200 „ 205 .

1931 Ian. 350 9 220 * 205 „ 180 „
Febr. 330 99 230 » 230 ,, 216 „
Martie 310 » 250 „ 235 » 225 »
Aprilie 360 99 320 , 275 „ 250 „
Mai 310 99 330 , 280 , 250 „
Iunie 310 9 330 , 250 . 250 „
Iulie 210 99 250 , 230 „ 225 „
August 165 .  *) a) x) *)
Tabloul acesta demonstrează suficient scăderea exagerată a  

venitului naţional din ultimii trei ani. Numai grâul a pierdut pro- 
presiv 86°/» din valoarea lui reală în aceşti trei ani dacă luăm 
preţul anului 1928 ca bază de comparare. Cu alte cuvinte, omul 
care a împrumutat în anul 1928 un vagon de grâu, azi, în anul 
1931 trebue să ramburseze pentru acest vagon creditorului între 
4*11—5  vagoane de grâu, plus interesele capitalizate pe ultimii 
trei ani. Tabloul sinistru cu consecinţele lui dezastruoase pentru 
economia naţională ne apare în chipul acesta cu toată brutalitatea 
în faţa ochilor. Chintalul de grâu (100 kg) a scăzut dela 800 lei 
(preţ mijlociu în 1928) la suma ridicolă de 165 lei (August 1931). 
Ba mai mult, suntem informaţi că în unele regiuni ale ţării, dato
rită primei de export de 10.000 Iei la vagon, preţul chintalului de 
grâu a scăzut la agricultor, în cursul lunei Septembrie, la suma 
de 135—145 lei. Cât despre scăderea preţurilor la celelalte cereale, 
ea este mai mică ca la grâu. Această scădere variază între 
31°/,—45% , luând şi aici preţurile anului 1928 ca bază de com
parare.

Ceeace este însă interesant de remarcat, e faptul că pe 
când preţurile cerealelor scad într’un mod catastrofal, şi cu ele

*) Aci trebue să ţinem cont şi de scăderea preţului aurului. Indicele 
ar fi cca 150 în 1930 faţă de 1913=100. Deci grâul în anul 1912 ar co
respunde la cca 840 lei actuali per 100 kgr

') Aceste date linsese, fiind prea recente.
2) Aci trebue adunat prima de 10.000 lei la vg., instituită de legea 

lonescu-Siseşti pt. grâul exportat.
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scade venitul naţional, producţia totală a cerealelor din contră a 
Înregistrat urcări sensibile in ultimii trei ani faţă de anul 1928. 
Pentru mai multă lumină dim  tabloul ce urmează, după datele 
oficiale ale Ministerului de Domenii şi Agricultură:

1928 1929 1930 1931
q. q. q. q.

G râ u .................................................... 35.590.400 30.596.000
S e c a r ă ............................................... 4.645.300 3.843.000
O r z .................................................... 23.713.000 17.060.000
O v ă z ..............................................  11.565.400 8.783.000
Porum b .........................................  39.931.000 60.000.000 apfOL
Total: 66.800.000 q; 135.400.000 q; 115.455.100 q; 120 282.000q. 

(868.000 vg.) (1.354.000 vg.) (1.154.451 vg.) ( l .202.280 v.)
Pentru a scoate acum in evidenţă şi mai bine marele 

dezastru încercat de economia noastră naţională în ultimii 3 ani, 
prin prăbuşirea preţurilor la produsele agricole, credem util să 
combinăm elementele acestui tablou cu elementele tabloului venitu
lui naţional menţionat mai sus:

In adevăr venitul net produs de:
868.000 vg. cereale plus plante în 1928, este de 81.458.000.000

Pierderea fuţă
1.354.000 vg. cereale plus de 1928

plante în 1929 este de . . . 75.320.000.000 6.138.000.000
1.154.> 00 vg. cereale plus

plante în 1930 este de . . . 46.400.000.000 35.058.000.000
1.202.280 vg. cereale plus

plante în 1931 este de . . . 25.108.000.000 56.350.000.000
Totalul pierderii în anii 1929,

1930 şi 1931 ............................................... 97.460.000.000
Media anuală a pierderii..................... ..... . 32.515.000.000
Aceasta este pierderea încercată de economia noastră naţio

nală la cereale pe anii 1929, 1930 şi 1931, făcând abstracţie de 
cantitatea produsă în aceşti 3 ani. Aici ţinem cont exclusiv de 
venitul net ce a produs fiecare recoltă în parte, pentru patrimoniul 
naţional, faţă de venitul net al recoltei 1928 (luată ca bază de 
cumpărare), când vagonul de grâu se negocia în portul Brăila: 
80—85.000 lei, orzul: 50—52.000 lei vagonul, porumbul: 54.000—
55.000 lei, etc.

Ori, producţia cerealelor din anii 1929, 1930 şi 1931 este 
mult superioară producţiei din anul 1928. Aşa, de exemplu, dife
renţa în plus faţă de anul 1928 este:

pentru 1929 d e ................................  486.000 vagoane
„ 1930 * .................................  286.000 „
„ 1931 ......................................   334.820

Totalul diferenţei în plus faţă de 
anul 1928 este d e : . . . . 1.106.820 vagoane
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Deci, diferenţa în plus de producţie pe ultimii trei ani este 
cu mult mai mare decât întreaga producţie a anului 1928, ceea ce 
înseamnă în alţi termini că pierderea de 971/, miliarde lei din 
venitul naţional pe anii 1929, 1930 şi 1931, corespunde la o recoltă 
pe aceşti trei ani — valorificată cu mai puţin de jumătate din pre
ţurile anului 1928, adică vagonul de grâu la circa 37—41.000 lei, 
orzul la 22—25.000 lei, porumbul la 23—26.000 lei, etc. etc. Şi 
credem că calculele noastre nu vor fi nici decât exagerate dacă 
susţinem existenţa unei asemenea pierderi de 971/, miliarde lei 
din venitul nostru naţional pe ultimii trei ani (ori o pierdere mij
locie anuală de 32.515.000.000 lei), evaluând recolta la aceste 
preţuri din urmă.

Când însă am presupune că întreaga recoltă, adică toate 
cantităţile produse, ar fi fost valorificate pe baza preţurilor din 
1928, (deci vagonul de grâu: 80—85.000 lei; orzul: 50—52.000 
lei; porumbul: 54—55.000 lei, etc.), atunci pierderea pentru veni
tul nostru naţional este şi mai catastrofală.

Iată ce venituri ar fi trebuit să producă ultimii trei ani de 
recoltă dacă ar fi fost valorificate cu preţurile aceste şi cari sunt 
pierderile:

Anul Recolta Venitul obţinut Venitul care Pierderea
(în milioane lei) s ar fi obţinut (în milioane

1928 868.000 vg. cereale 81.458
(în milioane lei) lei)

1929 1.354.000
plante

detto 75.320 127.060 51.740
19^0 1.154.000 46.400 108.405 62.005
1931 1.202.820 » 25.108 112.603 87.495

Totalul pierderii . . 201.240
Media anuală a pierderii în ultimii 3 ani . . 67.080

Deci în cazul acesta media anuală a pierderii, pentru econo
mia naţională, este aproape dublă faţă de cazul precedent. Totuşi 
noi admitem mai bucuros cifra pierderii mijlocie de 32,5 miliarde 
tei anual, decât 67,08 miliarde lei, fiindcă in situaţia actuală eco
nomică dezastruoasă suntem mai aproape de realitate evaluând va
gonul de grâu la 37—41.000 lei; orzul la 22—25.000 lei; porum
bul la 23—26.000 lei, etc., cifre pe cari am bazat calculele pier
derii mijlocii anuale de 32,5 miliarde lei.

*
Ar fi interesant acum să vedem cari sunt concluziile şi con- 

sec'ntele pentru economia naţională, ce se degajează din aceste 
tablouri.

Ar fi imposibil să trecem cu vederea această chestiune care 
constitue, am putea zice, punctul nevralgic al întregii probleme ce 
ne interesează în speţă.
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In adevăr scăderea venitului total naţional dela 1929 la 1930 
cu circa 45 miliarde lei şi dela 1930 la 1931 probabil să fie de 
60—61 miliarde lei, — apoi pierderea mijlocie anuală pentru eco
nomia noastră naţională, numai la cereale, de 32,8 miliarde lei, 
are mari consecinţe pentru România atât din punct de vedere eco
nomic intern cât şi extern.

Cari sunt consecinţele economice de ordin intern?
1. — Scăderea venitului naţional şi pierderile mari încercate 

de economia naţională, datorită prăbuşirei preţurilor — în special 
la cereale — au produs un dezechilibru în gospodăriile plugarilor 
şi ale producătorilor de materii prime.

2. — La rândul său, desechilibrul economic a provocat o 
criză acută de subconsumaţie. Toată lumea consumă azi mai puţin 
ca anii trecuţi. Multă lume se privează azi chiar dela lucrurile cele 
mai indispensabile.

3. — Subconsumaţia a adus şomajul, care face ravagii în
spăimântătoare în sănătatea şi moralul unei părţi însemnate din 
cetăţenii ţării. Consumându-se mai puţin, e firesc ca fiecare pro
ducător să tindă a-şi reduce producţia. De unde urmează forţa- 
mente licenţierea de muncitori, salariaţi şi funcţionari din uzine, 
întreprinderi particulare, bănc i, case de comerţ, prăvălii, etc. E de 
remarcat că din cauza stagnării generale în industrie, comerţ, agri
cultură, numărul şomerilor în ţara noastră s’ar cifra la circa 
100— 110.000 persoane, care trebuie să asigure existenţa la vre-o 
550—600.000 suflete.

Ministerul Muncii ne indică o cifră foarte redusă: 48.226 în 
Martie 1931 (Vedeţi raportul consilierului technic, d. Auboin, pe 
trimestrul 7 Mai—7 August 1931 pag. 628). Dar în această 
cifră, remarcă consilierul Auboin, nu sunt cuprinşi decât munci
torii cari au cerut înregistrarea lor la cele 18 inspectorate ale 
Muncii din ţară situate în principalele oraşe. Aşa că această cifră 
nu cuprinde nici marele număr de salariaţi şi funcţionari — din 
toată ţara — licenţiaţi din întreprinderile particulare, bănci, case de 
comerţ, din serviciile comunale, judeţene, ori ale Ministerelor, nici 
pe muncitorii sindicalizaţi, de a căror soartă se interesează Sindicatele 
lor pentru a le găsi de lucru. După calculele noastre, dacă am mai 
ţine cont şi de marele număr de intelectuali (învăţători, profesori, 
etc.) fără posturi, precum şi de profesioniştii noştrii fără pic de 
venituri (avocaţi, medici, ziarişti, etc.) inclusiv copiii şi soţiile lor, 
atunci numărul celor ce sufăr azi în România din cauza lipsei de 
lucru depăşeşte cifra de 800.000 suflete.

4. — Prăbuşirea preţurilor, subconsumaţia şi reducerea pro
ducţiei au provocat din toate părţile scăderea veniturilor Statului 
ca: impozite directe, indirecte, taxe, etc.

In fine 5. —  A ceastă criză a  ag rav a t relaţiunile d in tre  cred i
tori ş i debitori, deoarece e a  p rovoacă  un  tran sfe r fo rţa t d e  avuţie
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şi proprietate între diferitele categorii sociale dinlăuntrul ţării, ca 
urmare a protestelor de poliţe şi execuţiilor cari se ţin lanţ.

Aşa, de exemplu, în judeţul Ilfov şi pe ţara întreagă, s’au 
.protestat anul acesta (1931) următoarele poliţe:

Judeţul Ilfov:
In Ianuarie : 7095 poliţe în valoare de lei 168.938.000
„ Februarie 6581 „ „ 99 99 99 128.670.000
„ Martie 6630 „ „ a 99 99 127.200.000
„ Aprilie 6283 „ „ » 99 n 131.363.000
„ Mai 6659 „ » 134.422.000
„ Iunie 6257 „ „ ti n 99 140.771.000

Ţara întreagă:
In Ianuarie 35954 poliţe în valoare de iei 414.841.000 i
„ Februarie 31671 „ „ 99 99 354.496.000
„ Martie 35582 „ „ 99 99 >9 399.071:000
„ Aprilie 35710 „ „ 99 97 99 393.781.000
„ Mai 32406 „ „ 99 99 401.909.000
„ iunie 30359 „ „ 99 » 90 375.571.000

Total: 201682 „ „ 99 99 2.339.669000 lei

Iar în anii precedenţi:
In 1928 510.056 poliţe în valoare de 5.971.589.000 lei
* 1929 538.729 „ „ 6.671.870.000 „
„ 1930 464.589 * „ 5.234.022.000 „

Cari sunt consecinţele economice de ordin extern ?
Deprecierea şi scăderea preţurilor la produsele noastre pre

zintă o pierdere netă pentru economia naţională, dacă privim aspec
tul extern al problemei. Această pierdere ar fi posibil să fie com
pensată într’un singur caz: când preţurile produselor industriale 
străine importate în România ar înregistra o pierdere sau scădere 
echivalentă cu a produselor noastre agricole.
#  SDin nenorocire produsele industriale străine importate la noi, 
s ’au depreciat într’o măsură mult mai mică decât produsele agri
cole. Aşa, de exemplu, indicele articolelor noastre de export trece 
dela 45,37 cât era în anul 1928 la 30,23 în Iunie 1930. Deci scă
derea este de 33%. Azi scăderea este mai mare, circa 49,5%, in
dicele fiind 23,16.

Ori, scăderea indicelui de scumpete a produselor industriale 
importate este mult mai mică. Dela 55,52 cât era în 1928, scade 
în Iunie 1930 abia la 51,73, deci o scădere de 7%.

Dacă combinăm scăderile acestor indicii de scumpete, expri
mate în procente, găsim pierderea relativă a comerţutui nostru 
exterior fa ţă  cu străinătatea în intervalul de tim p: 1928 —r Iunie 1930.
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Anul 1928 l-am luat ca bază de comparare, deci 1928=  100. 
Indicele de scumpete al produselor noastre agricole a înregistrat o 
scădere (pierdere) de 33% în acest interval, deci preţurile au scă
zut dela 100 la 67. Iar indicele produselor la import a pierdut 7%, 
preţurile scăzând la 93.

Avem deci raportul 67.100 : 93 =  72,04. Cu alte cuvinte pre
ţurile produselor noastre agricole în raport cu produsele industriale 
importate au scăzut la 72,04, ceeace înseamnă o pierdere de 27,96*!. 
asupra întregului nostru schimb comercial cu străinătatea. Adică 
mărfurile industriale străine pe cari le plăteam noi în anul 1928 cu 
un vagon de c reale, le plătim în Iunie 1930 cu 1% vagoane de 
cereale. Sau invers, cu preţul unui vagon de cereale în 1930 nu 
mai putem cumpă a în străinătate decât cu 27,96% mai puţin de
cât în anul 1928. Să nu uităm că vorbim de luna Iunie 1930, ori azi 
ne găsim în Februarie 1232 deci un an şi jumătate în urmă, când 
situaţia este mult mai gravă.

2. Această stare de fapt reese admirabil din câteva poziţii 
ale balanţei noastre comerciale. In adevăr, noi am exportat pro
duse agricole şi materii prime în anii:
1928 5.884.974 tone (588.497 vag.) în val. de lei 26.919.256.000
1929 7.063.126 „ (705.313 „ ) „ „ „ „ 28.947.619.000
1930 9.214.420 „ (921.424 „ ) „ „ „ , ,  28.525.585.000

Iar importul nostru de produse fabricate în acest interval a 
fost în anii:
1928 cantitatea necunoscută în val. de lei 32.145.101.000
1929 1.084.340 tone (108 430 vag.) H „ „ 29.397.216.000
1930 773.745 „ ( 77.374 „ ) „ „ „ „ 22.540.929.000

Ori, cari sunt concluziile ce se degajează din acest tablou ?
Vom enumera trei din ele:
a) Exportul nostru a sporit enorm în cantitate faţă de contra

valoarea lui în lei. Dela 1928 la 1929 diferenţa în plus la canti
tăţi şi valori este de 117.816 vagoane şi 2.028,363.000 lei respec
tive, iar dela 1929 la 1930 de : 215.129 vagoane şi — 422.034.000 
lei. Deci lovitura brutală o primeşte comerţul nostru exterior în 
anul 1930, când deşi exportăm cu 215.129 va.oane produse agri
cole şi materii prime mai multe ca în anul 1929, totuşi nu primeşte 
nici cel puţin contravaloarea în lei a exportului din 1929. Cu alte 
cuvinte economia naţională a aruncat gratuit pe piaţa străină 
215.129 vagoane de produse româneşti pentru a compensa pierde
rile sau a umplea golul produs de prăbuşirea preţurilor, despre 
care s’a vorbit la punctul 1.

b) Importul de produse industriale a scăzut atât în cantităţi 
cât şi în valori, ceeace înseamnă că scăderea puterii de cumpărare 
a produselor noastre agricole a obligat pe comercianţii români să-şi 
reducă cumpărăturile din străinătate. De altă parte e de remarcat 
faptul că valoarea importului a scăzut proporţional cu cantitatea,
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de unde urmează că preţurile la produsele industriale s’au men
ţinut graţie intervenţiei energice a guvernelor din ţările industriale 
exportatoare pentru menţinerea lor.

c) Balanţa noastră comercială înregistrează în aceşti trei ani 
următoarele deficite şi excedente:

In anul 1928 .....................................— 5.225.S44.Q00 lei
„ „ 1929  — 449.S97.006 „
„ „ 1930  +  5.984.636.000 „

Deficitul din anul 1928 este datorit recoltei proaste din acel 
an, când n’am exportat decât o cantitate infimă de cereale. Acest 
deficit îşi are deci explicaţia. In anul 1929, când începe scăderea 
accentuată a preţurilor agricole, puterea noastră de cumpărare 
scade pe pieţele streine. Deşi am avut o recoltă bună, (exportând 
117.816 vagoane mai mult ca în anul 1928, totuşi din cauza scă
derii preţurilor n’am obţinut decât o plus valoare derizorie de
2.028.363.000 lei.

Balanţa comercială a putut fi totuşi încheiată, în 1929, cu un 
deficit relativ mic de 449.597.000 Iei, graţie faptului că importul a 
înregistrat paralel o scădere de vre-o 3 miliarde lei. Iri cursul anu
lui 1930 situaţia se schimbă complectamente. Prăbuşirea preţurilor 
cerealelor şi a materiilor prime provoacă o reacţie neaşteptată: o 
comprimare şi mai mare a importului, în valori şi cantităţi şi o 
creştere a exportului numai în cantităţi, reuşind a-şi menţine ast
fel valoarea din anii precedenţi. De aci excedentul de aproape 6 
miliarde lei în acest an.

3. Pierderea reală pentru economia noastră naţională reese, 
în special, din analiza exportului nostru de cereale, lemn, com
bustibil, minerale, petrol şi derivatele Iul Acestea sunt principalele 
noastre bogăţii vândute în streinătate *)• Pentru mai multă înţele
gere, dăm în tabloul ce urmează datele oficiale comparative de pe 
ultimii 5 ani:

Cereale şi derivatele lor :
Export : V. din tota

lul export 
Valori (valori) :

Cantităţi 
tone:

•/, din totalul 
export 

(cantităţi):
1925 7384891000 25 36% 851975 i 85197 vag.
1926 14 090 215633 36.86% 1791707 { 179707 „
1927 19015 734.000 — 3.007 447 ( 300.744 ,
1928») (Ne lipsesc datele definitive).
1929 8866034000 30,63»', 1.721328 f 172.133 vag.
1930 9.992269.000 35,09% 3237583 1 323.758 „

18,27% 
20 30%

24,37%35,14%

«) E de remarcat că din anul acesta carnea vie începe să ocupe o situ
aţie foarte importantă în exportul nostru.

>) După calculele Institutului Naţional de Export: 966.990 tone (96.699 
vagoane).

6
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Lemnul şi industrii derivate :

Export:
Valori

•/„ din tota
lul export 
(valori) :

Cantităţi
tone:

*1. din totalul 
export 

(cantităţi):
1935 6.388157000 2l,93»|. 2 507032 250703 vag. ) 53,75*/.
1926 5 899369291 15,43»/. 2220 870 222.087 , 36,39»/.
1927 4.619 289000 — 1.817 463 181.746 , ) —

1928') (Ne lipsesc datele definitive).
28,02»/.1929 4 679 426 000 IO.-*/« 1977 986 / 197 898 vag.

1930 3094.650 000 10,85»/, 1.590.821 1 159.082 „ 17,27»/.

Combustibile minerale, petrol şi derivate:

Export: «/, din tota
lul export Cantităţi 

tone :
«/. din totalul 

export
Valori (valori) : (cantităţi);

1925 5780591000 19,86’/. 790175 79.017 vag. 1 16.94»/.
1926 9.480922198 24,80'ln 1501.911 150.191 „ 24,61»/.
1927 7.516630.000 — 1.953.373 195337 „ j
1928’) (Ne lipsesc datele oficiale).
1929 9628713 000 33,26«/. 2.881227 f 288123 vag. 1 40,80«/.
1930 10.437 482,000 36,59*/. 3.905.409 1 390.541 , / 42,39»/.

Concluziile ce se degajează din acest tablou sunt urmă
toarele :

a) Economia noastră naţională a încercat cea mai mare pier
dere la grupul cereale şi derivatele lor. Ţinem să accentuăm că de 
data aceasta este vorba de pierdere reală ş i nu fictivă, pentrucă 
economia noastră naţională ar fi primit pentru exportul ei o contra
valoare In valori streine — devize aur — mult mai mare, decât a 
încasat efectiv, dacă n’ar fi avut loc prăbuşirea preţurilor din ul
timii 2 ani.

In adevăr, constatăm că la grupul cereale, exportul a mers 
crescând în valori şi cantităţi dela 1925 la 1927. In anul 1928 am 
avut recoltă proastă, drept consecinţă exportul a fost redus. După 
calculele Institutului Naţional de Export, am exportat cca 966.990 
tone (96.699 vagoane), deci anul acesta din cauza recoltei proaste 
nu-1 puteam lua ca bază de comparare. In schimb constatăm că 
dela 1929 la 1930 deşi exportul în cantităţi s’a dublat aproape, 
trecând dela 172.133 vagoane la 323.758 vagoane, totuşi valoarea 
a crescut abia dela 8'9 miliarde lei la 10 miliarde lei. Deci o di
ferenţă în plus de 1*1 miliarde lei, ceeace este insignifiant. In ade
văr, dacă recolta anului s ’ar fi vândut pe preţurile anului 1929, 
am fi obţinut o plus valoare de cca 8‘2 miliarde lei, ceeace în
seamnă că economia noastră naţională a pierdut în anul 1930 
numai dela cereale 8*2—1*1 =7*1 miliarde lei.

') După calculele Institutului Naţional de Export : 4.649.981.0D0 lei şi 
1.839.555 tone (183.955 vagoane).

*) După calculele Institutului Naţional de Export : 8 033.988.009 lei şi 
2344016 tone (234.016 vagoane).
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Această pierdere de 7'1 miliarde lei este o pierdere reală.
Dacă luăm ca bază de comparare preturile anului 1928, 

atunci după calculele noas re primim o pierdere reală pentru eco
nomia naţională de cca 14.169 milioane lei.

b) Exportul lemnului nostru a scăzut progresiv dela 1925 la 
1930 atât în valori, cât şi în cantităţi. Scăderea cantitativă este 
Insă un semn rău pentru economia noastră naţională. Aceasta tra
duce pierderea continuă a debuşeelor noastre pe pieţele streine din 
cauza concurenţei ruseşti pe pieţele din Orient şi.Sud-Estul Euro
pei şi a concurenţei cehoslovace, austriace, etc. pe pieţele din 
occident Avem convingerea însă, că această situaţie este trecă
toare. Totuşi e de remarcat că scăderea progresivă a exportului 
de lemne în cantităţi este proporţională cu scăderea valorilor până 
la finele anului 1928.

Dela 1929 la 1930 scăderea valorilor este mult mai mare 
faţă de scăderea cantităţilor. Aşa de ex. la scăderea valorilor dela
4.679.428.000 lei la 3.094.650.000 lei, ar fi corespuns o scădere 
cantitativă de 66.898 vagoane, adică dela 197.898 vagoane la
131.000 vagoane. Ori, scăderea reală n’a fost decât de 38.816 
vagoane.

De unde o diferenţă în plus de 28.082 vagoane lemn, care 
a fost aruncat gratuit de economia noastră naţională pe pieţele 
streine în cursul anului 1930 pentru a compensa pierderile prici
nuite de prăbuşirea preţurilor. Dacă exportul lemnului ar fi fost 
valorificat în anul 1930 pe baza preţurilor d n 1929 am fi primit 
o plus-valoare de cca 780 milioane lei, iar dacă ar fi fost valori
ficat pe baza preţurilor din 1928, am fi primit o plus-valoare de 
cca l 1/* miliarde lei. Aceste plus-valori constituesc pierderi reale 
pentru economia noastră naţională la grupul „lemn şi industrii 
derivate“.

c) Urmează în fine cărbunele, petrolul şi derivatele sale. 
Aici situaţia apare în aparenţă mai favorabilă decât în cazul pre
cedent. Produsele petrolifere urmează dela 1925 la 1930 o curbă 
ascendentă, atât cantitativ cât şi ca valoare. Astfel dela 5,7 miliarde, 
exportul produselor petrolifere cât era în anul 1925, ajunge cu 
toată depresiunea economică în anul 1930 la 10,4 miliarde lei, iar 
cantitativ trece dela 79.017 vagoane la 390.541 vagoane. Adică 
valoarea trece la dublu şi cantitatea la quintuplu. Această dispro
porţie oglindeşte într’un mod foarte elocvent prăbuşirea preţurilor 
la produsele petrolifere în ultimul an faţă de preţurile anului 1925, 
datorit depresiunii economico-financiare dela 1927 încoace. Aşa de 
ex. 5 vagoane produse petrolifere costă în anul 1930 atât cât au 
costat 2 vagoane în anul 1925.

De altă parte e de remarcat că adevărata comprimare a pre
ţurilor la produsele petrolifere exportate începe abia în anul 1927, 
iar în anul 1929 această comprimare nu face decât să se accen
tueze şi mai mult. Astfel dela 1926 la 1927 cantitatea creşte dela 
150.019 vagoane la 195.337 vagoane, deci o diferenţă in plus de 
45.318 vagoane, iar valoarea din contră, trece dela 9,5 miliarde la
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7,5 miliarde, deci o diferenţă in minus de 2 miliarde iei. Această 
comprimare de preţuri cu mici fluctuaţii inerente, pare a se con
solida în anii 1928 şi 1929. In anul 1930 producţia petroliferă este 
lovită de o nouă comprimare şi mult mai brutală. Exportul deşi 
creşte cantitativ dela 288.123 vagoane la 390.541 vagoane, deci o 
diferenţă în plus de 102.418 vagoane, totuşi valoarea nu creşte 
decât dela 9,6 miliarde la 10,4 miliarde, adică o diferenţă în plus 
de 800 milioane, ceeace este foarte puţin faţă de cantitatea ex
portată.

Dacă produsele petrolifere ar fi fost valorificate în anul 1930 
cu preţurile anului 1929, am fi obţinut cea 13,2 miliarde lei, deci 
o plus valoare de 2,8 miliarde lei, care comtitue o pierdere reală 
pentru economia noastră naţională.

Dacă produsele petrolifere ar fi fost valorificate cu preţurile 
anului 1928, pierderea ar fi de cca 3,2 miliarde lei pentru econo
mia noastră naţională.

In cursul anului 1931, situaţia cu privire la exportul produ
selor petrolifere s’a înrăutăţit mult. Debuşeele se răresc, concurenţa, 
pentru industria noastră petroliferă pe pieţele străine devine din zi 
în zi tot mai insuportabilă, datorită scăderii preţurilor şi supra-pro- 
ducţiei mondiale.

E interesant să relevăm cu această ocazie câteva pasagii 
dîntr’un memoriu recent (Noemvrie a. c.) al Asociaţiei Petroli
ştilor, înaintat Ministerului de Industrie şi Comerţ, care oonstitue 
un adevărat strigăt de alarmă.

Iată aceste pasagii (1):
„Vă sunt cunoscute greutăţile excepţional de mari, prin cari 

trece de o vreme îndelungată industria noastră de petrol, ca ur
mare a supraproducţiei mondiale de ţiţeiu.

„Producţia de ţiţei a ţării, care în 1929 era de cca 1.470 
vagoane pe zi, a crescut în primele 6 luni ale anului 1930 la 
1.790 vagoane pe zi pentru ca să scadă în următoarele 5 luni ale 
acelui an (lunile de conservare) la 1.590 vagoane pe zi, şi să 
crească apoi după denunţarea convenţiei de conservare la 2.100 
vagoane pe zi.

„Preţurile extrem de scăzute ce se obţin la export pentru 
65—70*/, din produsele de petrol ce fabricăm, departe de a  asi
gura o rentabilitate a capitalurilor de miliarde investite în industria 
de petrol, pun în risc însăşi existenţa acestei industrii.

„Din cauza supraproducţiei de ţiţei şi a supraofertei concu
renţilor noştri, suntem ameninţaţi să pierdem şi pieţele de desfa
cere din jurul ţării noastre, unde concurenţa străină se strădueşte 
tot mai mult să-şi plaseze prisosul produselor sale.

„Astfel în Bulgaria, care se aprovizionează aproape în mod 
exclusiv cu produse româneşti, pătrunderea produselor de petrol 
apiericane se face cu stăruinţă, iar aciţm în urmă se examinează

’) V. Adevărul 18 Noembrie 1931.
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acolo posibilitatea de a se aduce ţiţei rusesc prin mijlocirea unor 
instalaţii de rezervoare ce s’ar construi la mare.

„In Ungaria, care de-asemenea se aprovizionează aproape 
exclusiv cu produse de petrol româneşti, s’a primit recent oferta 
unei societăţi americane pentru furnizarea a 300.000 tone ţiţei, 
reprezentând nevoile totale ale acelei ţări pe timp de 18 luni.

„In Cehoslovacia, întâmpinăm greutăţi tot mai mari în pla
sarea produselor noastre de petrol din cauza preferinţei ce se dă 
importului de ţiţei pentru prelucrarea în rafineriile lor proprii şi 
care se oferă de concurenţa străină în condiţiuni avantajoase.

„In turcia, Grecia, Egipt, exportul nostru se loveşte de 
greutăţi tot mai mari din cauza concurenţei produselor similare de 
provenienţă americană şi rusească.

„De consecinţele acestei concurenţe sufere bine înţeles şi 
industriile străine de petrol, cărora, cu tot utilajul lor perfecţionat 
de producere de ţiţei şi fabricare de produse, preţurile din vân
zare scăzute, nu prezintă fenfâbîHMe în vânzările ce fac.

„O eşire din această situaţie dezastruoasă, în care se află 
întreaga industrie de petrol, n’ar putea fi decât printr’un acord de 
limitare a producţiei de ţiţei la nivelul puterii mondiale de consum, 
la care acord să participe toate ţările cu supraproducţie de ţiţei.

*
Să recapitulăm acum rezultatele obţinute:
Ani' susţinut mai sus că, cauzele esenţiale ale crizséi ecoho- 

mice actuale din Rbtriânîa sünt datorite dé o  parte prăbuşirei pre
ţurilor produselor safe agricole şî materiilor priineţ iar pe dó altă 
parte disparităţii ori decalajului existent între preţurile produselor 
agricole şi industriale. Această situaţie se traduce din punct de ve
dere a l aspectului intern al problemei:

I. Printr’o pierdere anuală mijlocie de cca 32.846.000.000 lei 
din venitul naţional.

W. Printr’un dezechilibru economie intern provocând : sub- 
consumâţie, şomaj, scăderea veniturilor Stătutei provenind din im
pozite directei indirecte şi diferite taxe, printr’o mizerie generală, 
imposibilitatea péntru debitor de a rambursa datoriile şi de aci 
agravarea continuă a relaţiilor dintre creditor şi debitor, care pro
voacă un transfer forţat — antisocial şi extrem de periculos pen
tru liniştea internă a ţării — de avuţie şi proprietate între emeri
tele categorii sociale.

Din punct de vedere al aspectului extern al problemei această 
situaţie se tr aduce :

i. Printr’o pierdere de cca 27,96% asupra întregului nostru 
schimb comercial cu străinătatea, dacă luăm ca bază (te comparare 
preţurile anului 1928. Această pierdere se referă la anul 1930. Azi 
ea este mult mai mare.

H. Printr’o pagubă reală în anul 1930 pentru economia 
noastră naţională numai fa capitolele: cereale, lemn şi produse 
petrolifere, de circa 18.869.000.000 iei, compusă astfel:
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cereale .................................................  14.169.000000 Iei
le m n ...................................   1.500.000.000 „
produse petro lifere ..........................  3.300.000.000 „

Total: 19.869.000.000 lei

Această enormă sumă de 18,8 miliarde ar fi primit-o econo
mia noastră raţională în devize străine la Banca Naţională în anul 
1930, dacă produse'e sale exportate (cereale, lemn, peirol) ar fi 

fost valorificate pe baza preţurilor din anul 1928.
In cazul când valorificarea s’ar fi făcut pe baza preţurilor 

din anul 1929, atunci pierderea reală în anul 1930 ar fi numai de 
circa 10.680.000.000 lei pentru economia naţională, compusă din :

Circa lei 7.100.000.000 cereale 
„ „ 780.000.000 lemn
„ „ 2.800.000.000 produse petrolifere

Total lei: 10.680.000.000.

Dorim să fim  bine înţeleşi că cifrele acestea reprezintă pa
gube reale şi incontestabile pentru economia ţării noastre.

Dacă însă aceste pagube nu s’au făcut grav simţite din punct 
de vedere al schimbului nostru valutar cu ţările străine, aceasta 
se datoreşte exclusiv faptului că cantitatea produselor noastre — 
In special cereale — a crescut din 1928 la 1930 dela simplu la 
triplu, pentru a umple golurile datorite prăbuşirii preţurilor. Cu 
alte cuvinte, ceeace am pierdut la preţ, am câştigat la cantitate.

Nu-i mai puţin adevărat că dacă această situaţie nu s’a sim
ţit până acum în schimbul nostru valutar cu străinătatea, totuşi asupra 
balanţei noastre de plăţi internaţionale (vizibile şi invizibile) a avut 
un efect defavorabil care nu va întârzia să aibă o înrâurire asu
pra avuţiei noastre naţionale, dacă nu vom lua de pe acum mă
surile de îndreptare. Aşa de exemplu în ultimii 3 ani (1929, 1930 
şi 1931) balanţa noastră de plăţi a fost alimentată cu capitaluri 
străine enorme. Numai împrumutul de stabilizare ne-a adus circa 
16 miliarde lei (Febr. 1929). Tranşa a doua ne-a adus de ase
menea, în Martie 1931, circa 6 miliarde lei. Unde mai punem 
tranşa din aranjamentul financiar dela Berlin în valoare de
1,450.000.000 lei, apoi concesiile Krueger (chibriturile şi drumurile) 
Morgan (telefoanele), împrumuturile particularilor pe termene scurte 
şi reînoibile (bănci, comercianţi, etc.) ? 1 ...

Aceste împrumuturi şi concesiuni sub formă de investiţîuni 
au adus în ţară în ultimii 3 ani mai multe miliarde de lei. Prin 
urmare balanţa noastră de plăţi a fost echilibrată până în prezent 
prin afluxul de capital străin. Cu cât deficitul este mai mare, cu 
atât se simte nevoia de intrare a capitalurilor străine. Azi am atins 
însă punctul culminant. Depresiunea economică mondială este în 
toiul ei. Marca germană este ameninţată în tot momentul. Lira 
sterlină a scăzut deja şi este supusă azi la cele mai mari fluctua-
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ţiuni speculative, întocmai ca leul nostru în primii ani de după 
răsboi. Coroanele suedeze şi norvegiene începând dela 30 Sep
tembrie 1930 nu mai sunt convertibile în aur. Lira italiană, pese- 
tasul spaniol, francul belgian, schillingul austriac, peng6-ul unguresc 
etc., sunt de-asemenea grav ameninţate. In împreiurările econo
mice şi monetare internaţionale actuale nu mai poate exista un 
curent normal de capitaluri de investiţie, care să ne acopere în 
viitor deficitul balanţei noastre de plăţi internaţionale. Peste tot 
există incertitudine şi neîncredere.

Iată deci, acesta este aspectul crizei economice actuale în 
România. Ea nu poate fi izolată, ori să rămână neatinsă de de
presiunea economică financiară mondială. Toate ţările sunt de
pendente una de alta economiceşte, aşa şi România. Această si
tuaţie desmeteceşte brutal, azi, unele ţări bogate, cari în primii 10 
ani de după răsboi (1918—1928) se ocupau numai de interesele 
lor personale, fără să aibă în vedere şi situaţia disperată a ţărilor 
sărace. Facem aluzie în special la Statele Unite, cari în anul 
1920, sub imboldul desvoltării lor industriale şi comerciale decre
tară destituirea lui Wilson, inclusiv politica lui de colaborare cu 
Europa şi întronară o politică de izolare desăvârşită faţă de Eu
ropa. Impuseră apoi regularea datoriilor de răsboi unei Europe 
sărăcite, care antrenă pentru contribuabilul european o sarcină 
suplimentară de 28.261.000.000 dolari (circa 4350 miliarde lei, 
adică cât bugetul României pe vre-o 145 ani, contând o medie de 
30 miliarde lei anual). Aceste cifre sunt cifrele oficiale ale trezo
reriei americane dela data de 15 Noembrie 1923 şi formează to
talul datoriilor interaliate inclusiv interesele de 50,0 capitalizate până 
la acea dată. Dacă Statele Unite ar fi renunţat la creanţa lor de 
răsboi, natural că şi Anglia, Franţa cu Italia ar fi renunţat la ale 
lor, de unde, dintr’un singur condei s’ar fi suprimat din registrele 
Trezoreriilor europene cocheta datorie de 4350 miliarde lei!! (Noi 
în cursul studiilor noastre de agregaţie Ia Londra în anii 1927, 28 
şi 29 am combătut în mai multe articole şi volume1) teza ameri
cană şi am prezis dezastrul actual dacă problema datoriilor de 
răsboi şi a reparaţiunilor nu va fi soluţionată într’un mod echitabil. 
Aceste lucrări şi articole au fost mult apreciate la timp de oameni 
marcanţi ca D-nii Poincaré, Millerand, Dr. Stamp (Anglia), Uni
versitatea din Paris, Universitatea din Columbia, din New-York, 
Sir Austin Chamberlain fost Ministru de Externe englez, Bankers
Trust Comp. (New-York) etc. etc___ N’au trecut nici doi ani de
zile şi timpul a confirmat teza noastră. Dezastrul economic mon-

») a) La Balance des Comptes des Etats-Unis, Paris, 1929, 250 pagini ;
b) Roumanian budget for 1928, Foreign Poiicy Association 1928 ;
c) Essai critique s»r la thèse du Président Hoover concernant les

dettes interalliées. 1 vol. Paris 1929, — 320 pagini ;
d) Le règlement des dettes interalliées et le plan Dawes in 3 vol.

Paris ;
e) E tc.. . .  etc. . . .
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dai aduce azi multe State ia realitate, inclusiv marea republică a 
Statelor Unite şi avem toată certitudinea că, vor interveni curând 
mari schimbări cu privire la soarta datoriilor de răsboi, cari con- 
stituesc mai repede cifre astronomice, pentru a handicapa Europa 
timp de 2—3 decade, în desvoltarea şi evoluţia ei economico- 
financiară. România în urma acestor schimbări, natural îşi va 
ameliora mult poziţia.

Dar până atunci, indiferent cari vor fi evenimentele externe, 
mai mult că înfăptuirea cooperării internaţionale cere timp mult, 
România trebue să studieze şi să caute soluţiile cele mai adequate 
structurii sale economice, pentru a compensa paguba anuală de 
32,8 miliarde în venitul naţional şi a restabili echilibrul economic 
naţional şi prosperitatea economică generală.



Relaţiile economice italo-române.
Constatări, posibilităţi, piedici.

Schimburile dintre diferitele ţări au asumat ia ultimul timp 
caracteristicele unei lupte dârje, peniţă din necesitatea de-a asi
gura Economiilor respective noui debuşeuri, către cari să fie îndrep
tate plusurile de producţie.

Răspândirea rapidă a  metodelor technice de producţie în stil 
mare, înfiinţarea unei industrii moderne în mai toate ţările îţi sco
pul de-a se emancipa de producţia streină (măsură dictată de con
siderente economice şi deseori politico-mîlitare), au redus sensibil 
posibilităţile de expansiune a ţărilor industriale priti excelenţă. Aşa 
de pildă astăzi, industria ţesăturilor de bumbac nu mai este o 
specialitate exclusivă a Angliei sau a Italiei; industria electro
mecanică germană, engleză sau elveţiană se loveşte de concurenţe 
victorioase în mai toate ţările; industria mătăsii artificiale — cate 
acum zece ani exista numai în America, în Franţa şi în Germania, 
— întâlneşte astăzi concurenţa Italiei şi a altor ţări. Acelaş lucru 
se întâmplă cu o sumedenie de alte industrii cari până mai în anii 
trecuţi formau specialitatea unei anumite ţări. De aici, concurenţa 
cea mai aprigă dintre industriile vechi şi « te  noui, create în dife
ritele ţări sub protecţia guvernelor respective.

Produsele agriculturii se află şi ele aproape în aceleaşi coh- 
diţiuni, cu toate că în această branşă a producţiei există unele 
limite absolute impuse de condiţiunile climaterice, cari asigură o 
specialitate anumită ţărilor cari se află în condiţiuni de climat idea
tice. Astfel, plantaţiile de măslini, de portocali sau de lămâi din 
zona mediteraneană, se bucură de o specializare care nu poate fi 
atacată decât de către ţările cari se află în aceleaşi condiţiuni 
climaterice. Dar nu toate produsele agricole —- şi cu atât mai pu
ţin cele de mare consum — se află în asemenea condiţiuni de 
privilegiu. Aşa de ex .: grâul, porumbul, orzul, secara, ovăzul, legu
minoasele ţn general, sunt cultivate, mai mult sau mai puţin, în 
mai tpafe ţările. Lupta pentru a-şi asigura un debuşeu, devine deci 
din ce hi ce mai dârză între ţările producătoare de cereale.

Prin extensie, această concepţie se poate aplica la producţia 
mai tuturor ţârilor. Rămân totuşi în favoarea unor ţări condiţiuni 
speciale cari înlesnesc desvoltarea unor anumite producţii. Priti
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aceasta se explică felul constant prin care multe ţări îşi pot exporta 
produsele lor de specialitate.

In cazul specific al relaţiilor comerciale italo-române, este evi
dent că există o serie de produse româneşti necesare Economiei 
italiene şi vice-versa. Cu alte cuvinte, produsele celor două ţări 
pot să compenseze reciproc nevoile economiilor respective. De 
pildă: produsele petrolifere româneşti şi cheresteaua — ca să vor
bim numai despre două dintre categoriile mai însemnate de mărfuri 
cari figurează la exportul românesc — nu pot fi concurate pe piaţa 
italiană de către produsele similare indigene; iar vice-versa, mă
tasea italiană, fructele mediteraneene, nu-şi pot întâlni un concurent 
într’o producţie similară românească.

Această diferenţă de producţie este condiţia fundamentală care 
dă imbold continuu schimburilor dintre cele două ţări. Totuşi — 
după cum vom vedea — acestea nu şi-au avut desvoltârea lor 
maximă, din cauza diferitelor piedici, de altă natură cari s’au ivit.

O altă condiţie favorabilă unei mai intense conlucrări italo- 
române consistă în imensele bogăţii naturale de cari România 
dispune şi cari ar putea constitui un câmp vast de aplicaţie prac
tică deschis capitalurilor şi technicei italiene.

Aşa de pildă, întinsele regiuni inundabile ale Dunării, delta 
ei mlăştinoasă, care astăzi nu oferă altă rentabilitate decât aceea a 
pescuitului, ar putea constitui pentru capitalurile şi technicienii ita
lieni — a căror dibăcie în construcţiuni hidraulice îşi află recon
firmat renumele în măreţele opere din toate epocile — un câmp 
extraordinar de aplicaţie practică.

Mii şi zeci de mii de hectare mlăştinoase şi sterpe, astăzi ar 
putea fi transformate în lanuri mănoase, a căror rodnicie ar fi com
parabilă numai cu aceea a terenurilor inundabile din valea Nilului, 
sau cu aceea a regiunilor dela gurile Padului, unde printr’o muncă 
titanică şi printr’o voinţă încordată a unui popor harnic s’au uscat 
întinse regiuni mlăştinoase, prin sisteme de pompe cari de ani de 
zile funcţionează zi şi noapte.

Tot astfel, încântătoarele căderi de apă din regiunile carpatice, 
prin colaborarea technicienilor italieni — neîntrecuţi în aplicaţiunile 
hidro-electrice — şi-ar putea transforma cântecul lor fermecător dar 
nefolositor, în glasul puternic al miilor de maşini acţionate de ener
gia astfel captată.

Surse nespus de bogate oferă apoi subsolul României unei 
exploatări raţionale în care colaborarea capitalului italian ar fi bine
venită.

Totuşi prea puţin s’a făcut şi în această direcţie. Necunoaşte
rea reciprocă, precum şi ostilitatea uneori prea justificată faţă de 
capitalul străin, prin care România caută să-şi apere bogăţiile ei 
naturale în contra unei acaparări, au împiedicat o colaborare mai 
intensă a capitalului italian în România. Dar nu trebue să uităm că 
în materie de colaborare cu capitalul străin nu trebue condamnat
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principiul colaborării, fără a analiza dacă şi până unde colaborarea 
este folositoare şi dela care limită încolo capitalul străin reprezintă 
o primejdie pentru econonra naţională. Un studiu foarte clar şi 
amănunţit al cazului specific al României faţă de această colaborare 
a fost făcut acum vre-o opt ani de către un mare economist ro
mân, regretatul profesor Angelescu. Citirea acelui studiu constitue 
o adevărată plăcere şi o preţioasă îndrumare pentru economistul 
care doreşte a se aplica la studiul acestei probleme. Din nefericire, 
influenţa pe care poate s’o desfăşure doctrina, este prea des co
pleşită de considerente politice. Poate aşa se explică dece nu s’a 
ţinut socoteală decât prea puţin de sfaturile acestui mare econo
mist, ale cărui merite erau totuşi incontestabil recunoscute chiar de 
către adversarii lui.

Exemplul altor ţări poate să liniştească suficient pe aceia cari 
din teama de-a expune bogăţiile naturale ale ţării unei acaparări 
din partea capitalului străin, atribue acestuia numai intenţii rele şi 
nesocotesc avantajele reale pe cari poate să le aducă Economiei 
ţării.

Italia — care nu poate fi bănuită, mai ales sub regimul ac
tual în care principiile naţionaliste şi-au recăpătat toată strălucirea 
în sânul fascismului — de-a fi prea slabă faţă de ademenirile ca
pitaliştilor străini, n’a ezitat să aducă din America şi din alte ţări 
capitaluri însemnate, pentru unele lucrări cari nu puteau asigura 
un câştig suficient capitalului naţional, prea scump, pe când ar fi 
putut remunera suficient capitalul străin mai eftin.

Apoi, continuele cereri de împrumuturi ce parvin la Societa
tea Naţiunilor din partea nenumăratelor State, arată cu prisosinţă 
că principiul excluderii capitalului străin dela participările la între
prinderile naţionale este părăsit de mai toate Statele. Ceeace inte
resează este de-a fixa cu chibzuinţă condiţiile în cari colaborarea 
capitalului străin trebue primită.

Fără a insista mai mult asupra condiţiilor naturale favorabile 
cari se prezintă unei mai intense desvoltări a relaţiilor economice 
italo-române, — înainte de-a trece la examinarea situaţiei din tre
cut şi a celei actuale a schimburilor dintre România şi Italia — vom 
aminti numai în treacăt că mai sunt şi considerente de ordin poli— 
tic-economic cari pledează în favoarea acestei desvoltări.

Schimburile dintre Italia şi România şi regimul lor.

Relaţiile comerciale dintre România erau reglementate până 
în anul 1921 prin tratatul de comerţ şi de navigaţie din 5 Decem
brie 1906 care fixa câteva taxe vamale convenţionale, precum şi 
clauza prin care reciproc cele două ţări contractante îşi acordau 
tratamentul naţiunii celei mai favorizate. In 1921 (6 Mai) acest tra
tat a fost denunţat din partea României şi reconfirmat numai în 
ceeace priveşte clauza naţiunii celei mai favorizate, care şi astăzi este 
în vigoare. In luna Februarie a anului trecut s’a semnat apoi un
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nou tratat de comerţ şi de navigaţie între cele două ţări. In baza 
acestui tratat România a obţinut din partea Italiei un tarif vamal 
convenţional de favoare pentru cele mai importante produse ale 
exportului ei, precum şi consolidarea altor taxe vamale italiene 
pentru produsele româneşti. In schimb, Italia a obţinut un trata
ment de favoare pentru unele produse specific italieneşti. Amândouă 
ţările îşi acordă apoi clauza naţiunii celei mai favorizate la o serie de 
produse specificate în anexete tratatului. Odată cu semnarea trata
tului de Comerţ, s’au semnat şi alte importante acorduri şi conven- 
ţiuni, printre cari menţionăm : convenţia sanitară, care reglemen
tează această delicată materie în mod aproape perfect; apòi pro
tocolul prin care cele două ţări se angajează să studieze pregătirea 
unei convenţiuni feroviare.

Semnarea acestui tratat a coïncidât cu o intensificare a ex- 
porfuhii rorhânesc către Italia, pe când exportul italian către pieţele 
româneşti — după cum vom vedea din cele Ce urmează — a ră- 
rhâs staţionar, său esté în descreştere ta mai toate articolele.

Dăm mai jos cifrele referitoare la schimbul principalelor ca
tegorii de ihărfuri dintre Italia şi România începând din anul 1922.

Principalele articole ate exportului italian către România :

D e n u m i r e a
C3CJ
es C a n t i t ă ţ i

m ă r f u r i l o r ’E 1922 1923 1924 1925 1926 1927 1928 1929 1930

O rez.......................... tone 1851 16«) 2915 1991 3254 6415 4834 5153 4389
Portocale, mandarine 872 1381 2039 635 814 1575 1005 2145 2770
L ăm âi...................... 3077 4200 4426 4411 4282 4679 2936 4100 4644
Ţesături de Cânepă . 8 18 13 39 16 13 26 5 1
Fire de cânepă . . . 46 84 70 11 56 163 324 238 143
Fire de bumbac ne- 

mercerizat . . . . 412 1642 1981 1863 2309 331Ï 3249 3868 4516
Ţesături de bumbac 

nemercerizaf . . . 1304 2440 3590 4552 4150 3901 1504 1382 1428
Cloches de pâslă . . » 23 32 48 8 2 2 — — —
Ţes. de mătase ames

tecată cu bumbac. 12 25 28 7 4 2 1 1 2
Motoare . . . . . . 14 55 25 13 1 8 15 14 —
Generatoare şi mo

toare electrice . . 65 6 _ 15 6 8 6 6
Automobile............... bucăţi 60 8 87 482 743 592 669 348 281
S u if ......................  . tone 1477 1682 13tl 902 1595 1853 1914 1626 2597
Acidtartaric . . . . — — iM 200 W 136 172 118
Extrase taninice . . . 945 797 822 1452 1310 2621 1420 1816 893
Anvtlope şi gume. . 83 65 144 f i

484
48 11 2b 31 43

H â rtie ...................... 206 615 956 91 447 151 187 60i
Nasturi corozo . . . 20 23 25 . 30 51 25 2 3 3
Pălării de fetru . . . bucăţi 62706 80226 128990 198792 227096 102S93 51032 23530
Filme pt. cinematograf metrii 23126 37213 74549 45152 15800 23098^8277 14733
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Principalele articole ale exportului românesc către Italia :

D e n u m i r e a
m ă r f u r i l o r

U
ni

ta
te

a

C a n t i t ă ţ i

1922 1923 1924 1925 1926 1927 1928 1929 1930

V ite .......................................
Câine proaspătă . .

Leguminoase . . . . 
Seminţe de rapiţâ . . 
Cherestea. . . . . .  
Uleiuri minerale . - .
L am pant...................
B en z in ă ............... .....
P ăcură......................
O văz............... ....  . .

capete
tone

»
9

9

»
»

»
9

9

9

12097
111241
18873
1825

21063
6%

28410
35866

917
83318

2271
91122
4723

37
36228

834
13648
22352

967
44011

8105
57446
13258

36651
254j

8727
4852

6ă
29945

7470
25675
8785
633

76272
3621i
7225
740

8423
5907

111858
137458
12205

354
126827

7753
36943
6696

1153H
10374

24620
194059
10112

308
814G2
8587

48200
17986

112338
23782

8
22087

214451
6911
680

50773
7403

62426
17732

113423
10951

t

1108
29

s m
22277
2396

106
63(68
7438

80520
1725Ì

16378®
5738

38248
1556

121839
236525

3134
460

65607
6933

73158
23958

248282
30580

Posibilităţile.

pin cifrele de mai şus rezultă că schipibiirije dintre Italia şi 
România sunt mult mai puţin desvoltate decât ş’ar putea presupune, 
daqă ţinem seamă de condiţiile naturale foarţe favorabile, cari stşu 
Ia baza lor.

Vedem, de pildă că exportul de vite şi de came proaspătă 
către Italia a început să ia fiinţă deabia în ultimul an. Această 
importantă producţie a României nu-şi găsea debuşeul ei natural 
către Italia din cauza piedicilor diferite datorite tranzitelor prin ţă
rile concurente, dispoziţiilor sanitare etc. Odată ce aceste piedici 
au fost înlăturate, prin înţelegerile dintre România şi celelalte State, 
exportul lor a luat din nou avânt.

Sunt însă încă foarte multe posibilităţi de intensificare a ex
portului românesc către Italia. Menţionăm de ex .: exportul che
restelei către regiunile Italiei meridionale şi insulare, care astăzi se 
aprovizionează cu lemnării din Jugoslavia şi Austria. Cheresteaua 
românească ar putea fi plasată foarte avantajos pe aceste pieţe, 
dacă exportatorii români ar vrea să se organizeze pe pieţele de 
desfacere aşa după cum fac jugoslavii şi austriecii. Nu trebue să 
uităm că astăzi concurenţa este foarte grea, cumpărătorii foarte 
pretenţioşi, iar neîncrederea reciprocă ajunsă la maximum. In ase
menea condiţiuni, exportatorii trebue să se silească a se organiza 
în aşa fel ca să poată oferi marfa chiar pe piaţa cumpărătorului 
eliminând toate îndoielile cari pot să aibă loc referitor 1a calitatea 
mărfii, 1a respectarea termenelor de predare etc. Este incontestabil 
că predarea mărfii în asemenea condiţiuni impune sacrificii expor
tatorului, dar este tot atât de incontestabil că în lipsa unei aseme
nea organizări, astăzi riscă să rămână cu marfa nevândută.
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Acelaş lucru se poate spune şi pentru multe alte produse 
româneşti: ouăle, prunele uscate, nucile şi parţial chiar cerealele, 
ar putea fi plasate de contestatiuni, dacă marfa ar putea fi supusă 
direct aprecierii cumpărătorului.

Organizaţia exportului pe această nouă bază a fost adoptată 
cu succes din partea sovietelor ruseşti. Adevărat este că ele se 
află într’o situaţie mai favorabilă de concurenţă, întrucât vânzările 
pe cari le fac în străinătate nu sunt inspirate de considerente eco
nomice ci numai politice, totuşi este interesantă constatarea că şi 
organizaţiile lor au remarcat că singurul mijloc pentru a învinge 
neîncrederea actuală a cumpărătorului este acela de-a aduce măr
furile direct pe piaţa acestora din urmă.

Rezumând notele de mai sus putem spune că schimburile de 
mărfuri italo-române, precum şi colaborarea economică a acestor 
două ţări sunt încă departe de-a fi atins punctul lor de maximă 
desvoltare. Piedicile cari se opun astăzi unei intensificări sunt da
torate în cea mai mare parte lipsei unei organizaţiuni de vânzare 
potrivită cu noile cerinţi ale pieţelor de desfacere precum şi lipsei 
de credit şi de încredere între diferitele pieţe.

Restabilirea unor condiţiuni mai normale în ceeace priveşte 
creditul şi încrederea reciprocă, trebue să fie grija de căpetenie a 
acelora cari sunt chemaţi la locurile de conducere ale comerţului. 
Orice sforţare în această direcţie este binevenită, — mai ales că 
până în prezent s’a bătut o cale greşită, lezând fără sfială intere
sele creditului, încurajând, cu diferitele legi ale moratorului şi a 
concordatului, pe debitori la neplata datoriilor. Dar asupra acestei 
noui orientări în materie de reglementare a raporturilor de debit şi 
.de credit, vom reveni în articolul următor.

Dr. Virgil Monti.



O greşală cu urmări grave.
Nesocotirea creditului.

Asistăm în  ultim ul timp la deslănţuirea unei campanii 
—• cam târzie, dar oricum enorm de binefăcătoare — în  sensul 
unei revizuiri a  legilor cari reglementează raporturile de de
bit şi credit.

Uniunea industriaşilor din Bucureşti, Camera de Comerţ 
din Galaţi şi alte instituţiuni, au  luat în  consideraţie, în  sfâr
şit, im portanta problemă a  lipsei de încredere care oprimă 
în treaga v ia ţă  economică românească şi care, incontestabil, 
constitue şi astăzi una din cauzele predominante ale acuti- 
zărei crizei generale. Oameni cu răspundere şi economişti de 
bază, au  pus, în  sfârşit, cu tot curajul necesar, degetul pe 
buba dureroasă care împiedeca orice refacere a  economiei 
ţării, oricât de bogate a r  fi resursele ei.

A firm aţiile dlui m inistru Manoileseu la în trunirea dela 
Galaţi cum că „Nu suferim de lipsa de bani ei de lipsa de 
încredere” precizează lăm urit chestiunea.

Curagioasele admisiuni publicate de către redactorul eco
nomie al ziarului „Argus” în  num ărul din 22 Mai, sub titlu l 
„O lecţie usturătoare” prin  care autorul critică aspru nefastele 
legiuiri în  materie de credit, (legea concordatului preventiv, 
legea moratorului, etc.) ne dă impresia că şi opinia m arelui 
public românesc începe a  fi orientată spre adevărata soluţie 
a problemei

D ar cum s’a  făcut de au trecut a tâ ţia  an i de când creditul 
sdruneinat a l ţărei îşi tot dă roadele nefaste, şi s 'a tot con 
tinuat în  diferitele legiferări par’că în tr’adins făcute pentru 
a  stânjeni creditul?!

România ieşise din marele răsboi cu tot creditul care s© 
bucura şi înainte. Credit şi încredere în  viitorul economic al 
ţă rii găsea şi peste graniţă pretutindeni. Statul, particularii, 
au avut posibilitatea în anii de după răsboi să cumpere din 
streinătate imense cantităţi de m ărfuri pe credit. Şi au  cum
p ăra t pe credit, încurajaţi chiar de către furnizorii din strei 
nătate. Apoi, prăbuşirea Leului din Octombrie 1921 a surprins 
ţa ra  în tr’un moment extrem de critic: recolta proastă nu dă-
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duse im excedent apreciabil pentru export, ia r  datoriile din 
streinătate în valute streine se ridicau la  cifre enorme.

Evident că în  asemenea eonditiuni achitarea datoriilor în  
valută streină era materialmente imposibilă. 0  justificare 
leală şi convingătoare, deci, exista fată de streinătate; astfel 
încât s’a r  fi putut chiar dela prim ul moment desfăşura o cam
panie de convingere pe lângă creditorii streini, expunând rea
litatea situaţiei, care nu se putea prevedea, şi arătând astfel 
intenţia şi grija  de-a plăti — fie chiar eu întârziere — dato
riile contractate.

E i bine, în situaţia aceea a tâ t de delicată pentru creditul 
ţării, tocmai S tatul a  fost prim ul care a a ră ta t cea mai vino
vată negligenţă. Bonuri de tezaur în dolari, în  franci, în lire  
ajungeau la scadenţă şi răm âneau neplătite, nu  numai, dar 
posesorii lo r nu erau inform aţi nici m ăcar asupra intenţiilor 
Statului.

Oare a r  fi fost soarta acestor bonuri? Le-ar fi reînoit 
Statul? Le-ar fi p lă tit cel puţin dobânzile? Le-ar fi consolidat? 
Aproape 2 an i au  trecut înainte ca S tatu l să-şi manifeste in 
tenţia de-a consolida aceste bonuri (cari sunt adevărate po
liţe de stat), când numai o singură zi de întârziere a  p lă ţii 
era deja suficientă ca să zdruncine creditul întregei economii 
româneşti.

Istoria economică ne învaţă că streinătaţea nn ia rtă  ţa ra  
care n u  se îngrijeşte de angajamentele ce şi le ia fa ţă  de 
streinătate. Se răzbună lovind-o în  creditul ei.

Apoi a  venit legea moratoriului pentru datoriile în  valută 
streină. O lege care echivala cu o despoiere complectă a  cre
ditorului. Lege care lovea aproape exclusiv în  furnizorii stre
ini, dar care nu  putea fi a tacată din punctul de vedere a l 
principiilor de drept internaţional, în trucât legislatorul de
term inând câmpul ei de aplicaţie, s’a  ferit să facă distincţie 
de naţionalitatea creditorului, dar atingea aeelaş rezultat de-a 
lovi numai pe creditorul strein, determinând că legea a r  îi 
fost aplicabilă numai datoriilor în valută streină, bazându-se 
pe constatarea că mai toate datoriile în  valu tă  streină sunt 
datorii ale im portatorilor români către furnizorii din streină
tate! Ori, era de prevăzut că acest fel de a  proceda trebuia 
să aibă un efect nefast asupra creditului ţării, încât el a ră ta  
intenţia vădită de a nu plăti, avalată  de Stat. Sute de 
firme din diferite ţă ri au trebuit să-şi înceteze activitatea în 
urm a pierderilor suferite după aplicarea acestei legi, creind 
mii de duşmani şi ponegritori României. Creditul ţă rii îşi p ri
mise lovitura de graţie! Nici Statul, nici particularii nn se 
puteau furniza din streinătate, decât plătind comptant.

Capitalurile de care ţa ra  avea a tâ ta  nevoie, nn se mai 
încumetau să se plaseze în  ţară. Banul devenia din ce în  ce 
mai scump. De atunci ţa ra  se sbate în lipsă de credit şi de
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încredere. Numărul crescând al poliţelor protestate, precum 
şi procentul dobânzii ajuns la înălţim i iperbolice sunt indi
ciile obiective ale acestei situaţiuni.

Pentru  tăm ăduirea economiei naţionale de relele de cari 
şi azi suferă, nu s’a  adoptat a ltă  reţetă decât aceea a toleranţei 
fa ţă  de debitori! Ori, dacă această toleranţă în  unele cazuri, 
când evenimente ce nu se pot prevedea zdruncină în  mod 
grav şi pe neaşteptate structura economică a  ţării, este însă 
de osândit în orice altă  îm prejurare. E a apasă asupra credi
tului, distrage încrederea, face în  scurt timp şi mai anevo
ioase raporturile de debit şi credit. Loveşte deci, circulaţia 
bunurilor tocmai în  cheia ei de boltă.

0  astfel de toleranţă nemai pomenit de largă o constitue 
şi astăzi legea concordatului preventiv. Curate spoliaţiuni se 
comit astăzi sub ocrotirea acestei legi.

Probabil că această tendinţă de-a considera numai pe de
bitor singurul subiect demn de a fi ocrotit, îşi are origina tot 
în  considerente de natură politică. Dând debitorilor dreptul 
de a  nu-şi p lăti datoria dai lumii senzaţia că-1 aperi pe cel 
slab şi nevoiaş în contra celui tare şi deva astfel popular. 
F ap t care fără  îndoială este g rija  a  mai tu turor politicianilor 
în ţările  sub regim parlamentar.

D ar chiar lăsând la o parte aceste consideraţiuni, cari 
privesc am biantul în care s’a format această mentalitate, extrem 
de tolerantă faţă  de ră ii platnici, trebne să recunoaştem că 
nici doctrina, nici asociaţiile economice româneşti nu au reac
ţionat prea târziu contra acestei m entalităţi.

Astăzi o seamă de oameni cu răspundere au curajul să re
cunoască adevăruri — fără  a  se preocupa de clientela lor po
litică — şi spun deschis ţă rii că în materie de încredere şi 
credit trebne apucat pe a ltă  cale, că legiuirile actuale neso
cotesc drepturile creditorilor lovind în modul cel mai păgu
bitor în  chiar temelia economiei naţionale, astăzi a sosit poate 
momentul ca toate forţele sănătoase ale ţă rii să se coalizeze 
în tr’o sforţare colectivă pentru moralizarea raporturilor co
merciale în  limitele unor legi mai riguroase faţă de neplat
nici şi mai ocrotitoare ale creditului, element indispensabil 
"vieţii economice.

Recentele reoomandaţiuni ale dini Hamangiu, m inistrul 
de justiţie, făcute şefilor de parchete privitoare la  acţiunile 
falimentare, a ra tă  cum actualul m inistru păşeşte pe calea cea 
dreaptă. In tr’adevăr acea circulară după ce sfătueşte o mai 
riguroasă aplicare a  legii în  procedura falimentară, ea ter
m ină textual: „Prin aceasta nu am voit decât să vă aduc la  
cunoştinţă rezultatele alarm ante ale actualei stări de lucruri, 
profund prejudiciabile economiei generale a Statului Român, 
a tâ t înlăuntru, cât şi înafară, şi este datoria Dvoastră ea ma
gistraţi şi reprezentanţi ai justiţiei să redaţi ţă rii încrederea,

7



că abuzurile şi m alversaţiunile comercianţilor neoneşti în 
contra avutului creditorilor şi a  creditului general intern şi 
extern vor fi im ediat şi riguros sancţionate de cei în  d rep t 
Orice abatere dela cele de mai sus va trage luarea măsurilor 
disciplinare cuvenite, fiind în  joc creditul comercial a l ţă rii 
fa ţă  de streinătate, care e m irată de indulgenţa m ăsurilor 
luate la  noi în  contra faliţilor de rea  credinţă cari compromit 
cinstea comerţului românesc”.

Campania ce trebuie intens desfăşurată astăzi trebuie să 
fie de moralizare şi de pregătire. Trebuie răspândită cât mai 
m ult posibil convingerea că comerţul nu  este o îndeletnicire 
la  care se poate deda orice nechemat. O pregătire intelectuală 
şi m ai presus de toate morală, trebuie să întărească în  ne
gustor convingerea că negustoria nu este un joc de noroc sau 
o şcoală de şiretenii. E l trebuie să fie conştient de im portan
tu l rol pe care îl joacă în  economia ţării, şi să fie cel dintâi 
a  cere ocrotirea cât mai riguroasă a  creanţelor sale respec- 
tându-şi în  aeelaş timp angajamentele faţă  de terţi. Numai 
acesta este negustorul demn de acest nume şi către care toate 
atenţiile sunt justificate, ceilalţi nu contează. Ceilalţi sunt 
paraziţii comerţului, sunt p iraţii creditului. Toleranţa, mila, 
indulgenţa, nu au nici o temelie morală faţă  de aceştia şi 
constitue o vină de neiertat.

Camera de Comerţ ItaJ o-Română din Milano care de mai 
bine de 11 ani se trudeşte p rin tre  altele să apere creditul 
ţă rii româneşti în  streinătate, încă din primele luni ale anu
lu i trecut a  trim is un memoriu ministerelor şi instituţiilor 
economice, semnalând pagubele enorme pe cari le-au adus ţă rii 
legile prea indulgente faţă de aceia cari nu-şi respectă an 
gajamentele.

Cerea în  aeelaş timp aplicarea mai riguroasă a legilor şi 
agravarea sancţiunilor în  m aterie de faliment, de societate, 
de cambie, etc.

Suntem şi noi de aceeaş părere. Legislaţia românească 
cuprinde unele instituţiuni, cum sunt de ex.: cambia, biletul 
la  ordin, ceknl, cari dacă sunt bine ocrotite cu sancţiuni po
triv ite  pot constitui temelia train ică a  creditului documentar. 
Nucleul în  ju ru l căruia se poate înjgheba protoplasma mai 
•vastă şi m ai elastică a celorlalte raportu ri de debit şi de credit.

Este în  joc elementul cel m ai delicat şi indispensabil a l 
vieţii economice: creditul. Orice sforţare pentru în tărirea lui 
v a  fi bine venită. Este momentul potrivit ca toate instituţiile 
economice, toate personalităţile influente şi cari doresc binele 
ţă rii, to ţi economiştii, să pornească campania pentru redobân
direa încrederei perdute înlăuntru şi înafafă.

Milano, Iulie 1931,
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Industria casnică a lemnului din 
Munţii Apuseni*)

d e  D r. IO A N  P O P A .

In  M unţii Apuseni a i Transilvaniei există o veche şi 
foarte varia tă  industrie casnică a  lemnului.

Abundenţa materiei prime şi insuficienţa veniturilor din 
«celelalte ocupaţiuni (agricultura şi creşterea vitelor), au  în 
dem nat populaţia m unţilor din cele mai vechi timpuri, să-şi 
găsească principala îndeletnicire în  exploatarea şi prelucrarea 
lemnului şi astfel s’a  putut desvolta aici în  cursul vrem uri
lor o varia tă  industrie casnică şi o deosebită îndemânare în 
confecţionarea tu tu ror articolelor de lemn.

Găsim aici: dogari („văsari”), seândurari, şindrilari, cio
plitori, constructori de case, cărbunari, apoi meseriaşi de 
unelte casnice şi agricole: căruţe, mobile şi lăzi ţărăneşti, răz
boaie, spete, site, eoşniţe de albine, juguri, greble, furci, topo- 
râş ti de coasă ete., toate frumos şi artistic  lucrate.

F iind cea mai veche ocupaţiune a  populaţiei din munţi, 
oamenii se simt legaţi sufleteşte de pădurile lor ş i nici per
spectiva unui tra i mai bun nu-i ademeneşte să renunţe la 
străvechea lor îndeletnicire. **)

Moţii mai ales, dau dovezi de o tenacitate ra ră  în a  nu 
se desrădăcina de m unţii şi pădurile lor.

Mizeria de acasă şi perspectiva unor câştiguri m ari a. 
ademenit pe mulţi, înainte de război, să ia  drumul Americei, 
dar spre deosebire de Românii din a lte  regiuni, foarte puţini 
Moţi s’an stabilit aeolo. Pe cei m ai mulţi, dorul de casă i-a

*) Acest studiu formează un cap ta i din lucrarea în manuscris: „In
dustria şi Comerţul Lemnului din Munţii Apuseni“.

In lucrarea lui Fényes Elek din 1839: „Situaţia actuală a Unga
riei şi a provinciilor aparţinătoare, din punct de vedere geografic şi sta
tistic“ (voi. IV., Pest 1839), găsim la cap. despre Judeţul Bihor următoarele 
»form aţiuni privitoare Ia industria casnică a lemnului din acel timp:

„Porumbul în cea mai mare parte trece în Ardeal, de unde Românii 
aduc la Oradea, parte pe apa Crişului Repede, parte pe osie, trunchi de 
brad şi şindile, iar la înapoiere încarcă porumb“ . (Pag. 56).

„Din ţinutul Beliului, din pădurile frumoase din regiunea Crişului 
Negru şi Holodului, se duc în judeţele Békés şi Csongrád pe osie şi pe apa 
«Crişului Negru, tot felul de unelte de lemn, vase şi lemne de construcţie". 
(Pag. 57).

Se constată din cele de mai sus, că din timpuri vechi se face comerţ 
întins cu produsele forestiere ale Munţilor Apuseni, deasemenea, că în  trecut 
s'a făcut pe o scară întinsă şi plutărdt pe Crişuri, ceeace azi au  se m ai face.
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adus înapoi după 2—3 ani de muncă în depărtata străinătate,, 
părăsind pentru totdeauna oraşele infernale ale noului con
tinent, îmbâcsite de fumul şi sgomotul asurzitor al uzinelor.

Deasemenea, în vagabondajul său prin lume, cu cercuri 
şi cu ciubere, Moţul cunoaşte oraşe frumoase, sate cu gospo
dării înstărite şi păm ânturi roditoare, unde aşezându-se, şi-ar 
putea asigura un tra i mai bun şi mai uşor, dar nostalgia 
m unţilor şi pădurilor îl readuce iar, după luni de pribegie, 
la  căsuţa lui sărăcăcioasă din vârfu l muntelui şi la  vechea-i 
ocupaţiune de lemnar.

In  această legătură sufletească a  Moţului cu m unţii şi 
pădurile, găsim şi explicarea nereuşitei depline a  colonizărilor 
de Moţi, făcute după Unire, la  graniţa de Vest a  ţării. Deşi 
li s’au dat păm ânturi bune, puţini s’au stabilit definitiv la  
şes. M ajoritatea din ei îşi arendează şi astăzi pământul, ia r  
a lţii stau la noua moşie câteva luni pe an, la  săm ănat şi se
ceră, ia r restul anului şi-l petrec la vechea gospodărie din 
munţi, unde îşi aduc recolta.

Poate a 2-a sau a 3-a generaţie de Moţi se va putea acli
matiza la şes, dar credem că s’a făcut o greşală prin  încer
cările de colonizare, menite a-i desrădăcina din mediul lor, 
în  loc de a  se fi căutat soluţii practice, pentru a  le îmbu
nătă ţi situaţia şi condiţiile de tra i acasă la ei, în m unţii lor 
dragi, eu cari se simt în fră ţiţi prin legături do multe veacuri, 
ia r prisosului de populaţie — şi în special generaţiilor tinere 
—• să-i fi asigurat un plasament potrivit aptitudinilor lor 
fireşti.

*

In  diferite studii, în m ajoritatea lor incompleete şi su
mare asupra problemelor din Munţii Apuseni, s’a vorbit ade
sea despre industria casnică a  lemnului din această regiune, 
fără  să î se fi dat însă desvoltarea pe care o m erită această 
im portantă ram ură de activitate.

In  cele ce urmează, vom căuta a  studia în mod am ănunţit 
principalele ram uri ale acestei interesante industrii.

Ciubărărîtul.
Oea mai desvoltată şi mai caracteristică ram ură de in

dustrie casnică din M unţii Apuseni este aceea a  vaselor d e  
lemn, „ciubărăritul”, sau „văsăritul”, care formează principala 
ocupaţie a  vestiţilor Moţi de pe cursul superior a l Arieşului 
(din sus de Câmpeni).

Comunele a i căror locuitori se ocupă mai intens cu pro
ducerea şi valorizarea vaselor de lemn, sunt: Y idra de jos, 
Y idra de mijloc, Avram Ianeu, Ponorelul, Secătura, Neagra, 
Albacul şi Scărişoara, eu satele Gârda, Lăzeşti şi Arieşenî 
ILăpuş).

Ciubărarii din această regiune a jungeau înainte de război
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cu m ărfu rile  lor până la  Budapesta, V iena şi Belgrad, ia r 
astăz i îi în tâ lneşti în  to t cuprinsul ţă rii, d in  B anat până  în  
B asarabia, colindând ţa ra  în  lung şi la t cu doina lor de jale:

„A plecat M oţul la  ţară ,
„Cu doniţi şi cu ciubăre,
„S’aducă m ălai pe ele,
„La copii şi la m uiere”.

Fig. 1. „H o lo a n g ă r i la  drum  (Fot. autorului)

In tre  ciubăr a ri distingem  urm ătoarele 4 categorii:
1. Ciubărarvi am bulanţi („holoangării”), rec ru ta ţi din pă

tu ra  cea m ai săracă  a  populaţiei, cari de în d a tă  ce au  te r 
m inat cu cositul, îşi pun în  desagi uneltele de lucru  şi câteva 
cercu ri de nuiele, sau  de fier şi cu tre ieră  ţa ra , oferindu-şi ser
viciile pen tru  repararea  vaselor de lemn, cu strigă tu l: „haide 
legaţi eiubere”.

H oloangării sunt adevăra ţi pribegi a i m unţilor, răsp ân 
d iţi p rin  toate părţile  ţă rii, ba  un ii din ei trec şi astăzi în  
U ngaria  şi Jugoslavia.

Lucrează m ai m ult pen tru  m âncare decât pentru  bani, ia r  
vremea şi-o irosesc în  cea m ai m are parte  pe drum uri, astfel
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că Ia reîn toarcerea acasă, după hoinăreli de luni de zile, abia 
se aleg cu câteva sute de lei şi „bucate”, câte pot aduce în  
spinare.

2. Ciubărari, 'meseriaşi la  domiciliu, cari neavând cai şi 
căruţe, cu ca ri să poată  m erge „la ţa ră ”, vând  vasele pe loc, 
la  negustori „ s iâ rn ari”.

3. Ciubărari, proprietari de cai şi căruţe, cari îşi tran s
portă şi valorizează singuri produsele.

4. Negustori de vase („sfârnari”), cari cum pără şi va lo ri
zează vasele produse de cei din categoria 2-a. A ceştia se re
crutează m ai ales d in tre  V idreni, cari au  cai buni şi căru ţe  
solide.

Vasele se tran spo rtă  „la ţa ră ” pe sp inarea cailor, sau 
in  căruţe de unui, sau  doi cai.

Fig. 2. M oţi cu ciubere p lecâ n d  „ la  ţa ră “ p e s te  munte. (Fotofilm, Cluj»

C iubărarii pleacă la  drum  în  adevărate  caravane de m ar 
m ulţi cai sau căruţe, răm ânând  nedespărţiţi tot drum ul şi aju- 
tându-se unul pe a ltu l la  nevoie.

Dacă unu ia  i se s trică  căruţa, sau i se în tâm plă orice 
buelue pe drum , se opreşte în treg  convoiul şi toii îi dau 
câte o m ână de aju tor.

Căruţele ciubărarilor, acoperite cu coviltire („arnieu”) de 
pânză albă din cânepă, sunt m ari şi încăpătoare, pen tru  a  pu
tea tran spo rta  pe ele cât m ai m ulte „ckişiţe” cu vase.

Vasele ocupă api*oape tot locul din căru ţă, ab ia  răm ânând  
loc pen tru  bunda lungă de oaie („bituşa”), scaunul şi uneltele 
de văsărit, săcurea — singura a rm ă  de apăra re  a  M oţului în  
drum urile  lungi şi necunoscute, în  a fa ră  de cu ra ju l lu i înă- 
s e u i '— şi va ra  coasa, care peste zi stă  dosită în  fundul căruţei,
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ea ui) eorp delict ce este in tru  dovedirea temeiniciei recla- 
inaţiilor destul de frecvente ale proprietarilor de păm ânturi 
din lungul drumurilor, cari se pomenesc adesea, că cineva
a  tă ia t  peste noapte câteva brazde de ia rb ă  din livezile lor.

Fig. 3. C ăru ţe de ciubărari. (Fot. R. Vuia)

Fig. 4. C o p il d e  ciubărar din  S cărişoara . (Fot. autorului)

Ciubărarul este însoţit la  drum de obicei de un „prunc” 
de 10—15 ani, pe care-1 ia ca aju tor şi pentru ca să se de 
prindă de mic cu lumea şi cu oamenii.
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Căruţele ciubărarilor sunt trase de cai mocăneşti, mici, 
dar vânjoşi şi rezistenţi, de nepreţuit la  drum uri lungi şi grele.

Răbduriu la  foame, intemperii şi greutăţile drumului ca 
şi stăpânul lui, calul este tovarăşul cel mai bun al Moţului, 
care-1 şi preţueşte ca pe un bun prieten. F ie Moţul cât de 
zdrobit de oboseală, la popasuri îşi aşează în tâi calul, dându-i 
fân, apă şi ovăs şi numai după aceasta îşi vede de odihna 
şi h rana lu i sărăcăcioasă.

Putem  remarca o caracteristică a  Moţului, că nici când 
nu-şi în ju ră  sau bate calul. La drum greu, pune um ărul la 
leuca dela căruţă şi îneordându-şi şi el puterile, îşi în 
deamnă calul cu vorbă blândă, până iese din necaz.*)

Unelte de văsărit:
In  a fară  de ferăstrăul de două mâini („îirez”), săcurea 

şi „maiul”, cari se întrebuinţează la doborârea copacilor, — 
pentru fasonarea doagelor şi confecţionarea vaselor de lemn, 
m ai sunt necesare următoarele unelte:

1. „Scaunul de văsărit”, un fel de tejghea pe care văsarul 
îşi fixează materialele de lucru (cercuri, doage, funduri de 
vase) şi le ciopleşte cu mezdreala.

2. Săcurea „gârjobă”, sau scobită, cu care se despică doa
gele din „cloţ”.

3. „Mezdreala” scobită şi dreaptă, euţitoaie cu două m â
nere de lemn, cu ajutorul cărora să cioplesc doagele. Mezdrea 
la  cu lama dreaptă se întrebuinţează pentru părţile laterale, 
drepte, cea scobită pentru părţile curbate ale doagei.

4. „GUăul”, rindea, cu care se „giluesc” doagele, dându- 
li-se forma definitivă.

5. „Ghenătoarea”, un fel de râzătoare cu coadă lungă, cu 
care se şlefueşte interiorul vasului, după îm preunarea doa
gelor.

*) Ar putea învăţa dela ei cărăuşii, din preajma Bucureştilor mai ales, 
pe cari nici o societate de protecţia animalelor nu-i poate desbăra de obi
ceiul de a-şi omorî vitele eu încărcături peste puterile lor şi a-i îndemna 
Ia drum cu strigăte sălbatice de „hi-boală“, înjurături năprasnice ş i bătăi 
cu prăjina.
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6. „Gardinarul”, uu mic fe răstrău  cu m âner oval, cu care 
se face la  capătu l de jos a l doagelor o scobitură de 3—6 mm. 
adâncime, num ită  „gard ină”, în  care se fixează fundul vasului.

7. „Măsura, sau  „ţircalăul”, compas de lemn, cu v â rfu ri 
ascu ţite  de fier, eu care se cau tă  raza  cercului fundului de 
vas şi se desemnează pe scândura din care se face fundul.

8. „Măiuţul”, sau „bătătoarea”, un ciocan de lemn cu care 
se ba t cercurile pe vas precum  şi fundul vasului, la aşezarea 
lui în gardină.

Fig. 6. U neltele unui cercurar am bulant. (Fot. autorului)
1 mezdreală, 2 ghenătoare, 3 trăgător, 4 gilău, 5 măsură, (ţircălău), 6 şi 7 

ferastraie de mână, 8 gardinar, 9 potenzău de fier, 10 m â i u ţ , l l  cuţit

9. „Potenzăul”, o rig lă  ascu ţită  la  un  capăt, care serveşte 
la  fixarea  cercurilor pe vas, bătându-1 cu m ăiuţul. L a  cercu
rile  de lem n se în trebuin ţează potenzău din lemn ta re  (frasin  
sau  paltin ), la  cele de fier, potenzău din fier, în  form ă de 
ciocănel.

10. „Custura”, cu ţit cu care se ta ie  şi despică nuielele pen 
t ru  cercuri.

11. U n cuţitaş ascuţit, cu care se dă  form a defin itivă  a 
gardinei, se taie  capetele cercurilor şi se înd reap tă  m icile de
fecte ce se m ai constată după încheierea vasului.

12. „Trăgătorul”, un cleşte cu care se strâng  şi se fixează 
bine cercurile pe vas.

13. Un mic ferăstrău  de m ână, cu care se taie  fundul va 
sului, pe lin ia  tra sa tă  de „ ţircălău”.
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Procurarea cercurilor:

La vasele făcute din lemn de molift, se întrebuinţează 
mai ales cercuri din nuiele de alun, ra r  cercuri de fier, cari 
sunt scumpe. La vasele mici se întrebuinţează cercuri făcute 
din crengi tinere de brad, numite „cepuri”. Pentru  vasele din 
lemn de fag se întrebuinţează numai cercuri de fier.

P en tru  cercuri de alun se aleg nuiele tinere, cari se taie, 
despică în  două şi cioplesc eu custura. Cercurile cari se în
trebuinţează imediat, se cojesc, cele cu cari merg cereurarii 
în ţară, răm ân cu coaje, ca să nu se usuce prea repede.

Cercurile de brad se fasonează la  fel, dar acestea se pot: 
întrebuinţa^ numai verzi, fiindeă după uscare îşi pierd din 
flexibilitate.

Cercurile de fier se fixează pe vas cu nituri, ia r cele de 
lemn se încleştează în  două crestături ce li se fac la capete.

Procurarea şi fasonarea doagelor:

Doagele se luerează în tre Rusalii şi Sf. P etru  şi dela Si. 
M aria până la  începutul iernii, când văsarul nu are de lucru 
la câmp.

In  M unţii Apuseni doagele se fac din lemn de molift 
(„sâlhă”), sau din fag, pe care văsarii şi-l procură din pădu
rile Statului, comunelor sau ale Composesoratelor IJrbariale.

Pentru  vase se poate întrebuinţa numai lemnul de prima 
calitate, drept, fără  cioturi, eu fibre drepte, care creapă uşor 
şi uniform.

Alegerea lemnului bun pentru văsărit, aşa cum se face 
de Moţi, prezintă un  mare desavantaj din punct de vedere al 
gospodăriei forestiere, deoarece văsarul până ce-şi găseşte 
lemnul potrivit încearcă cu securea mai m ulţi copaci. In  acest 
scop face cu săcurea cam la  20 cm. dela tulpină o crestătură 
în copac şi apoi a  doua la 20—25 cm. deasupra celei dintâi. 
V âră apoi tă işul săcurei în  crestătura de deasupra şi despică 
această parte din lemn. Dacă vede, că creapă drept, nu „doş- 
teşte” sau „scobeşte”, îl consideră bun pentru scopurile sale, 
ia r dacă creapă strâmb, mai încearcă şi a lţi copaci, până gă
seşte lemnul potrivit.

Copacii astfel încercaţi sunt condamnaţi să se usuce şi 
ea să nu devie cuiburi de bostriehide, trebnesc vânduţi ca 
deperisanţi şi tă ia ţi pentru cherestea.

Copacul doborât se curăţă de crengi („cepueşte”) eu să- 
curea şi apoi se taie cu ferăstrăul în tre  intervalele dintre 
cioturi, numite „mâtcă”, în  butuci de 20—60 cm., numite „bo- 
euri”. Măsurile de lungime le are văsarul notate pe coada 
săeurii şi diferă după mărimea vaselor ce trebuese confec
ţionate.
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Un. ciubărar ne-a explicat astfel lungimile doagelor ce 
trebuese La fiecare vas şi cari se respectă, pe cât perm it 
„mâtcile” :

P en tru  „şuştarul mic”: 1 şchioapă („un căluş”), (oca 20 cm.) 
„ „şuştarul mare” : 1 palmă (oca 23 cm.);
„ „eiubăraş”: 1 palmă şi 3 degete (cca 28 cm.h 
„ „feret” : 1 palmă şi de două ori tre i degete (cea 

33 cm.);
„ „ferdeleţ” : 1 palmă şi de tre i ori tre i degete (cea 

38 em.);
„ „pătrăreţ” : 1 palmă şi de patru  ori trei degete 

(cca 48 cm.);
„ „părlăul mic” : 2 palme (cca 46 cm.);
,, „părlăul mare”: 2 palme şi 4 degete (cca 54 em.).

Bineînţeles, măsurile de mai sus ale ciubărarului nostru 
sunt aproximative, lungimea „bocului” depinzând înainte de 
toate de „mâtcile” lemnului, deoarece o secţiune cu cioturi, 
nu este ap tă pentru fasonatul doagelor.

Din partea de jos, fără  crengi, a  copacului, se fac bocuri 
lungi pentru vasele mari, ia r din porţiunile ce urmează dela 
5—6 m etri în sus de tulpină, unde copacul are crengi, deci 
eioturile sunt mai dese, se fasonează secţiuni m ai miei.

„Bocul” se creapă apoi prin  inim ă în  pa tru  părţi egale, 
numite „ciot”, ia r  „ciotul” astfel rezultat se creapă deaseme- 
nea în  două.

Despicarea se face aşezând săcurea în  direcţia voită şi 
lovind-o cu maiul.

Din aceste părţi ale „ciotului” se fasonează apoi doagele 
eu aju torul săcurei curbe, lovită cu maiul.

Doagele brute rezultate din „cioturi”, se aşează în  pădure 
la  uscat, stivuindu-se în  ju ru l unei prăjin i bătu tă  în  pământ, 
înaltă de 2—3 metri.

Dupăce doagele au  stat astfel în  pădure câteva săptă
mâni Ia uscat, se face cioplitul parţia l a l doagei, cu ajutorul 
scaunului de văsărit şi a l mezdrelei curbe şi apoi se leagă 
cu un cerc de brad în teancuri rotunde, numite „roate”.
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Aceste roate se transportă în spate sau pe spinarea ca
lului până la drum de car şi apoi cu carul acasă.1)

Acasă roatele de doage se aşează la uscat, sub streşina 
casei, timp de 2—3 luni, după care se începe facerea vaselor.

Confecţionarea vaselor:

Vasele se pot face numai din doage complect uscate, 
fiindcă vasul făcut din doage verzi s’a r desface.

Doagelor uscate li se dă mai în tâi forma definitivă, cu 
aju torul mezdrelei şi al gilăului, netezdndu-li-se marginile în 
aşa fel ca să se lipească exact una de cealaltă; se aşează apoi 
una lângă alta, oblinându-se forma cilindrică a  vasului. Ci
lindrul de doage se încheie apoi cu 2—3 rânduri de cercuri 
(după mărimea vasului) şi cercurile se fixează bine pe cilin
dru, cu aju torul potenzăului şi măiuţului. După aceasta la  
marginea de jos a cilindrului se face „gardina”, în  care va 
in tra  şi se va fixa fundul vasului.

Urmează apoi un calcul interesant al circonferenţei fun
dului de vas, împărţindu-se circonferenta gardinei în  6 părţi 
egale. A 6-a parte va forma raza cercului fundului de vas.®)

La vasele mai mici, fundul se fasonează dintr’o singură 
bucată de lemn, crepată cu săcurea, la  cele mai mari, din mai 
multe bucăţi de scânduri tă iate în ferăstrău, date la rândea 
şi lipite exact una de alta.

Cele dintâi sunt mai buna şi mai rezistente, deoarece cre- 
parea cu săcurea se face dealungul fibrelor, pe când scându 
rile tă iate cu ferăstrăul au fibrele rupte.

Dupăce cercul fundului, afla t cum am ară ta t mai sus, se 
desemnează pe scândură cu compasul, fundul se taie eu fe
răstrău l şi apoi i se ascute marginea cu mezdreala, ca să intre 
exact în gardină.

După aceasta, se ia  cercul de jos de pe cilindru, ca să se 
poată aşeza fundul. Dupăce văsarul a aşezat fundul în gardină, *)

*) Notăm că pădurile bune, cu lemn corespunzător pentru doage şi 
şindrile sunt departe de cătunele Moţilor, sus în munte („â-munte"), fiindcă 
pădurile din apropiere au fost de mult defrişate.

*) Acest calcul practic prezintă o mică abatere fată de calculul geo
metric, conform căruia circonferenta trebuie împărţită nu cu 6, ci cu 6.28 
Să luăm de exemplu un cerc cu raza de 25 cm. Circonferenta lui va fi: 
25+ 25= 50X 3 . U — 157 cm. Impărtind-o în 6 părţi, cum face văsarul, rezultă 
raza de 26.167 cm., în loc de 25 cm. Deci ciubărarul a obţinut un cerc puţin 
mai mare, decât era necesar, ca să încapă exact în gardină. Aceasta mică 
diferenţă în plus îi este însă necesară, deoarece cu ocazia fasonării defi
nitive a fundului, mai şlefueşte puţin din margini şi astfel fundul ar fi 
prea mic dacă l‘ar fasona exact în mărimea rezultată după calculul geometric.
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l-a po triv it şi aşezat bine cu m ăiuţul, pune din nou cercul cu 
a ju to ru l trăgă to ru lu i, îl fixează s trâns cu potenzăul şi mă- 
iu tu l şi apoi exam inează m icile defecte ce le m ai prezin tă 
vasu l gata, pe cari le retuşează, pe cele din in terio r cu ghe- 
nătoarea, pe cele exterioare cu m ezdreala şi gilăul.

Fig. 8. C iubărar am bulant reparân d  ciubere. (Fot. autorului)

Cine asistă  la  confecţionarea unu i vas de lemn, răm âne 
frap a t de desteritatea  ce o au  văsarii moţi în  încheierea unui 
astfel de vas, de iu ţeala  cu care lucrează şi de form a estetică 
ce o au  vasele făcute de ei.

Vasele se fac în  d iferite  m ărim i, astfel ea să poată in tra  
unul în  celălalt, pen tru  ii ocupa loc pu ţin  în  că ru ţă  şi a  se 
putea aşeza pe spinarea calului câte două legă tu ri de vase 
puse unu l în tr ’a ltu l, egale ca num ăr, volum  şi greu ta ta  

D enum irile vaselor sun t urm ătoarele:
1. „Şuştarul mic“, cu capacitatea de cca 8 litri
2. „Şuştarul mare“ 77 77 79 12
3. „Ciubăraşul“ -7 7 77 77 20
4. , Fereţul“ 77 77 77 30
5. „Ferdeleţul“ 77 77 77 50
6. „Pătrăreţul“ 77 77 77 75
7. „Părlăul mic“ 77 77 77 100
8. „Părlăul mare“ 77 77 77 130



O legătură compusă din vasele de mai sus, se numeşte „o 
ureche”, ia r două urechi de acestea formează „o ehişită”.

Sunt „chişiţe m ari”, compuse din două urechi de câte 8 
vase, (în total 16 bucăţi) şi „chişiţe mici”, din două urechi a  7 
vase fiecare (în total 14 bucăţi), din chişiţa mică lipsind 
părlăul mare.

Pe spinarea unui cal se încarcă o chişiţa mică, pe o că
ru ţă  cu un cal, 5—7 chişiţe m ari sau 8—10 chişiţe mici, pe o 
căruţă cp doi cai, 10—12 chişiţe mari, sau până la 16 chi
şiţe mici,

Vidrenii fac şi vase din lemn de fag, pe cari le expediază 
eu trenul la  centrele de consumaţie, mai ales din Oltenia şi 
Banat. Procedeul este urm ătorul: Vasele se confecţionează 
complect acasă, apoi li se desfac şi numerotează piesele, tri- 
miţându-se cu vagonul la  un anum it centru. La destinaţie le 
preia o echipă de ciubărari moţi, cari le încheie şi apoi le 
transportă cu căruţele lor şi le valorizează prin  satele din 
împrejurimi,

Se mai fac găleţi şi troace ovale pentru spălat, putini 
pentru brânză („ghioabe”), eiubăraşe pentru flori, doniţi (cofe) 
pentru apă, cofiţe mici, („feluri”) etc., cari se numesc „zdroabe” 
şi au deobieei un chenar negru, făcut cu fierul.

Chenarul cel mai obişnuit are forma următoare:

Fig 9. Vase d e  lemn cu chenar.

Chenarul se imprimă pe vas eu un fier încălzit, în  formă 
de triunghiu, cu laturile fierului făcându-se liniile, ia r  cu 
vârfu l punctele.

„Zdroabele” se dau de obicei pentru mâncare şi fu raj pen
tru  cai, sau „pe de-asupra” la câte o vânzare mai bună.

P reţurile de vânzare ale vaselor variază după regiuni şi 
îm prejurări.

înain te  de război, pe şesul Ungariei, li se plătea aproape 
exclusiv în  cereale („bucate”), fiind stabilită uzanţa de a  se 
da  atâtea cereale câte in tră  în  vas.

Astăzi ajung să primească această plată numai în  Olte-
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« ia , Banat şi Basarabia, ia r în celelalte regiuni, se face târgul 
•după cuin e cum părătorul şi recolta.

Valorizarea ciuberelor se face după sistemul patriarhal, 
preţu l desbătându-se îndelungat, cum părătorul m ai adăugând 
o leacă de mâncare pentru ciubărar şi pentru cai, ciubărarui 
m ai dând pe deasupra vre-o „zdroabă”, sau reparând vre-un 
ciubăr sau doniţă veche de a  gospodarului.

Pentru  bani se vinde relativ  puţin, mai ales la  târgurile 
dela oraşe, dar preţul în  bani nu revine decât la  cea 1.50 iei 
pe litru l de vas, astfel că rentează mai bine vânzarea contra 
cereale.

Ţăranii nu prea cumpără eu bani. Nu-i convine nici cum
părătorului, —, fiindcă ţăranu l scoate greu banul din pungă 
pentru articole casnice şi mai bucuros plăteşte mai m ult chiar, 
în  cereale — şi nici vânzătorului, fiindcă eu banii tot a r trebui 
să cumpere bucate şi iese mai rău  la socoteală decât dacă p ri
meşte plata în  natură,

In tr’adevăr, prim ind bucate câte încap în  vas, obţine de 
exemplu pentru nn „ferdelet”, cu capacitate de 50 litri, cea 
40 kgr. grâu, care socotit eu 8 lei kilogramul, preţul vasului 
revine la 120 lei. Vânzându-1 cu bani, nu primeşte mai mult 
pe el ea 75—80 lei.

Date fiind aceste îm prejurări, este foarte greu de făcut 
un calcul al rentabilităţii, fiindcă timpul pierdut pe drum 
eu plasarea vaselor, conjunctura şi abundenta recoltei sunt 
factorii principali de cari depinde câştigul. Ori, acestea d i
feră dela caz la caz.

După calculele făcute, în urm a inform aţiilor culese dela 
eiubărari, acestora le rămâne după p la ta  taxei lemnului şi 
a  cheltuelilor efective, un câştig de 40—50 lei pe zi. Au însă 
marele avantaj, că hrana lor şi a  cailor îi costă foarte puţin 
-şi mai ales iam a, când cerealele şi fu raju l sunt scumpe în  
munţi, plecând la ţară, ies din iarnă ei şi caii, fără m ultă 
bătaie de cap.

Mai bine câştigă acei cari îşi lucrează singuri vasele şi 
to t ei şi le transportă şi valorizează. Urmează apoi negustorii, 
cari cum pără vasele pe loc, relativ  ieftin şi la reîntoarcere 
vând cerealele, câştigând şi la  acestea. Deasemenea ies bine 
cărăuşii, cari duc vasele „în parte” adică primesc ca. chirie 
jum ătate din venitul realizat în vânzarea ciuberelor.

Industria cherestelei (Ferăstrale de apă).
Fabrici sistematice de cherestea sunt relativ  puţine în 

M unţii Apuseni, dar în schimb s’au instalat pe toate văile 
m unţilor ferăstraie de apă ţărăneşti, cari mai ales dela război 
încoace, lucrează în număr mare, dând cea mai mare parte



de contribuţie la distragerea pădurilor din aceasta regiune.*)
Ferăstraiele („firezele”) de apă îşi încep activitatea de 

cum se desprimăvărează şi lucrează intens până la începutul 
iernii, când îngheţul le opreşte.

Descrierea ferăstrăului de apă.
In  vederea instalării ferăstrăului, se caută mai în tâi un 

loc potrivit (cotitură, debit suficient de apă, pantă), de unde 
apa să poată fi condusă pe un iaz la ferăstrău.

Instalaţia  unui ferăstrău  constă din:
Un stăvilar (gat), construit în  la tu l râu lu i la intersecţia 

acestuia cu iazul care serveşte la  captarea şi ridicarea nive
lului apei râului, pentru a  se putea abate o cantitate de apă 
suficientă pe iaz.

Un iaz, canal săpat în  pământ, prin  eare se conduce apa 
din râu  la  ferăstrău, obtinându-se o cădere mai mare sau m ai 
mică, după configuraţia terenului.

La începutul iazului este instalată o „uşe” (stavilă) care 
se poate ridica şi lăsa în  jos. Această stavilă serveşte pentru 
a lua apa de pe iaz, când se curată iazul şi a  modera debitul, 
p rin  închiderea parţială a  stavilei, când e apa prea mare.

Albia iazului în  apropierea ferăstrăului, pe o distantă de 
20—30 m etri este acoperită şi m ărginită cu scânduri în  formă 
de uluc.

Acest uluc se numeşte „jilip” şi la începutul lu i se insta
lează un g ră ta r de lemn, numit „roştar”, care captează pie
trele şi gunoaiele aduse de apa iazului.

„Jupelniţa”, un uluc de scânduri cu panta foarte pronun
ţată, pe care cade apa din „jilip”, punând în  mişcare roata 
de apă. P an ta  jupelniţei este de 60—80° şi lungimea de 5—16 
metri, ambele variind după mărimea debitului de apă.

Intersecţia jilipului cu jupelniţa se numeşte „frunte”, ia r  
term inaţia curbată a jupelniţei, deasupra căreia se învârteşte 
roata de apă, se numeşte „troacă”.**)

*) Ferăstraiele de apă lucrează în regiunea din Munţii Apuseni din 
vechi timpuri, în număr destul de mare.

Astfel într'un studiu din 1841 al lui Téglási Eresei József, fost inspec
tor silvic al judeţului Turda, care tratează despre amenajarea pădurilor din 
regiunea Someşului şi Beiuşului, găsim următoarea informaţie despre acti
vitatea din acel timp a ferăstraielor de apă:

„întreaga pădure geme sub săcure şi se taie peste tot, astfel ca azi- 
m ăi ne să nu mai fie ce tăia. Copacii din cari se pot tăia scânduri de 10—11 
ţoii s'au împuţinat astfel, încât cele 46 ferăstiaie de apă, cărora le-ar trebui 
de 2 ori atâta pădure, peste 5— 8 ani ori se vor opri, ori vor trebui să se 
aprovizioneze numai din Munţii Bihorului. (Manuscrisul original întitulat 
„Vezérelvek a M- Valkai fenyveserdöségek szabályozására“, se află în biblio
teca Muzeului Ardelean din Cluj, în arhiva familiei Baronului Kemény Pál).

**) Remarcăm o primă deosebire între această instalaţie şi morile de 
apă şi ferăstraiele ţărăneşti din alte regiuni (de ex. cele din Valea Mure
şului), anume că apa nu cade direct şi liber pe roată, ci vine pe iupelniţă 
până sub roată. . . .

244
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„Stavila”, o uşe legată cu o „coardă”, cu care se poate lua 
apa de pe roată, dirijind’o pe un uluc fals, pentru a  opri fe
răstrăul.

Roata de apă, provăzută cu „cupe”, care acţionată de apa 
venită pe jupelniţă, pune în  mişcare ferăstrăul.

Această roată primeşte apa pe dedesupt, însă rendementul 
mic obţinut prin  acest fel de lovire este compensat prin  de
bitul mare de apă şi prin  lăţim ea cupelor de pe roată, care 
este de 2—8 ori m ai mare ca la  roţile cu lovirea la  mijloc şi 
deasupra.*)

Părţile roţii de apă:
„Grindeiul”, un  fus principal, la capetele căruia sunt fixate 

două osii de fier, num ite „cepuri”, cari se învârtese în  două 
eusinete, numite „vancoş”.

Unul din cepuri este drept, a l 2-lea se continuă în tr’o ma
nivelă num ită „cocărlă”, care transform ă mişcarea ro tativă a 
grindeiului în  mişcare verticală alternativă.

Pe fusul grindeiului sunt aşezate cupele, făcute din scân
duri, ale căror capete sunt prinse în  doi „butuci”, fixaţi pe 
grindei cu verigi de fier.

„Tânjala”, o bielă, care fiind în  legătură cu „cocârla” şi 
eu traversa inferioară a  jugului ferăstrăului, transm ite ace
stu ia mişcarea verticală alternativă.

Joagărul propriu zis („firezul”) are  următoarele părţi:
Pereţii la terali a i joagărului, num iţi „urşi”, cari sunt fi

xaţi în  două grinzi. Grinda în care sunt fixate capetele de jos 
ale urşilor se numeşte „punte”, ia r  cea de sus, precum şi stâlpii 
ei de susţinere, se numesc „brâncari”.

„Jugul” este ram a ferăstrăului, în  mijlocul căreia se fi
xează pânza de ferăstrău num ită „custură”, cu aju torul a  două 
agăţătoare (bigle) de fier numite „ţuguri”. Traversele laterale 
ale jugului se numesc „corzi”, ia r cea deasupra şi cea dede
supt „mănunchiuri”.

Jugu l an trenat de tân jală  face mişcarea verticală alter
nativă în tre cei doi urşi, corzile alunecând prin tre nişte scoa
be, numite „cioace”, cari sunt fixate pe urşi.

Pe unul din urşi, la  legătura acestuia cu brânearul, se 
află instalat „grăunţarul”, un  dispozitiv compus din două 
braţe, cari primesc mişcarea dela jug şi o transm it „carului" 
sau „războiului”, dându-i astfel avansul (Vorschub). (Este

*) Rendementul forţei motrice în H. P. al unui curs de apă (Nutz
effekt) variază după felul roţilor, astfel:

La rotile lovite de apă pe dedesupt rendementul este de 30—35%;
La rotile lovite de apă la mijloc rendementul este de 35— 65%;
La rotile lovite de apă pe deasupra rendementul este de 60—70%.
La turbine — —  — —  —  —  —  — — —  — 70—75%. 
(Hufnagl: Handbuch der kaufmännischen Holzverwertung und des 

Holzhandels, Berlin, 1923, Verlag Paul Paxey).
8



sim ilar cu „Stéuerung-ul dela gater). Cele 2 braţe numite 
„coluri”, sunt unité p rin tr’o „legătură”, ia r pentru regularea 
avansului, g răunţarul este provăzut cu un şurub („şroţ”), care 
înşurubat mai tare sau mai puţin, măreşte sau micşorează 
avansul.

P rin  legătura grăunţarului forţa se transm ite la o „sapă” 
(Scbnabel), care învârteşte „roata cu rânsă”.

„Roata cu rânsă”, este o roată dinţată, m ânată de „sapă”. 
Osia roatei, num ită „crinc”, este deasémenea provăzută cu 
dinţi, cari se încopcie în  „măsălarul” războiului, pentru a  m â
na carul înainte şi înapoi.

„Războiul”, este carul pe care se aşează buşteanul ce u r
mează a  se tăia, pe care îl pune în  mişcare crincul. (Este simi
la r cu „Klotzwagen” dela gater).

Părţile războiului:
,Măsălarul” o bară dinţată, care se încopcie în  crinc şi 

mişcă carul înainte şi înapoi, cu aju toru l „rotiţelor” (câte 4 
rotiţe de fiecare parte a  războiului).

„Scaunul” dinainte şi dinapoi, pe care se aşează „scău
nelul”.

„Scăunelul” (sau „seăunaşul”) este fixat pe scaun cu o 
sceabă num ită „cocoş”.

Pe scăunel se aşează capetele buşteanului, cari se fixează 
cu o scoabă num ită „câine”. Pe scăunel sunt înscrise în  „ţoW  
grosimile scândurilor ce urmează a  se tăia.*)

„Făgaşul”, este ulucul în  care umblă războiul (corespunde 
„Fiihrung”-ului dela gater).

„Măsura”, este o piedeeă fixată pe război, care când e te r
m inată tăierea buşteanului, ajunge în  dreptul „coardei” sta
vilei, pé care lovind-o, o deseopeie şi astfel stavila se lasă în 
jos, luând apa de pe roată şi oprind ferăstrăul în  mod automat.

Dupăce buşteanul a  fost aşezat pe scăunel şi fixat cu 
scoabe, ferăstrăul se pune în  mişcare ridicând stavila eu a ju 
torul „coardei”, astfel ea apa să cadă pe cupele roatei.

Oprirea ferăstrăului se face lăsând stavila în  jos; apa de 
pe roată este astfel lua tă  şi d irija tă  pe ulucul fals.

După term inarea tăierii, războiul se dă înapoi, m ânând cu 
piciorul în  senz invers roata cu rânsă.

La unele ferăstraie mai perfecţionate, pentru a  da războiul 
înapoi în  mod automat, se instalează încă o roată de apă, nu 
m ită „morişcă”, care prim ind apa pe deasupra, se învârteşte 
în  sens invers ca roata de apă principală, ia r  crincul (osia

*) 1 ţol =  26.34 mm. Ţăranii obţin dimensiunile în ţo ii cu aproxi
maţie, după următorul calcul:

1 ţol =  2 degete arătătoare. : » i
3/4 ţcil =  degetul mare. , « ,
1/2 ţol =  degetul mjlociu.
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d in ţa tă ) a  acesteia, se încopcie în  nişte din ţi la te ra li a i roatei 
eu rânsă, num iţi „şuştori”, ducând caru l înapoi.

Fig 10. Ferestrău. d e  apă  din V alea D răganuhu. (Fot. autorului)

Fig. II. H ala  fe ră s tră u lu i de a p ă . (Fot. autorului)

F erăstra ie le  de apă sunt construite de obicei în  tovărăşie 
de m ai m ulţi „ortaci” şi ta ie  a tâ t  lemnele p roprie tarilo r îerâ  
a trău iu i, câ t şi ale a lto ra, în  schim bul unei ch irii în  bani sau 
în  natu ră .
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Chiria uzuală iu  natu ră  este 1 scândură din 10, în  bani se 
plăteşte cam 2 lei de scândură, m arginile („doaştele”) reve
nind în  ambele cazuri conducătorului ferăstrăului, num it 
„firezar”.

Un ferăstrău de apă cu o pânză taie pe zi cam 60 bucăţi 
scânduri, deci tăind în  chirie, îi revine proprietarului un câ
ştig de eca 150 lei pe zi.*)

Scândurile se taie în  ferăstraiele de apă numai în  lungimi 
de 4 metri, ia r grosimea cea mai uzuală este de 1 ţol. Se mai 
fasonează scânduri de 1/2 ţol (13 mm.) şi sferturi de ţol (sfăr- 
tă i”): „trei sfărtăi” (19 mm.) „cinci sfărtăi“ (32 mm.), apoi de 
2 ţoii (52 mm.), numite „foastene” şi leţurile de 1” X 2” 
(26X52 mm.).

Centrele principale de desfacere ale produselor ferăstraie- 
lor de apă sunt oraşele: Abrud, Alba-Iulia, Câmpeni, Turda, 
Cluj şi Huedin, aflate la  distanţe de 30—100 km. dela locurile 
de producţie.

Pe drum urile grele din m unţi se pierde în  mediu 1 săptă
mână cu ducerea şi valorizarea m ărfii. (De ex., pentru a  ajun
ge la târgul săptăm ânal de Jo i din Cluj, Moţul pleacă Luni, 
dimineaţa din munte şi ajunge acasă abia Duminecă dimi
neaţa).

Pe un car cu doi cai buni se transportă cca 1V= m8 scân
duri, cu 2 boi, cca 2 m3.

Scândurile se vând la  negustorii detailişti dela oraşe, fiind 
destinate consumului intern. La export nu  sunt agreate din 
cauza lungimei unice de 4 m. şi a  tă ieturii zgronţuroase, strâm 
be şi neuniforme. (La scândurile tăiate în  ferăstraie de apă, 
ra r  se găseşte o scândură cu dimensiunile perfect egale, ci în  
m ajoritatea cazurilor au  la  un capăt de ex. grosimea de 27 
mm., la  celalalt 24 mm. La fel sunt diferinfe apreciabile în  ce 
priveşte lăţimea).

' Vânzarea se face de obicei pe ţol**) şi pereche de scânduri, 
mâi ra r  pe m3.

Preţurile  de vânzare au  scăzut în  ultim ul an cu aproape 
50% în  urm a crizei generale ce bântuie în  branşa lemnului, 
însă ca regulă generală putem constata, că produsele feră- 
straielor de apă s’au vândut întotdeauna cu cca 40% mai ief
tin  decât cele ale fabricelor de cherestea.

Pe lângă diferinţa de calitate, contribuie la  aceasta în 
mare m ăsură şi lipsa oricărei organizări a producătorilor.

*) Cu chiria în natură 6 bucăţi scânduri â cca 20 lei =  120 lei, 
plus marginile.

Cu chirie în bani: 60 buc. â 2 lei, plus marginile.
**) Scândurile produse de Moţi, au în majoritate dimensiunile de 4 m. 

lungime, 1“ grosime şi 10“ lăţime (4 m., 26 mm-, 26 cm.).
Scândura de aceste dimensiuni se numeşte „de ţol“ şi c.ubează 

0.027 m3.
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Aceştia sunt nevoiţi să accepte preţurile impuse de depozitarii 
dela oraşe, cari le fixează cum vor ei, exploatând îm prejurarea 
că m arfa odată adusă în  târg, după un drum de câteva zile, 
nu mai poate fi dusă înapoi, ci producătorul e nevoit să o 
valorizeze cum poate.

Astăzi se plăteşte cu 1.50—2 lei ţolul, după calitate, deci 
preţul de vânzare al scândurilor de molid de cea mai bună 
calitate, revine la  750—800 lei m3.

In  schimb, depozitarul cum părător le revinde cu 1200— 
1500 lei m3, câştigând astfel aproape 100%.

Şfndrilăritui.
Şindrilele, sau şindilele, formează deasemenea un  produs 

im portant a l industriei casnice din M unţii Apuseni.
Epoca de lucru în  pădure este la  începutul prim ăverii şi 

toamna.
Ca şi la doage, se caută lemn sănătos dela 40 cm. grosime 

în  sus, cu creşterea dreaptă şi uniformă, care se despică uşor, 
făcându-se şi la  alegerea acestui lemn aceleaşi încercări deza
struoase pentru păduri, ca şi la  alegerea lemnului potrivit 
pentru doage.*)

Şindrilele se fasonează în M unţii Apuseni numai din mo
lid, în dimensiunile; 16 ţoii lungimea, 8—10 cm. lăţimea, 10— 
12 mm. grosimea laturei groase şi 3—4 mm. grosimea părţii 
ascuţite. La comenzi speciale se fasonează şi şindrile de 
18 ţoii.**) . i S â

Modul de confecţionare:

Lucrează echipe de câte doi lucrători.
Copacul doborât se secţionează în tâi în  „bocuri” de 16 ţoii 

lungime.
Aceste bocuri se creapă cu săeurea în  patru  părţi egale.

*) Téglási Eresei József în studiul amintit ne spune următoarele des
pre activitatea şindrilarilor din acel timp (anul 1841):

„Şindrilarii“ fac cele mai mari pagube; aceştia taie m ii de copaci din 
cei mai frumoşi, fără să utilizeze nici a suta parte din lemn. Anume, taie 
din copac o bucată, iar restul nu-1 mai utilizează, iar dacă constată că 
lemnul are creştere răsucită, îl abandonează cu totul, doborând alti copaci 

„In urma acestei manipulaţii dezastruoase, sunt ciopârţiţi şi aruncaţi 
unul peste altul trunchi şi bucăţi de lemne; deasemenea se fac spărturi 

-în pădurile de brad, dând drum liber vânturilor, cari în multe părţi doboară 
copacii bătrâni, cari în cădere zdrobesc şi pe cei tineri.

Nu sunt rare incendule voite sau întâmplătoare, deoarece pentru su
pravegherea acestor tăietori de lemne atât de împrăştiaţi în toate părţile, 
n‘ar fi suficienţi nici 10 inspectori silvici şi 100 de gornici“.

**) Dranite, adică şindrile lungi de 80— 100 cm., late de 12— 15 cm,, 
groase de 10—12 mm. pe întreaga suprafaţă necioplite cu mezdreala, fără 
uluc şi nedate la rindea (numite în Valea Jiului „praştile“), nu se, fac în 
Munţii Apuseni. , ■



Pătrim ea, „cloţul" se creapă încă odată în  două, ia r  por- 
ţiunei astfel rezultate i se despică marginile, adică unghiul cu 
inim a şi marginea rotundă.

Se continuă apoi cu despicatul prism ei astfel rezultate 
până ce se obţine o şindrilă brută.

Fig. 12. Fazele de fasonare a şindrilelor,

Creparea prismei nu se mai face bătând săcurea cu maiul 
în  tot lungul ei, ci se lasă să în tre  tăişul săcurei numai 3—4 
cm. şi despicarea mai departe se face cu aju torul „deschicâr 
tQarei”. Aceasta este făcută d intr’un butuc lung de 1—1 lh m.t 
eu capătul gros fixat în  păm ânt şi cu capătul subţire fixat pe 
două picioare. La capătul ridicat, cam 20 cm., dela m argine 
ae face o scobitură „gura” despicătoarei, în lă ţim e de vre-o 8 
cm, şi cu adâncimea până la  mijlocul lemnului.

Lucrătorul se aşează pe un „boc” în  fa ţa  despicătoarei, 
potriveşte săcurea la  mijlocul prizmei, dându-i direcţia cuve
nită, o loveşte puţin cu maiul şi după ce a  in tra t în  lemn 
3—4 cm., o ridică cu lemn cu tot, o aşează în  gura despică
toarei şi mişcând încet săcurea, despică lemnul în  două. Ope
ra ţia  se repetă până când se obţin piese de grosimea unei şin
drile brute.

Şindrilele brute trec la al 2-lea lucrător, care e aşezat ală
turi pe un boc în faţa unui scaun de lucru, similar cu cel aii 
ciubărarului, însă mai simplu, făcut de şindrilari chiar în pă- 
dnre, tinde îl şi lasă după terminarea lucrului.
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L ucrăto ru l fixează în  acest scaun şindrilele brute, nete
zeşte cu m ezdreala fetele, m uchea şi capetele şi ascute latu- 
rea  subţire.

Şindrilele cioplite trec apoi la  „horjitoare”, un  jug în  care 
se aşează alternativ  o şindrilă cu muchea în  sus, a  doua invers 
şi cu aju torul unui instrum ent de fier, în  formă de are, num it 
„korf’ saU „horjltor”, lung de 30—40 cm. şi cu mâner de lemn, 
i se face nlueul („horjul”) şindrilei. H orjitorul are un vârf 
drept, ia r  a l doilea încovoiat ca un  cioc.

Cu vârfu l ascuţit se marchează drumul ulucului, cu o tă
ie tură dealungul marginei groase a şindrilei, ia r  eu celălalt se 
scobeşte ulucul.

Şindrilele horjite apoi se afumă, înşirându-se pe coperişul 
unei eolibi, în  interiorul căreia se face foe.

După aceasta şindrilele afum ate se fac „teanc”, aşezându-se 
în tr’un jug cu două braţe de lemn câte 10 şiru ri de câte 20 
rânduri suprapuse.
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Doi lucrători buni fac 1000 şindrile la  zi.
Un acoperiş („şindiliş”) făcut din şindrile afumate, du

rează 20—25 ani. M ajoritatea caselor din M unţii Apuseni n ’au 
hornul ieşit în  afară, astfel că fumul se îm prăştie în  pod. 
Şindilişul la astfel de case durează peste 30 ani.

Şindrilele, foarte căutate în  trecut, formau mai demult un 
produs principal a l industriei casnice din M unţii Apuseni.

Astăzi, ţigla, mai trainică şi mai estetică, este preferată 
de populaţia dela sate şi alungă tot mai m ult bătrâneasca 
şindrilă, care se mai întrebuinţează doar în  cătunele de munte, 
depărtate de oraşe.

D intr’un m etru cub lemn rotund, de calitate bună şi dela 
40 cm. grosime în  sus, rezultă cam 1500—2000 bucăţi şindrile. 
Din lemn de calitate inferioară, abia se scoate jum ătate.

P reţu l de vânzare este de 200—250 lei, m ia de şindrilă 
scoasă la  drum de tară. Acest preţ se majorează, după distan
tă, cu 30—60% până la locul de desfacere.

Un car cu doi boi buni transportă 6—8000 şindrile.
Centrele de desfacere sunt; Câmpeni. Abrudul, Alba-Iulia, 

Ighiul şi Turda.

Cioplitura.
In  M unţii Apuseni, văile Arieşului, Someşelor şi U raga

nului sunt principalele furnizoare ale lemnului cioplit, care 
este un  articol foarte căutat a tâ t în  interior cât şi în  Ungaria.

Lemnele cioplite, numite „coarne”, au  multiple întrebuin
ţări. Din ele se construesc pereţii caselor de lemn, acoperi
şurile clădirilor, hambare, şuri, grajduri, şoproane, remize etc.

Cioplirea se face cu toporul pe toate feţele. L inia tăieturii 
se marchează cu o sfoară m uiată în  vopsea roşie, sau în  apă 
amestecată cu cărbune. Moţii de pe valea A rieşului şi cei din 
regiunea Călăţelelor sunt apreciaţi ca cei mai buni cioplitori.

Dimensiunile cele mai obişnuite ale lemnului cioplit sunt: 
2x3 ,  3x4 ,  4x5 ,  5x6 ,  6x7 ,  apoi 2x2 ,  3x3 ,  4 x 4 ,  5x5 ,  6 x 6  ţoii.

Lungimile uzuale merg dela 3—9 metri. La comenzi spe
ciale se fac şi până la  12 metri.

Din lemnele m ari se fasonează grinzi; de 4, 5, 6, 7 toii 
grosimea, ia r  lăţimea cum dă lemnul. Pentru  grinzi de obicei 
se taie buşteanul în două prin  inim ă cu ferăstrăul şi apoi se 
cioplesc cu toporul celelalte tre i feţe.

Locurile principale de vânzare ale lemnului cioplit sunt: 
Câmpeni, Abrud, Alba-Iulia, Turda, Cluj, Huedin şi Călătele. 
Cumpărătorii sunt depozitarii de lemne din aceste localităţi, 
cari le revând în  detail, şi en-grosiştii, cari adună stocuri 
m ari pentru export în Ungaria.

Vânzarea se face pe Kubikfuss (picior vienez3 =  0.0316 
ms), pe metru lin iar şi pe metru cub.

In  comerţ se cunosc calităţile:
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a) Cal. I. din lemn sănătos, cu creşterea dreaptă, fasonat 
cn muchii întregi, suprafeţe netede, egale şi paralele pe toată 
lungimea.

b) Calitatea „mercantil” lemn cioplit pe toate fetele, ad- 
mifându-se însă m argini (Kanturi) rotunde (baumwalz), cari 
să nu depăşească 1/2 din lungime şi 1/6 din lăţim ea suprafeţei.

c) Lemn care pe 2/3-a parte din lungime este cioplit pe 
patru  fete, ia r restul numai pe 2 fete.

Preturile actuale de vânzare variază în tre 300—600 lei m3 
după dimensiuni şi calitate.

Parii de viie.
Se fac din copaci tineri în  pădurile cari trebuesc rărite, 

precum şi din crengi de brad, molid şi stejar.
Dimensiunile: lungimea de 2—5 m., grosimea 2—3 cm. la 

capătul subţire şi 5—7 cm. la  capătul gros.
Cei mai durabili sunt parii de stejar şi cei din crengi de 

brad, însă în  unele părţi se preferă prăjinile drepte rezultate 
din copaci tineri de molid, cari sunt mai estetice.

Locurile de desfacere: Alba-Iulia, Aiud, Ighiu, Ţelna, Se- 
beşul-Săsesc şi celelalte regiuni viticole dela poalele munţilor.

P returile actuale: 1.50—4 lei bucata după calitate şi lun
gime.

Cărbunii de lemn (Mangalul.)

Este unul din cele mai vechi produse ale industriei cas
nice din regiunea minieră a M unţilor Apuseni, fiind un  a r ti
col indispensabil atelierelor şi uzinelor.

Cărbunii se prelucrează m ai ales din lemne de fag şi car
pen de calitate inferioară (crengi, rup turi, cioturi ete.).

Cei cari se ocupă cu arderea cărbunilor se numesc „căr
bunari” sau „bocşeri”.

A rderea cărbunilor se face după sistemul clasic rudim en
tar, fără  a  se cunoaşte şi u tiliza procedeele de extragere a 
valoroaselor produse laterale rezultate în  urm a distilării us
cate a  lemnului.

Pentru  obţinerea m angalului lemnele se clădesc în  grămezi 
în  formă de căpiţe, numite „bocşe”, cari se acopăr pe toată 
suprafaţa cu frunze sau paie, ia r  peste ele se pune un stra t de 
păm ânt de 10—20 cm. grosime, care se bătuceşte bine cu lopata.

Se cunose două sisteme de clădire a  bocşelor:
1. „pe par”, 2. „pe stânjen”.
La sistemul dintâi, se bat patru  pari la  distanţe de 10—10 

cm. unul de altu l şi în ju ru l lor se clădesc lemnele. Distanţa 
dintre pari răm âne goală, formând gura de aprindere a  boc
şei, căreia i se dă foc pe deasupra, ia r dupăce focul s’a aprins.
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se astupă  gu ra  de aprindere  şi se deschid m ai jos g ău ri de 
ventilaţie  („foroame”).

La sistem ul a l doilea, în  m ijlocul bocşei se clădeşte un. 
rân d  de lem ne în  form ă de stân jen  şi în  ju ru l acestei g ră 
mezi se aşează lemnele. La acest sistem  focul se aprinde pe o 
deschizătură d in  partea  de jos a  bocşei.

P en tru  regu larea  a rd e rii se deschid succesiv pe m arginile 
bocşei gu ri de ven tila ţie  num ite „foroame”.

Când în  u rm a arderii, bocşa se aşează şi v â rfu l începe să 
se lase în  jos, se um plu golurile iv ite  la  v â rf  cu lemne m ă
ru n te  num ite „şlamuri” şi se acopăr cu păm ânt, care se bate 
bine cu m aiul.

D acă bocşa se închide prea repede, explodează („puşcă”).
T rep ta t ce a rderea  progresează, se închid foroamele de sus 

şi se deschid altele m ai jos.

Fig. 17. B ocşe  d e  cărbuni. (Fot. autorului)

Dupăce bocşa nu m ai fumegă, arderea  fiind  term inată^ 
se începe descoperirea ei, trăgându-se jos învelişul cu o greblă. 
Unde se observă cărbuni arzând  încă, se sting  cu păm ânt 
a rs  am estecat cu p ra f  de cărbune num it „ştiup”.

Când tim pul e frum os sau bate vân tu l, bocşa a rd e  greu 
şi trebue strop ită  cu ap ă  de 2—3 ori pe zi, ia r  foroamele tre- 
buesc astupate  dinspre pa rtea  de unde bate  vântu l. Când e 
vrem ea ploioasă şi nu  bate vân tu l, a rderea  progresează normal.

A rderea durează în  mod norm al oca 10 zile.
In tr ’o bocşe se pot a rd e  până  la  120 m etri steri de lemne.
D in tr’un  m etru  ster se obţin 4—5 HI. m angal, ia r  un  HI. 

cân tăreşte 17—20 kgr.; rezu ltă  deci că produsul în  cărbune 
reprezin tă  20% din m ateria  prim ă.

C ărbunii de calita te  bună sun t aceia cari pe o pânză a lbă  
nu lasă urm ă, adică prafu l se scu tu ră  fă ră  a  înegri pânza.
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Producţie  m ai în tin să  de cărbuni de lemn aflăm  în reg iu 
nea m inieră: B rad, V alea Geoagiului, A brud, Z latna şi în 
Bihor.

P refu l ac tu a l de vânzare este de cca. 1—1.50 lei kgr.

Răşina de molid, este un  a rtico l secundar, cu desfacerea 
căreia se ocupa cercu rarii şi ciubărarii.

Se vinde în  pungi făcute din scoarţă de brad, num ite
„tioeuri

Industria uneltelor casnice.

Este o ram ură  de ac tiv ita te  a  populaţiei din în treaga  re
giune a  M unţilor Apuseni, însă  m ai desvoltată este pe văile  
Q rişurilor, în  regiunea foioaselor.

Fig. 18. T ârgu l d e  p e  M untele G ăina. (Fot. R. Vuia)

In tre  aceste produse a le  industrie i casnice, lucra te  eu 
m ultă  m ăiestrie  şi sim t artistic , m enţionăm : care şi căru ţe  
ţă răneşti, ju g u ri de frasin  şi jugastru , furci, greble, toporâşti 
de coase, scări, coşnite de albine, tulnice, mobile şi lăzi ţă ră 
neşti, spete, linguri, fuse, etc.

Desfacerea acestor artico le  se face la  tâ rg u ri, fie în  bani, 
fie schimbându-se cu alte  produse de ale  m untenilor şi de a le  
populaţiei dela şes. (Sunt caracteristice în  această  p riv in ţă  
tâ rg u rile  de pe m untele G ăina şi Călineasa).

Dela U nire  încoace s’a p ierdu t un  im portan t debuşeu, şe
sul U ngariei, care a  fost din tim puri vechi cel m ai m are cum 
p ără to r a l  uneltelor casnice de lemn.



256

Concluzii.
Din cele tra ta te  în  acest capitol se desprinde constatarea» 

că în  M unţii Apuseni există cea mai desvoltată industrie cas
nică a  articolelor de lemn din întreaga ţară.

Trebuie însă să facem trista  constatare, că această indu
strie este încă cu totul rudim entară şi lipsită de orice orga
nizare, ba putem afirm a cu drept cuvânt, că de secole dearân- 
dul n ’a  progresat în tru  nimic.

Principiile de raţionalizare a  producţiei şi valorizării pro
duselor sunt aici noţiuni cu totul necunoscute şi toată activi 
ta tea îşi urmează făgaşul moştenit din bătrâni, munca, tim pul 
şi m ateria prim ă reprezentând la aceşti meşteşugari prim itivi 
o valoare neapreciată.

Cercurarul Moţ, ca şi pe vremea depărtată a  lu i Horea, 
îşi ia  în spate uneltele prim itive de lucru şi porneşte la drum, 
colindând ţa ra  în  lung şi lat, pentru ca să se întoarcă acasă 
după o hoinăreală îndelungată, cu nimica toată; ciubărarul 
tot la  fel îşi încarcă „chîşiţele” de vase în  căruţa lu i sărăcă
cioasă şi străbate cele drum uri depărtate vânzând ici un 
„pârlău” colo un „pătrăref’, „feref“ sau „ferdelei° şi aducând 
apoi acasă, după o pribegie de săptăm âni şi luni dearândul 
„o două bucăţele la  copii şi la  muiere”.

La fel de desavantajaţi sunt şi producătorii de scânduri, 
lemn cioplit, şindrilă, pari de viie, cărbuni de lemn şi unelte 
casnice.

Pieţele principale de desfacere (Clujul, Turda, Alba-Iulia, 
Huedinul) sunt la  depărtări de 3—4 zile dela locurile de pro
ducţie, astfel că pierd pe drum o săptămână, pentru a-şi putea 
plasa m arfa în  târguri şi la  negustorii dela oraşe, cari fixează 
preţurile aşa cum vreau ei, ştiind că producătorii tot nu se 
pot reîntoarce acasă cu m arfa nevândută.

In  rezumat, felul de lucru al acestor lemnari prezintă u r
mătoarele desavantajii pentru ei şi pentru gospodăria silvică 
generală:

1. Rendement mie, pe de o parte, fiindcă se utilizează nu
mai o mică parte a  lemnului, ia r  restul materiei prime (lem
nul subţire, crengile, scoarţa) răm âne să putrezească în  pă
dure, formând cuiburi de bostrichide distrugătoare a  păduri
lor, pe de a ltă  parte, fiindcă lemnul se taie în  ferăstraie de 
apă, sau se ciopleşte cu toporul, pierzându-se prin  aceste pro
cedee peste 60% din m ateria brută.

2. Dimensiuni neuzuale, tă ietu ră  proastă, sgronţuroasă şi 
neuniform ă la cherestea.

3. Cu vânzarea m ărfurilor se pierde pe drum uri mai mult 
timp decât pentru producerea lor şi cu o bună organizare a  
desfacerii, acest timp a r  putea fi în trebuinţat cu folos pentru 
m ajorarea producţiei.

4. Vânzarea se face pe preţuri derizorii, cari abia acopăr
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valoarea materiei prime, a  muncii depnse şi a  timpului p ier
dut pe drum.

5. M ajoritatea lemnelor se taie în  delict, fiindcă ferăstra- 
ielor do apă, risipite pe toate văgăunile munţilor şi lucrând 
zi şi noapte, asemenea cioplitorilor, şindilarilor, cărbunarilor, 
etc., greu li se poate aplica un control serios în  ce priveşte pro
venienţa lemnului şi chiar de s’a r  putea face, pentru aceasta 
a r  trebui personal silvic numeros, bine pregătit şi recru tat 
din oameni străini de regiune, deoarece personalul actual, rău  
p lătit şi format din ţăran ii localnici, nu are autoritatea nece
sară pentru a reprim a delictele silvice şi ceeace e mai rău, în  
cele mai multe cazuri este complice cu delicvenţii.*)

In  felul aeesta şi cu concursul demagogiei politice, care 
dela Unire încoace a  dat cea mai mare încurajare tăierilor în  
delict, s’a ajuns după răsboi la  distrugerea de suprafeţe imen
se şi brăcuirea pădurilor de bună calitate din pădurile M unţilor 
Apuseni, cari pe lângă o bună gospodărie silvică, a r  fi pu tu t 
asigura încă secole dearândul existenţa populaţiei din această 
regiune.

Recunoaştem, că această stare de lucruri se datoreşte în  
prim ul rând situaţiei sociale şi culturale înapoiate a  populaţiei 
din M unţii Apuseni precum şi situaţiei geografice deosebite a  
acestei regiuni, izolată de m arile centre economice şi cultu
rale, cu sate depărtate şi îm prăştiate şi cătune uitate p rin  
văgăunile m unţilor; însă tocmai aici a r  fi fost nevoie în  pri
mul rând, ca aceste neajunsuri să fie anihilate prin  institu ţii 
cari să aju te  desvoltarea socială, economică şi culturală a  po
pulaţiei (şcoli, cooperative, bănci populare, spitale, căi de co
municaţie, etc.), fiindcă nu le putem pretinde acestor meşte
şugari prim itivi o mai bună organizare a industriei lor casnice 
şi o gospodărie silvică raţională, înainte de a  ne îngriji de r i
dicarea nivelului lor cultural, social şi economic.

Din păcate până acuma n’a prea fost cine să le facă toate 
acestea.

Trecuta stăpânire ungurească a  aplicat aici în cea mai 
largă m ăsură principiul patriotic unguresc, că din bineface
rile ciyilizaţiei trebuie să se împărtăşească în  prim ul rând şi 
în m ăsură mai mare ţinuturile maghiare, sau regiunile unde 
erau interesaţi exploatatori şi m ari la tifundiari de ai lor şi 
astfel regiunea curat românească a  M unţilor Apuseni, în deo
sebi Ţara Moţilor, cu care au avut a tâ ta  de furcă în trecut, 
a fost lăsată în cea mai mare izolare şi întunecime posibilă:

*) Tégláéi Eresei József în studiul amintit, propune o soluţie inte
resantă pentru evitarea delictelor silvice, cari în acst timp (1841) luaseră 
proporţii dezastruoase:«

„Românii cari locuesc împrăştiaţi în păduri, trebuesc concentraţi în 
văi, la Ghiurcuta şi Beleş, fiindcă aceştia sunt hoţii de păduri, cari dejucând 
vigilenta supraveghetorilor pustiesc cu „foc şi fier“ pădurile din preajma 
locuinţelor lor, pentru a-şi mări locurile de fânat ş i păşune“.



ia r  în  România nouă, în  vârteju l frăm ântărilor din anii de 
după Unire, au lipsit timpul şi mijloacele necesare acestor 
înfăptuiri.

Dacă avem această scuză pentru moment, nu trebuie să 
însemneze însă, că putem continua de a  lăsa M unţii Apuseni 
în  izolarea şi starea economică şi culturală înapoiată de astăzi.

Scoaterea populaţiei M unţilor Apuseni din această stare 
mizeră, trebuie să formeze o preocupare prim ordială a  oame
nilor de S tat şi a instituţiilor chemate a  contribui la ridica
rea nivelului cultural şi economic al ţă rii noastre, precum şi o 
datorie de onoare pentru intelectualii ieşiţi uin mijlocul acestei 
populaţii. O pretind aceasta interesele economice generale, 
fiindcă M unţii Apuseni au bogăţii m iniere şi forestiere ne
preţuite, cari aşteaptă o valorificare raţională spre binele 
ţă rii şi a l populaţiei din această regiune, şi o pretind inte
resele naţionale, fiindcă este vorba de un păm ânt curat ro
mânesc, care a format în  trecut un zid puternic de apărare a l 
românismului în luptele îndârjite  purtate veacuri dearândul 
contra asupritorilor de a ltă  lege şi este sortit a  fi şi în  v iitor 
cetatea natura lă  pentru apărarea graniţei de Vest a ţării.
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Trecând la soluţiile practice ce se impun pentru ridicarea 
economică a Munţilor Apuseni, vom am inti mai în tâi pro
blema cailor de comunicaţie, care poate fi considerată ca do
leanţa cea mai mare a populaţiei m unţilor şi de a  cărei re
zolvare cât mai grabnică depinde în  prim ul rând  îm bunătă
ţirea situaţiei economice a  regiunei.

Doleanţele în ce priveşte căile de comunicaţie, provin din 
două cauze:

1. Reţeaua incomplectă, care lasă izolat mijlocul masivului.
2. Starea deplorabilă în  care se găsesc şoselele existente.
In  ce priveşte cauza dintâi:
A rterele principale de comunicaţie, şosele şi căi ferate, au 

fost construite numai d in tr’un interes unilateral a l veehei stă
pâniri, fiind necesare pentru  scurgerea spre câmpie a  bogă
ţiilor principale ale munţilor, acaparate de marile exploatări 
forestiere şi miniere şi s’a  neglijat de a  se lega întreaga re
giune prin  linii de comunicaţie, cari să înlesnească circulaţia 
populaţiei şi bunurilor din inim a munţilor spre câmpiile în
conjurătoare, unde muntenii îşi plasează produsele în  schim
bul bucatelor.

Astfel, şoselele: Câmpeni—Scărişoara, Câmpeni—Vidra, 
Lunca—Băiţa, Huedin—Bălceşti, Gilău—Giurcuţa, adică liniile 
menite să deservească populaţia din centrul masivului, se în
fundă în munţi, fă ră  a  lega în tre  ele bazinele Arieşului, So- 
meşelor şi al Crişurilor.

In  urm a acesteia, Moţul nu poate ajunge la  Oradea, idec&t 
ocolind pe la poalele munţilor, pe şoseaua Câmpeni—T u rd a —
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O u j—du cea , din cauza că nu s’a prelungit până la B ălţa 
şoseaua Câmpeni—Scărişoara, care este drumul de legătură 
cel mai scurt în tre  bazinul A rieşului şi al duşu lu i Negru.

La fel, pentru a  veni la  Huedin şi Cluj, trebuie să oco
lească pe la  Câmpeni—Turda, lipsind şoseaua Albac—Bălceşti, 
care să lege regiunea Arieşului eu bazinul Someşelor şi Cri
şului Eepede.

In  bazinul Crişului Alb nu se poate ajunge decât ocolind 
pe şoseaua Câmpeni—Abrud—Brad, deşi drum ul natural cel 
m ai scurt a r  fi dela V idra la Hăimagiu, sau la Baia de Criş, 
în  care scop a r  fi trebuit să se prelungească peste muntele 
Găina şoseaua ce se înfundă la Vidra.

In  această situaţie, Moţii pentru a-şi putea valoriza pro
dusele, sunt puşi în alternativa, sau de a  face ocoluri de câte
va zile cu căruţa încărcată, sau de a  transporta ciuberele 
peste nrante în mai multe rânduri pe spatele cailor, până în  
satele de dincolo de creste, unde îşi lasă căruţele.

Pentru  ca M unţii Apuseni să fie înglobaţi în  reţeaua de 
circulaţie generală a ţării, se impune:

a) Term inarea lucrărilor începute pentru prelungirea cu 
30 km., până la  B ăiţa a şoselei Câmpeni—Scărişoara, peste 
creasta Bihorului, prin  care Tara Moţilor va fi pusă în  legă
tu ră  directă cu bazinul Crişului Negru şi cu Oradea.

b) Să se construiască şoseaua Albac—Arada—Tica—Băl
ceşti, în  lungime de cca 45 km., care va  lega bazinul Arieşului 
cu Huedinul şi Clujul.

c) Să se construiască şoseaua V idra—Hăimagiu, sau 
V idra—Baia-de-Criş, menită a lega această regiune eu Valea- 
Crişnlui Alb ((cca 30 km.).

In  ce priveşte căile ferate s’ar impune normalizarea lin ii
lor înguste Turda—Abrud şi Alba-Iulia—Zlatna, construite pe 
văile Arieşului şi Ampoiului, însă, cum aceste lucrări a r  ne
cesita eheltueli prea mari, este nevoie ea cel puţin să se com- 
plecteze aceste lin ii prin  ram ificaţiile:

a) Abrud—Zlatna, (cca 30 km.)
b) Abrud—Brad (cca 40 km.).
Deasemenea este necesară construirea liniilor;
a) Cluj—Gilău—Bălceşti—Albac—Câmpeni, în  lungime de 

cca 130 km., proiectată de Casa Pădurilor, care a r  face legă
tu ra  m unţilor eu Clujul şi cu Huedinul (prin prelungirea li
niei Huedin—Călăţele cu încă 15 km., până la Bălceşti) şi 
care este de o im portanţă capitală pentru exploatarea raţio
nală a  bogăţiilor forestiere din această regiune.

b) Vaşeău—Hăim agiu (32 km.) şi Brad—Deva (35 km.), 
cari îm preună cu linia Bumbeşti—Livezeni, în  curs de con
strucţie, a r  face legătura directă dintre Oradea şi Craiova.

In  ce priveşte întreţinerea şoselelor din M unţii Apuseni, 
aceasta a  fost complect neglijată dela 1914 încoace. Din cauza 
aceasta multe din şoselele existente sunt astăzi numai cu nu
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mele „şosele”, fiind accesibile doar pentru calul răbdător al 
Moţului.

In  această situaţie, necesitând refacerea complectă a tera- 
samentului, se găsesc şoselele: Abrud—Mogoş—Aiud, Gilău— 
Bălceşti, Huedin—Bălceşti, Lunca—Băiţa, Beiuş—Stâna de 
Vale, Scărişoara—Arieşeni, V idra—Avram Iancu, Secătura— 
Neagra, Bologa—Traniş—Vişag, Zamsâncrai—Săcueu—Rogo-
jel, Ciucea—Traniş, cari sunt complect distruse şi în m are 
parte nepracticabile pentru vehicule.

Deasemenea se impune repararea radicală a  tu tu ror şose
lelor din regiune, de a  căror întreţinere n’a  prea avut nimeni 
grije dela război încoace. Şoselele principale, ca cea dela Tur
da la Abrud, Alba-Iulia—Abrud, Abrud—Brad, Oradea—
Brad—Deva, au  porţiuni complect distruse, umplute de depo
zite de pietriş şi pământ, aduse de torenţii de pe coastele des- 
pădurite.

O reparaţie radicală şi durabilă se poate face numai prin 
o conlucrare a M inisterului de Comunicaţii, Lucrări Publice 
şi Casa Pădurilor, după un  plan unitar, procedându-se la  con
solidarea râpelor şi stăvilirea torenţilor, prin  îndiguiri şi îm- 
pădnrirea coastelor defrişate.

In  vederea unei organizări raţionale a industriei casnice 
a lemnului, indicăm următoarele soluţii:

1. In  locul actualelor ferăstraie de apă să se înfiinţeze în  
eentrele de exploatare mici fabrici sistematice de cherestea, 
cu 1—2 gatere, în  cari să se taie cu chirie convenabilă, în  bani 
sau în  natură, lemnele aduse de ţărani.

Astfel s’a r elimina multe din desavantajele actuale. Anu
me, s’ar obţine:

a) Rendement normal, tă ietură  bună şi dimensiuni uzuale 
în  comerţul de lemne.

b) Prelucrarea şi valorificarea deşeurilor şi produselor se
cundare.

c) Pe lângă aceste miei fabrici, s’a r putea înfiinţa şi des- 
volta ateliere de dogărie, tâmplari©, rotărie, jucării, requisite 
şcolare şi de birou, perii, site, rame, lăzi, talage (Wollin) şi 
diferite unelte de lemn. unde şi-ar găsi o întrebuinţare raţio
nală şi permanentă, nu numai cercurarii pribegi („holoan- 
gării”) de astăzi, ci şi copiii, femeile şi bătrânii.

Lucrătorii în trebuinţaţi în  aceste ateliere, dupăce şi-ar 
însuşi meseria şi şi-ar procura uneltele necesare, vor putea 
face apoi multe din obiecte acasă la  ei, devenind meseriaşi 
permanenţi la  domiciliu.

Atelierele preconizate mai sus, pe lângă că a r da de lucru 
populaţiei nevoiaşe din munţi, a r avea consecinţe salutare şi 
pentru gospodăria generală a  ţării, întâi, fiindcă s’a r putea 
utiliza în mod rentabil toate resturile de lemne, cari astăzi se 
pierd în pădure şi la ferăstraie, fiind considerate fără  valoare,
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ş i  în  a l doilea rând , fiindcă s’a r  produce în  ţa ră  o m ulţim e de 
articole de lemn, pe cari astăzi le im portăm  din stră ină tatea , 
care îşi procură în  m are parte  m ateria  p rim ă to t dela noi; 
astfel, din im portatori, am  pu tea  deveni tre p ta t exportatori 
de astfe l de articole.

I n tr ’adevăr, noi im portăm  din s tră in ă ta te  şi p lătim  cu 
bani scumpi o m ulţim e de artico le simple de lem n (jucării, 
requ isite  de birou, scu lp tu ri de lem n etc.), când avem  la  înde
m ână m ateria  prim ă şi b raţe  suficiente, ce se pot rec ru ta  cu 
prisosin ţă m ai ales d in tre  M oţii dotaţi dela n a tu ră  cn o deo
sebită îndem ânare pen tru  astfe l de lucrări.

d) S’a r  pu tea  face un control serios în  ce priveşte prove
n ien ţa  lem nului adus spre p relucrare, evitându-se astfe l tă ie 
rile  în  delict, fiindcă în  aceste gatere  sau ateliere, n ’a r  pu tea 
in tra  decât lemn, — ca să zicem astfel, — cu s itua ţia  în  regulă.

2. Să se înfiinţeze în  centrele m ai im portante de producţie 
depozite, cari să cumpere pe loc, cu p re ţu ri normale, produsele 
casnice ale m unteanulu i şi să-i dea în  schimb articole de p r i
m a necesitate de cari a re  nevoie (cereale, alim ente şi articole 
de îm brăcăm inte).

In  acest fel îl scapi de vagabondajul de lun i dearândul, 
care nu  are  a lt  rost decât de a-şi p lasa m ărfu rile  şi a-şi pro
cura  în  schimb articolele ce-i lipsesc.

Se pune în să  chestiunea, cine să le facă toate acestea (fa
brici, ateliere, depozite), a tunc i când in iţia tiv a  p articu la ră  
lipseşte şi ch iar dacă a r  fi, n u  e indicată, fiindcă a r  avea la  
bază dorin ţa  de câştiguri p rea  m ari.

La prim a vedere, cea m ai ind ica tă  soluţie a r  părea  în jghe
barea de cooperative; în să  analizând  m ai bine lucrurile, vom 
vedea, că cel p u ţin  deocamdată, aceasta răm âne o soluţie pu r 
teoretică.

I n t r ’adevăr, pen tru  rea lizarea  scopului propus, trebuesc 
bani şi încă bani m ulţi, cel pu ţin  la  început, şi în  a l doilea 
rând , trebuesc oameni destoinici şi buni specialişti p en tru  con
ducerea lucrărilo r, o rganizarea producţiei şi desfacerii, cunos
cători a i pieţelor in terne şi externe, cari a r  absorbi produsele 
şi a r  pu tea furn iza în  condiţiile cele m ai avantajoase a rtico 
lele de cari a r  avea nevoie producătorii.

Ori, aceste organizaţii nu  a r  pu tea  adu n a  capitalu l nece
sar dela populaţia  nevoiaşe şi nu  a r  pu tea anga ja  şi p lă ti 
personalul de conducere necesar. P e  urm ă, sp iritu l cooperatist 
lipseşte complect în  acest m ediu in ferio r ca nivel cu ltu ra l şi 
aceasta este poate p rincipala  cerin ţă pen tru  reuşita  cooperaţiei.

E ăm âne singura  soluţie, ca S tatu l, m ai precis, Casa P ă 
durilor să  ia  asup ra  sa  această sarcină.

In tr ’adevăr, Casa P ădurilo r, pe lângă  in teresu l economie 
general, ce trebuie să-l a ibă  în  vedere ca in stitu ţie  a  S tatu lu i, 
este in teresa tă  şi direct în  această problem ă ca cel m ai m are 
p rop rie ta r de păduri din M unţii A puseni şi are  îndato rirea
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să  vegheze, ca această im ensă bogăţie să fie exploatată  în  mod 
ra ţio n a l şi cât m ai ren tab il, în  loc să se irosească p rin  exploa
tă r i  prim itive, cari sunt dăunătoare  pen tru  gospodăria silvică 
ş i nu  reuşesc să procure nici p roducătorilor decât o h rană  
m izeră, ob ţinută cu m ultă  şi g rea trudă.

U n început bun  s’a  făcu t cu fab rica  de cherestea a  S ta tu 
lu i d in  Câmpeni, unde la  in iţia tiv a  Dom nului D irector Coşei, 
pe lângă că se taie  cu preţ. avan ta jo s lemnele aduse de Moţi, 
s’au  în fiin ţa t şi a te liere  de site, perii şi jucării.

Este de dorit să se continuie pe acest drum, care este s in 
gu ru l ind icat pen tru  a  duce la  o îm bunătă ţire  rea lă  a s tă rilo r 
din acest colţ de ţară .

Casa P ăd u rilo r a re  m ijloacele m ateria le  necesare şi-şi va  
pu tea  form a şi personalul de conducere necesar acestor în 
făp tu iri, ca ri vo r da industrie i casnice a  lem nului din M unţii 
Apuăeni o nouă orientare, corespunzătoare vrem urilor de 
astăzi.

Tot în  ordinea soluţiilor pen tru  îm bunătă ţirea  situa ţie i 
economice a  populaţiei M unţilor Apuseni, căre ia  păm ântul 
ste ril a l m unţilor nu-i poate asigu ra  h rana , trebuie să  ne gân 
d im  la  o nouă o rien tare  a  tinere tu lu i spre m eserii ş i negoţ.

In  sch iţarea  acestui program  pornim  dela rea lita tea , că în  
oraşele m ari ale  T ransilvaniei, aşezate în  m ijlocul reg iun ilo r 
c u ra t rom âneşti, elementele m inoritare  stăpâne ale com erţului 
şi industrie i şi a ju ta te  de băncile lor puternice şi de şcolile 
m ulte, predom ină şi astăzi, în  a l  2-lea deceniu dela U nire  şi 
vor trebu i încă m ulţi an i până  ce vor pu tea  fi cucerite de 
ad ev ăra ţii stăpân ito ri a i ţă rii. In  această lup tă, a r  pu tea avea 
un  rol im portan t m eseriaşii ieşiţi d in  m ijlocul M oţilor, în 
zestraţi cu ap titud in i înăscute pen tru  meserii.

D in aceşti tin e ri s’a r  pu tea rec ru ta  p leiada de m eşteşugari 
rom âni a oraşelor în stră in a te  şi refrac tare  stăpân irii rom â
neşti.

P e n tru  acest scop,. pe lângă  înm ulţirea  şi perfecţionarea 
şcolilor practice de a r te  şi m eserii d in m ijlocul m unţilor, tin e
r ii absolvenţi vor trebu i a ju ta ţi  şi cu credite ieftine  şi pe te r
m en lung, necesare in sta lă rii, deoarece astăzi pu ţin ii băieţi 
d in  m unţi, cari term ină  astfe l de şcoli, nu  se pot p lasa  şi nu 
pot deveni m eseriaşi independenţi, lipsindu-le cap ita lu l şi 
sp rijinu l necesar pen tru  a-şi pu tea  în firip a  la  oraşe a te liere  
proprii.

D in cauza aceasta, astăzi o m ulţim e de tin e ri Moţi, absol
ven ţi a i  şcoalelor de meserii, ba t porţile  in stitu ţiilo r publice, 
solicitând posturi de slujbaşi, fiindcă patron ii s tră in i nu-i p r i
mesc, sau  le oferă condiţii de m uncă inferioare şi astfe l aceşti 
tin eri în  loc de m eseriaşi devin m ici funcţionari, sau îngroaşe 
rându rile  p ro letarilo r industria li.

N’ă r  fi posibil/ ea pe lângă  m ultele fonduri ce se înscriu  
a n u a l în  bugetul M jhisterului Muncii, p en tru  d iferite  scopuri
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şi din cari se cheltuese a tâ ţia  bani fă ră  rezu lta te  vizibile, să  
se prevadă anua l câteva sute de m ii de lei, destinate a  form a 
un  fond ram bursabil pen tru  finan ţarea  m eseriaşilor din M un
ţ i i  Apuseni, cari se stabilesc la  oraşe? Suntem  siguri, că a r  
fi un  plasam ent m ai u til decât d iurnele ce le plăteşte S ta tu l 
d iferitelo r comisii de stud ii şi experţilor s tră in i şi indigeni; 
deasemenea, că dacă s’a r  proceda eu seriozitate la  d istribu irea  
îm prum uturilo r, nu s’a r  pierde nici un  ban, fiindcă m eseriaşii 
a ju ta ţi, a r  considera îm prum uturile  primite, ea o datorie, de 
onoare, care trebuie rep lă tită  în  p rim ul rând.

*

Ia tă  în  rezum at soluţiile ce se im pun pen tru  scoaterea 
M unţilor A puseni d in  s itua ţia  ja ln ică  de astăzi:

Pe teren economic:

1. 0  re ţea  complectă de căi de comunicaţie, bine în tre ţi
n u tă , care să lege M unţii A puseni cn reg iunile  înconjurătoare.

2. 0  bună organizare şi desvoltare a  industrie i casnice a  
lem nului, u n ită  cu o gospodărie silv ică raţională.

3. O rientarea spre noi m eserii a  tineretu lu i din m unţi.

Pe teren social-cultural:

1. Şcoli p rim are  suficiente şi adap ta te  conditiunilor de 
t ra i  deosebite a le  regiunei (şcoli pe cătune şi in ternate , în  cari 
şcolarii veniţi d in  m ijlocul m unţilor, să  poată  găsi h ran ă  şi 
adăpost).

2. Spitale  şi medici, cari să pornească lu p ta  contra bolilor 
sociale, cari s’au  încuibat în  tru p u l v lăgu it de m uncă peste 
pu teri şi de subalim entaţie a l populaţiei.

In  aceste direcţii trebuie să se lucreze, ia r  nu  eu m ăsuri 
cn carac ter de provizorat ea pân ă  acum, înţelegându-se de 
cei m ari odată  pen tru  totdeauna, că problem a M unţilor A pu
seni este o problem ă specială şi complexă, a  cărei soluţionare 
nn  se poate face cu pomeni de câteva vagoane de porum b date 
din m ila guvernelor, sau eu am nestieri de delicte silvice în  
p reajm a alegerilor, ei eu o m uncă serioasă şi perseverentă, 
făcu tă  după n n  p lan  bine chibzuit.

Să nădăjduim , că vom vedea în  cu rând  nn  început serios 
şi rea lizări praetice, în  locul m ultelor stud ii ale  diferitelor 
com isii şi a  şi m ai m ultelor prom isiuni neîndeplinite, ca ri au  
o tră v it sufletu l populaţiei şi ca ri au  form at singuru l apo rt a l 
guvernelor din Kom ânia M are în  rezolvarea problemei M un
ţilo r Apuseni.

Dr. I. P ag*.



Industria fagului in judeţul Trei-Scaune.

Ju d e ţu l Trei-Scaune este cel m ai bogat în  pădu ri în  în treg  
A rdealul, — pădurile  acoperind aici 56,5%' din to a tă  supra
faţa . Acest procent de îm pădurire  este în trecu t num ai de ju 
deţele Bucovinei.*) D upă u ltim a sta tis tică  oficială d in  1922 
pădurile  (fără  poieni) ocupă o su p ra fa ţă  de 222.684 H a. (57,26%’ 
din su p ra fa ţa  judeţului).

Regretăm , că d in lipsă  de date recente — dela Ocoalele 
silvice din judeţ nu  am  p u tu t obţine nici până  acum  datele 
cerute din Septem vrie, anu l trecu t — nu  putem  stab ili situa- 
ţ ia  actuală , precisă, a tâ t  ca în tindere, cât şi ca rep a rtiţie  a  
esenţelor, cu a tâ t m ai m ult, cu cât — fa ţă  de s itu a ţia  din 
1922 — au  in terven it schim bări im portante în  u rm a reform ei 
ag ra re  (p rin  transform area  de p ăd u ri în  păşuni comunale) şi 
p rin  reform a adm in istra tivă  (prin  trecerea unor te rito rii dela 
jud. Trei-Scaune la  jud. Braşov).

In  ceea ce priveşte rep a rtiţia  pe esenţe, aceasta era, după 
o sta tis tică  m agh iară  d in 1899,**) urm ătoarea:

F ag  — — — — — — 70%,
S te ja r — — — —  — 13%,
B rad  şi m olid — — — 17%.
Deci, cea 140.000 H a. sun t acoperite cu pădu ri de fag.
M ai dem ult aceste pădu ri de fag — ca şi în  a lte  p ă rţi — 

erau  exploatate aproape exclusiv pen tru  obţinerea lemnelor 
de foc. D oar m eseriile în  lem n şi in d u stria  casnică reclam au 
m iei can tită ţi de lem n de lucru.

A bia p rin  an ii 1890 începe exploatarea pe o scară m ai în 
tinsă  a  lem nului de lucru.

Cea d in tâ iu  firm ă, care a  exploatat în  m are fagu l pen tru  
lucru  a  fost ac tuala  S. A. Forest. „Ardeleana” d in  Covasna 
(E rdélyi E rdő ipar R. T.), care fasona anual cea 80 m ii de 
traverse şi m ari can tită ţi de cuburi pentru pavaj (pavele)* 
cari se in jectau  (a tâ t traversele, câ t şi pavelele) cu c lo rură  
de zinc, în tr ’un  cazan pen tru  in jectat, in s ta la t la  fab rica  din

*) Din expunerea de motive a Legei pentru administrarea pădurilor 
{.Monitorul Oficial* 90 25-IV-1930).

**) Din „Háromszékvármegye Emlékkönyve* (1899).
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Comando (constru ită  în  1889). Apoi, a tâ t  ia  fabrica  aceasta, 
câ t şi la  cea din G yulafalva (constru ită  în  1888), aproape de 
Comando, era  câte un  strung  pen tru  cozi de mături (Rund- 
hobel). Ceva m ai târziu , la  1897, firm a începe fasonarea doage
lor de fag pen tru  pieţele ad ria tice  (pentru butoaie de ulei şi 
făină).

A ceastă exploatare şi debitare a  fagulu i a  ţ in u t până  în  
p reajm a răsboiului.

In  acelaş tim p, firm a Schmidl & TJngar, care avea fabrică  
cu 3 gatere la  C iuciur (constr. 1890 lângă  Comando) debita, 
pe lângă  b rad  şi eca 10.000 m. c. fag anual. (A funcţionat până 
în  1902).

A tâ t cunoaştem  despre începu turile  industria lizării fa 
gului.

In  prezent industria lizarea  fagulu i se face în  3 fabrici de 
cherestea, a  căror m onografie o dăm  m ai jos. (Fasonarea doar 
gelor, pavelelor şi ch iar a  traverse lo r a  înce tat cu totul).

1., L a Comando (lângă Covasna) Soc. Forestieră „Ardelea
ncă a  constru it o fab rică  m odernă pen tru  debitarea fagului, 
începând funcţionarea la  1 Iun ie  1929. A re in sta la ţia  cea mai 
complectă d in  ţară .

Construcţia fabricei:
F ab rica  e constru ită  d irect pe păm ânt, fă ră  a  se fi săpat 

n im ic, cum  se obicinueşte la  celelalte fabrici de cherestea; 
deci başca, în  înălţim e de 3 m., este deasupra nivelului tere
nului. S’a  procedat aşa  pen tru  a  se in sta la  în  ea c irculare 
pen tru  prelucrarea  răm ăşiţelo r dela debitare. P a r te a  aceasta 
a  construcţiei este d in  beton şi zidărie, ia r  h a la  şi acoperişul 
d in  lemn. F oarte  p rac tic  acoperişul cu lum inato r (sistem ceho
slovac, Tiischer).

Instalaţiuni:
1 m aşină cu aburi, de 750 H P. E rste  B riinner Maschinen- 

fab rik , cu eurele-funii pa ten t Dick (la volan).
1 m aşină cu abu ri de 120 H P . Lang (pen tru  lum inat).
4 gatere (1 Topham  şi 1 H offm ann de 800 mim.),

(1 Topham  şi 1 H offm ann de 600 m/m.),
22 c ircu lare  în  hală, 6 circu lare  în  başcă; to t în  başcă se 

m ai a flă  şi 1 strung  pt. cozi de m ătu ri (Kmndhobel) K irch- 
n e r şi 2 tam buru ri pen tru  şlefu itu l cozilor.

1 E xhausto r Heim pel & Besler, Mödling, pen tru  absorbirea 
rum eguşului a tâ t dela gatere, câ t şi dela circulare.

2 ap a ra te  de uns autom at, Griitzner-Central-Oeller, la  cele 
2 gatere  Topham.

3 trăgă toare  au tom ate p en tru  tra su l vagonetelor eu bu 
tuci, d in  depozit în  fabrică.

1 idem, pen tru  lăsa tu l m ateria lu lu i fasonat.
Aburitoarele sunt constru ite d in  beton a rm a t (iar nu  d in  

beton sim plu) pen tru  a se ev ita  astfe l c răparea  pereţilo r în
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turma d ila tă rilo r şi contragerilor provocate de diferentele de 
tem pera tu ră  ale cam erei de aburit. Sunt 12 compartimente, cu 
capacitate  de câte 1(5—18 m. c. m ateria l fasonat.

M anipularea în  Depozitul de butuci:
Butucii sunt secţionaţi în lungimi de 260—650 m. din 50 In 50 cm.; 

sortarea pe grosimi se face în serii, din 10 în 10 cm., iar cea cali
tativă pe claseie 1, 11, 111A şi 111 B.

M anipularea în  fabrică:
Capacitatea de tăiere 260—3t0 m. c. brut pe gater şi oră.
Se debitează:

M arfă pentru  Orient:
Scurtătură 1— î,80 m. (din 10 în 10 cm.).
„Norma u 2—6 » i. » » » »
Grosimi: 20 (cu supragrosime 22), 27 (29), 40 (43), 50 (53), 

60 (63), 70 (73), 80 (84), 90 (94), 100 (lOo) mm.
Lăţimi: ! 4—40 cm. (din cm. în cm.) cu lăţimea medie

19—20 cm. Supralăţime 7* cm.
Materialul este aburit (numai la comandă neaburit).

M arfă engleză:
Grosimi: s/4, */4, 2, 27„ 3, 4" (ţoii; 1 ţol engl. =- 0,0254 m.).
Lungimi: 6' (183 cm.) (1 picior engl. =  0,304/9 m.), apoi din 

7 t în Va picior până la 22' (lung. medie 8—9').
Lăţimi: 6—12" (lăţimea medie cerută 8—9").
Materialul aburit (numai la comandă neaburit).

R iglărie engleză:
Vi x 6/„, ViX«'4, 2 x 2 , 2’/ t x 2Va, 3 x 3 , 4x 4 , 1VS x 1V8", 

lungimi: 46 cm.—137 cm.
R iglărie germană:

45x65  (cu supragrosime 47 x 68), 50 x 65 (53 x 68), 55 x 65 
(58 x 68), 65 x 65 (68 x 68), 60 x 65 (63 x 68), 60 x 68 (63 x 71), 
60 x 75 (63 x 78) mm.

Lungimi: 507a, 65, 747a> 857s cm.
Riglărie normală. (Interior, Orient, Ungaria):

40 x 40, 50 x 50, 60 x 60, 70 x 70, 80 x 80, 90 x 90, 100x100., 
120x120 mm. (supragrosime câte 3 mm.).

Lungimi: 50 cm.—2 m. (din 10—10 cm. plus lungimea 75 cm.),
Toată riglăria (engl., germ., normal) aburită.
Neaburită următoarele dimensiuni:
27x27 (29x29) mm. 50, 75, 80 cm., 1« l 88, 16# m.,

40 x 40 (43 x 43) mm., aceleaşi lungimi, plus l*5 şi l 70 m.
F risuri — parchete:

27 mm. (cu supragrosime 29 mm.); Scurte: 25—80 cm., 
(din 5—5 cm.); 
lăţime: 5, 6, 7—12 cm.;



Lungi: l 00—2B0 m. (din 10—10 cm.); 
lăţime: 7, 8, 9—12 cm.

Aburite (neaburite, la comandă).
Cozi de m ături (Besenstiele):

27x27 (29x29) mm.; lungime: 1'«, l 8*, 1”  m.
Date la strung, apoi la tambur pentru şlefuit. Aburite. Legate 

25 buc. cu sârmă.
M ânere de umbrele  (Schirm stiele):

n V i i 1!.jmm. (inel. supragr.) Lung. : 48, 63, 77,94 cm.
14x 34 » V 63 cm.
18x 18 n 55, 67, 79, 92, 95 cm.
19x39 n 77 33,:35,37,40,43,48,63,74,95 cm.
22x22 79 35, 40, 65, 70, 95 cm.
25x25 » 79 32, 62, 92, 122
26x26 ry 79 57, 67, 98 cm.
29x29 n 99 42, 82, 92, 122, 162 cm.

Neaburite.
Englische K ernw are  (neaburite):

Grosime: 2, 3, 4".
Lungime: 9—22' (din 1—1'); media cerută 8—9'.
Lăţime: 6—12" (1—1") „ „ 8—9".

M arfă italiană  (neaburite):
„Testoni“ (scânduri pentru lăzi de portocale şi lămâi).
Grosime: 22 mm.
Lungime: 2”  m.
Lăţime: 11—40 cm. (din 1—1 cm.).
„Testate“. Grosime: 22 mm.
Lungime: 0,37, 0,77, l ’a, 1«, 18Î m.
Lăţime: 11—40 cm. (din 1 — 1 cm.).

Pentru  Vechiul R egat (neaburite):
„Ulucă de fag“, din inimă.
Grosime: 18 mm.
Lăţime: 8—16 cm. (din 1—1 cm.).
Lungime: 15# şi 17B m. Se întrebuinţează la garduri, aşe- 

zându-se vertical (în picioare).
Toate aceste tre i sortim ente din u rm ă se debitează din 

in im a butucilor.

Kendement la  debitare 51% (când se fasonează d in  răm ă
şiţă  rig le  subţiri, 56%).

M ateria lu l debitat, im ediat după ieşirea d in  gatere, trece 
p rin  m âinile  „marcatorilor” (Vorreiser, Zeichner), specialişti, 
ca ri m archează cu cre ta  forestieră tăie turile , ce urm ează a  se 
face, longitudinal sau transversal, p en tru  a  se elim ina defec
tele şi pen tru  a  se scoate piesa cea m ai economică. Sun t doi 
m arcatori (la două gatere unul), Croaţi, a n g a ja ţi lunar.
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D upă m arcare, m ateria lu l este trecu t la  circularele rete- 
zătoare, tiv itoare  şi pendule, pen tru  com plectarea faso n ă rii 
Apoi este dus pe vagonete la  camerele de abu rit. în a in te  de 
a  fi in trodus în  camere, este peria t, pen tru  a se îndepărta  r u 
meguşul.

Aburitul materialului:
M ateria lu l este băgat în  camerele de abu rit fă ră  a  se bate 

la  capete (la scânduri şi dulapi) acele „modèle” (mici scân- 
durèle), ca ri nu  num ai că nu  pot îm piedeca eventualele cră- 
p ă ri — cum se crede, — d a r îngreunează şi pă trunderea abu
rilo r p rin  capete.

Se aşează piesă peste piesă, fă ră  lefuri despărţitoare. Şi 
anum e pe cele două m argin i a le  cam erei scândurile şi dulapii, 
ia r  la  m ijloc frisurile . Scândurile  şi dulapii trebuie aşezaţi 
astfel, ca la  un  rân d  să fie num ai o s ingură  grosime, pen tru  
a  se ev ita  îndoirea m ateria lu lu i. Cu cât m ateria lu l este m ai 
s trân s  stivu it şi cam era m ai um plută, cu a tâ t  se abureşte 
(roşeşte) m ai bine şi m ai frumos. Stivele să fie acoperite.

In  aburitoare  stă, v a ra : 48 ore în  abu ri cu o presiune de 
2 atm osfere şi tem pera tu ră  până la  100° şi-apoi 24 ore la  aburi 
sa tu ra ţi;  ia r  ia rn a : 36 şi 12 ore. L a prim a perioadă aburii 
trebuie  să fie cât m ai constanţi, a tâ t  ca presiune, câ t şi ea 
tem peratură. P resiunea se regulează în  ha la  m aşinilor, ia r  
pen tru  controlul tem peratu rei se aplică la  fiecare cameră, în 
tim pul funcţionării, un  a p a ra t (term om etru), care m archează 
g rafie  m ersul continuu a l tem peraturei.

Dupăce abu rirea  este te rm in a tă  se deschid porţile  şi se 
aşteap tă  6 ore (iarna 4) pen tru  răcire.

P e n tru  rea lizarea  unei bune ab u riri m ai am intim  câteva 
regu li ap licate  la  această fabrică:

A burii să fie in troduşi pe o singură  ţeavă  şi în  p a rte a  de 
jos a  camerei, subt duşumea, pen tru  ca abu rii să nu  v ină  în  
a tingere  d irectă cu scândurile, căci altfel, le pătează. Deci, 
este g reşit procedeul de a  introduce abu rii p rin  o re ţea  de ţevi, 
.găurite ş i aşezate pe pere ţii camerei.

Acoperirea stivelor este necesară pen tru  ca stropii, ce cad 
de pe plafon să nu  păteze m ateria lu l. Tot pen tru  acest m otiv 
(pen tru  a  n u  se oferi abu rilo r suprafeţe m ulte de condensare 
şi deci de pătare) m ateria lu l nu  se stivueşte cu le ţu ri des
părţitoare .

P e ria tu l este necesar pen tru  îndepărta rea  rum eguşului şi, 
deci, p en tru  uşu ra rea  circulaţiei aburilo r p rin  celule.

Este arch isuficien tă  o presiune de 2 atm osfere.
D in duşum eaua cam erei să ducă gu ri de scurgere pen tru  

apa , ce se form ează şi iese din scânduri.
Uşile să nu  fie închise absolut ermetic, căci a ltfe l p resiu 

nea le s trică  uşor şi nu  durează m ult.
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D upă aburire  şi răcire, m ateria lu l este scos şi dus în  şopro
nu l de sortare, unde se cu ra tă  cu peria  d in  nou şi se sortează 
pe dim ensiuni şi calităţi.

Sortarea  ca lita tiv ă  cunoaşte urm ătoarele  clase: CI. I, I I  
(sau  A ) şi S (aceasta d in u rm ă pen tru  A lexandria  — Egipet).

M arfa proaspăt abu rită , cân tă rind  950—1000 kg. pe m. c., 
se trim ite  în  depozitul de lângă ga ra  Covasna. Aici, dupăce 
se bate la  capetele scândurilor şi dulapilor „modelele”, se 
stivueşte, s tând  în  stivă  cel pu ţin  3 lun i pen tru  uscare. M ate
ria lu l uscat la  aer cân tăreşte cea 700 kg. pe m. c. (la u n  va
gon de 10 tone in trân d  14 m. c.).

L egatu l m ateria lu lu i se face cu sfoară de M anilla, a fa ră  
ă e  cozile de m ături, cari se leagă cu sârm ă.

Şi m ateria lu l neaburit se perie, pen tru  a  se în lesni c ircu
la ţia  a ie ru lu i şi, deci, uscarea.

2. La Poiana Sărată.
E abrica  Ing . P, Otin.
C onstru ită  la  începutul anu lu i 1930. lângă râ u l Oituz, la 

fosta g ran iţă .
A re: 1 m aşină cu aburi, de 110 H P.

1 ga te r P in i & K ay  36 toii.
1 ga ter Topham. 24 toii.
2 circulare.

F ab rica  a  fost dela început în ch iria tă  firm ei greceşti A lex. 
Kessoglou, din Constantinopol (cu reprezen tan tă  în  Galaţi).

Debitează num ai fag, cum părat dela p a rticu la ri şi compo- 
sesoratul Po iana S ă ra tă  şi Bretcu. M ateria lu l b ru t costă cea 
400 lei pe m. c. adus la  fabrică  (toam na 1931).

Taie în  8 ore de lucru  40—50 m. c, brut.
Rendem ent la  debitare: L a început 47%, acum  s’a  a juns 

la  50%.
Debitează:
Scânduri şi dulapi de: 18, 28, 38, 48, 58, 68, 78, 88, 98 mim. 

grosime; 10—45 cm. (din cm. în  cm.) lăţim e.
Rigle; 38X38 — 98X98 mim. (m orali şi mezzomorali).
Lungim i: 1—2 m. (din 10—10 cm.) „scu rtă tu ră”.

2—4 m. (din 50—50 cm.) „N orm al”.
M aterialu l, dupăce a  ieşit d in  g a te r şi a  trecu t p rin  m âi

n ile  „Zeichner”-ului şi pe la  circulare, e scos în  şopronul de 
sortare, so rta t pe lungim i şi se bate  la  capetele scândurilor 
„Norm ale” (de 2—4 m.) „modelele”. Acestea sunt nişte scân
du rile , cari au o grosime de 10—12 mm., lăţim ea la  fel eu gro
sim ea scândurilor, pe cari se bat, ia r  lungim ea lor e cu 1 cm. 
m ai m ică decât lăţim ea scândurilor, pentru  ca după uscarea 
şi con tractarea scândurei în  senzul lătim ei, capetele m odelului 
să  nu  răm ână în  a fa ră .

Dupăce s’a  so rta t pe lungim i şi s’au  b ă tu t „modelele”, m a
teria lu l este băgat în  aburitoare  şi stivu it, fă ră  a se pune în 
tre  rân d u ri lefu ri despărţitoare.
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S unt 2 aburitoare, construite din lemn [pereţii din grinzi 
de fag, căp tuşiţi cu scânduri de b rad), având fiecare o capa
cita te  de oQ m. c. A u costat foarte  pu ţin  (cca 20.000 lei o ca
m eră).

Coloraţia p rin  aburire  în  asem enea cam ere de lem n este 
cu 20—259b m ai slabă decât în  cele de beton; se compensează 
însă  p rin  m area d iferen ţă în tre  costul de construcţie.

D ura ta  a b u ritu lu i e de 48 ore, ia  o presiune de 8 atmosfere; 
apoi încă 2 ore ia  abu ri sa tu ra ţi. D upă term inarea  ab u ritu lu i 
se deschid uşile (două, aşezate fa ţa  în  fa ţă  pen tru  a  se pro
duce curent) şi se aşteap tă  răc irea  m ateria lu lu i (vara  6 ore, 
ia rn a  m ai puţin). Când e destul de răc it pen tru  a  pu tea  fi 
m anipulat, se scoate în  şopronul de sortare, se sortează şi apoi 
se stivueşte în  depozit, stivele acoperindu-se cu scânduri de 
brad.

E xpediţia  m ateria lu lu i dela fabrică  până la  ga ra  Oneşti 
(32 km.) se face cu căruţele, plătindu-se o cărăuşie de 120 lei 
pe m. c. (a fost şi 240 lei). L a  Oneşti este u n  depozit de che
restea, de unde se încarcă în  vagoane C. F . R. (12—14 ni. c. 
cherestea la  un  vag. de 10 tone, sau  19—21 m. e. la  un  vag. de 
15 tone). Vagoanele încărcate  se acoperă cu bracuri, bă tu te  cu 
cuie şi legate cu sârm ă şi se expediază la  Galaţi, unde firm a 
a re  depozit în  doeuri. De aici m ateria lu l este încărca t pe va
por (num ai în  com partim entele in terioare) şi expediat la  de
pozitele, pe cari le a re  firm a în  Constantinopol, P ireu—A tena 
şi A lexandria  (Egipet).

3, Pe Pârâul Jiroşului: (lângă fosta g ran iţă , la  5—6 Km. 
de Siănic — Moldova).

Fabrica Gh. Ţifigoi, trecu tă  apoi asup ra  „B ăncii Trotu- 
şu ln i”, Tg.-Ocna.

C onstruită  în  1928, cu 2 gatere.
Debitează num ai fag, d in pădurea comunei Ciom ortan 

(Trei-Scaune).
A re aburitoare  (d in  lem n) la  fabrică.
M aterialu l fasonat se tran sp o rtă  cn căruţele la  g a ra  Tg.- 

Ocna (peste Slănie).
*

Aceste fabrici — şi în  special cea dela Comando, fiind  cea 
m ai m odernă din ţa ră  — a r  fi p u tu t deschide drum  la rg  indu
s tria liză rii fagului, dacă nu  a r  fi fost, şi ele, stân jen ite  m ult 
de criza generală.

Să sperăm , însă, că această criză se va  atenua, ia r  indu
s tr ia  fagu lu i se v a  înv iora  şi desvolta tot m ai m ult, având  
aici, în  judeţu l Trei-Seaune, toate elementele cari îi perm it 
aceasta.

Prof. Dr. A U R E L  GO GIM JN-O ITUZ.



Drumurile comerciale dintre Italia şi 
Dacia in prima vârstă a ferului.

In  p rim a v ârs tă  a Ieru lu i (900 a Cr__500 a  Cr.) I ta l ia  în 
cepe a  se a firm a  tot m ai m ult şi a  in fluen ţa  p rin  civilizaţia  
ei ţin u tu rile  încun ju rä tca re  :

A supra ţin u tu rilo r aşezate la  est de I ta l ia  a  a v u t o adâncă 
în râ u rire  civ ilizaţia care s’a  desvoltat în  V alea Padiilu i, aşa 
num ita  civilizaţie villanoviana, a l  cărei centru  e ra  în  reg iunea 
Bolognei de astăz i; nu  m ai pu ţin  s’a  sim ţit în  reg iunile  ră să 
ritene  civilizaţia  a testină, eare-şi avea punctu l cen tral la  Este 
pe Adige, an tica  Atesis. V eneţii d in  N ordul A driaticei sunt 
creatorii unei însem nate civ ilizaţii în  p rim a v â rs tă  a  feru lu i 
şi sunt excelenţi răspând ito ri p rin  comerţ a le  fabricatelor lo r 
de m etal.

D eja pe acea vrem e I ta l ia  avea re la ţiu n i comerciale foarte  
în tinse  cu ţă rile  Scandinave. M ontelius (Der H andel in  der 
Vorzeit, P räb is t. Zeitschrift, 1910, p. 249, t. 83) a  făcut o h a rtă  
a  localităţilor, unde s’an  găsit obiecte din v â rs ta  feru lu i im 
porta te  din I ta lia . Dechelette (Urgesch. der bildenden K unst 
in  E uropa von den A nfängen bis um  500 vor Cb., W ien 1925) 
de asem enea a  no ta t pe o h a r tă  localită ţile  unde s’a n  găsit 
obiecte greceşti, ita lice sau etrusce din epoca H a lls ta tt şi L a 
Tène, ad ică din în treag a  v â rs tă  a  ferului. P e  baza acestor h ă rţi  
se cunosc astăzi m arile  căi comerciale cari legau I ta l ia  eu 
N ordul şi P ă să ri tu l Europei în  v â rs ta  ferului.

Cu p riv ire  la  drum urile  comerciale pe cari se desfăşura 
com erţul etrusc avem lucrarea  lu i H. Genthe, Ueber e trusk i
schen Tauschhandel nach dem Norden, (F rank fu rt, 1874), ia r  
pen tru  Greci şi Rom ani ne dă bogate inform aţiuni Sadowski 
în  lucrarea  sa Handel strassen der Griechen und  Römer, Iena, 
1877, (traducere din lim ba polonă).

De obiectele italice din p rim a v â rs tă  a  feru lu i găsite în  
ţin u tu rile  d in tre  D acia şi I ta lia , precum  şi în  D acia însăşi, se 
ocupă dna E ca te rina  D unăreanu-V ulpe în  lucrarea  sa: L’espan
sione della c iv iltà  italiche verso l ’oriente danubiano nella  p rim a 
e tà  del ferro  pubi, in  Ephem erig Bacorom ana, A nnuario  della



Scuola llomoua. di Roma, I I I ,  1925, p. 58—108. In  aceasta  lu 
c ra re  sun t cercetate şi indicate pe o h a rtă  toate localită ţile  
d in  reg iunile  am intite, unde s’au  găsit obiecte italice şi un ind  
în tre  ele aceste localită ţi se stabilesc drum urile  comerciale cari 
legau D acia cu I ta lia  în  perioada I. a  vârste i ferului. De-ase- 
m enea se ocupă de aceasta chestiune Y. P â rv au  în  a  sa  mo
num entală  Getica (Bucureşti, 1926. p. 303—324). In  cele ce u r
m ează bazându-ne pe rezultatele  la  cari s’a  a juns în  studiile 
de m ai sus ne vom ocupa de drum urile  comerciale d in tre  I ta 
lia  şi Dacia.

D rum urile  pe m are peste A d ria ticâ  sunt de m ai pu ţină  im 
p o rtan ţă  în  epoca de care ne ocupăm. Ţărm ul iliric  e ra  izolat 
de restu l continentului p rin  A lpii D inarici. Cel pu ţin  nu  s’au  
găsit obiecte italice decât în  două localită ţi: la  Sirokog B rega 
(H erţegovina) şi G lasinac (lângă Serajevo). Aceste localită ţi 
aveau  re la ţiu n i comerciale cu po rtu l N arona de pe ţărm u l 
A driaticei şi cu valea  Savei. M ai avem  obiecte ita lice  la  s ta 
ţiunea  Prozor lângă  Otocac (Croaţia), care reg iune comunica 
cu ţin u tu l Veneto, a tâ t  pe m are câ t şi pe uscat, trecând  peste 
penins. Is tr ia ,

In a fa ră  de aceste localită ţi nu  s’au  m ai descoperit în  re 
giunile de cari ne ocupăm, obiecte italice în  locuri cari le-ax 
fi p u tu t prim i pe calea m ării.

Bologna e ra  centrul, unde s’a  desvoltat p rim a civilizaţie  
ita lică  în  prim a v â rs tă  a  ferului, care de a ltfe l şi m ai tâ rz iu  
în  toate tim purile  a  fost un  punct de încrucişare  a  d rum urilor 
comerciale din I ta lia  nordică.

D ela Bologna drum ul I ta lie i centrale se ram ifică, un  b ra ţ 
m ergea spre V erona apoi trecând  peste pasul B rennero con
tin u a  spre B aetia  şi N oricum  (E lveţia şi A ustria  de azi); a l t  
b ra ţ  ducea spre cen tru l civilizaţiei atestine, apoi cobora spre 
Noricum, Pannonia  şi D alm aţia.

T recerea A lpilor spre N oricum  se făcea cu greu  peste v a 
lea P iavei şi m onte Croee (1371 m.), sau  pe valea Isonzo şi pasul 
P red il (1156 m.). Trebue să adm item  că drum ul care trece pe 
valea A digei Şi a, Tagliam ento-ului apoi p rin  pasul Tarvisio 
(783 m.) era  m ult m ai bătu t. De aici continuă spre Villach, 
apoi dealungul D ravei spre an ticu l Poetovio până la  Dunăre.

C ătre D alm aţia m ergea un  singur drum  direct spre Trieste 
şi Is tr ia .

P e n tru  noi prezin tă  în să  m ai m are in teres d rum urile  cari 
traversau  C arstu l spre Pannonia, fie pe la  Trieste, fie p rin  
Gorizia pe drum ul, care se chema în  epoca rom ană Postum ia 
ş i cari se uneau  apoi pe Sava p u ţin  m ai sus de Lubliana.

D rum urile  m ai sus am in tite  au  fost aceleaşi şţ în  epoca 
rom ană, precum  şi m ai tâ rz iu  în  evul mediu, aceleaşi sun t şi 
astăzi şi eorăspund perfect reţelei de căi ferate, care leagă  
I ta l ia  cu A ustria  şi Iugoslav ia.
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U rm ărind localităţile  unde s’au  găsit obiecte de prove
n ien ţă  ita lică  s’a  stab ilit că drum ul am in tit m ai sus trecând  
peste Sava m ergea spre localita tea  Poetovio d in epoca ro
m ană, de unde continuă a tâ t  pe valea D ravei în  jos câ t şi spre 
lacul Neusidel spre Nord.

Acest d in u rm ă drum  îl putem  u rm ă ri până  la  D unăre în  
punctu l ei de confluenţă cu M orava. Avem astfe l un  drum  
comercial foarte  im portant în tre  A dria tica  şi D unăre, care 
p relung it dealungul M oravei în  sus spre B altica, fie dealungul 
Elbei, fie a l O derului sau Vistulei, desenează drum ul cel m ai 
des în treb u in ţa t pen tru  tran spo rtu l am brei din ţin u tu rile  Bal
tice spre M editeraha încă d in epoca bronzului, care de a ltfe l 
şi m ai tâ rz iu  în  epoca rom ană a  a v u t o m are  im portan ţă  m i
lita ră .

D ar drum ul care ne in teresează m ai m u lt este acela care 
de la  Em ona coboară pe valea Savei în  jos şi este ind ica t su
ficient p rin  obiectele italice descoperite. Trecea pe la  s ta ţiu 
nea D onja Dolina în flo ritoare  încă d in  neolitic şi pân ă  în  
epoca rom ană. Continuă apoi pe D unăre până  la  Sem endria. 
Este drum ul foarte  im portant, care şi m ai târz iu  făcea legă
tu ra  în tre  I ta lia  şi D unărea de jos. Acest drum  de la  D onja 
Dolina trim etea un  b ra ţ spre A driatica  pe valea  Bosnei şi a  
N arentei a jungând  la  portu l N aren ta  foarte  însem nat în  epoca 
rom ană.

D rum ul am in tit, care lega I ta l ia  cu D unărea de jos, e ra  o 
cale com ercială de m are însem nătate, lega A driatica  cu m unţii 
Daciei şi p r in  cursul in ferio r a l D unării cu M area N eagră.

_ Dn. E. D.-Vulpe (op. cit., p. 96) foarte  ju st observă că fap- 
t u r c T n u s ’aU găsit obiecte italice dincolo de Sem endria nu  ne 
îndrep tăţeşte  de loc să credem că acest drum  s’a r  fi oprit la  
Sem endria, m ai ales dacă luăm  în  considerare că ţin u tu l d in
tre  Sem endria şi M area N eagră a  fost foarte  pu ţin  explorat 
din punct de vedere arheologic. D rum ul acesta de lângă  Se
m endria trim etea  un  b ra ţ care traversând  B anatu l a jungea  
la  drum ul de pe Mureş. Obiecte italice au  fost descoperite în  
foarte  m ulte localită ţi din B anat: la  Denta, Detta, V ârşeţ, B i
serica A lbă etc. B anatu l ca provincie sud-estică a  Daciei a  avu t 
re la ţii comerciale foarte  strânse cu ţin u tu rile  din Nordul I t a 
liei. D rum ul comercial am in tit m ai sus, ind icat p rin  obiectele 
italice descoperite în  localităţile  înşirate , lega B anatu l adică 
p rin  B anat, valea M ureşului cu valea D unării, (probabil însă 
că B anatu l se lega cu D unărea şi p r in tr ’un  drum  care m erge 
pe valea Tim işului), care precum  am  văzu t p rin  Sava se lega 
eu drum ul care ducea în  ţin u tu rile  nord-italice.

D rum ul care m ergea dealungul D unării în  jos pu ţin  m ai 
la  N ord de Sem endria se în tâ lnea  cu drum ul care cobora pe 
va lea  D ravei în  jos. Aceste două d rum uri aveau  o deosebită 
im portan ţă  şi în  epoca rom ană, p rin  ele s’a  răspând it cu ltu ra
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rom ană a tâ t  în  H lyricum  câ t şi în  Dacia. T ra ian  însuşi p r in  
părţile  aceste trecea în  tim pul răsboaielor cu Dacii. D ar m ult 
m ai im portan t era  cel de pe valea Savéi, care  a  fost foarte  
m ült um blat m ai ales pe tim pul operaţiunilor m ilita re  d iri
ja te  pen tru  cucerirea Pannoniéi de că tre  Augustus.

L a v ă rsa rea  D ravei înflorea în  epoca rom ană colonia 
M ursa (Esseg), acolo unde în  v â rs ta  feru lu i e ra  sta ţiunea 
Dolja, pe aici trecea şi d rum ul care  dealungul D unării m er
gea spre Aquincum, care de asem enea este identificab il încă 
din epoca ferului. Acest d rum  a l D unării m ijlocii de la  K u rd  
trim etea  o ram ificaţie, care trecând  peste D unăre şi şesul d in 
tre  D unăre şi T isa continua că tre  Dacia. D ar în a in te  de a  
a junge  la  T isa acest drum  se despărţea în  două b raţe ; u n  b ra ţ 
continua pe valea M ureşului, ia r  a ltu l pe valea  Crişului.

P rim u l b ra ţ e ra  foarte  cunoscut în  tim pul Rom anilor şi 
este a te s ta t de a u to rii antici. P r in  acesta aveau leg ă tu ri cu 
perm isiunea lu i A urelian  Roxolamii d in  S arm aţia  cu Iaz ig ii 
d in  Câm pia Tisei în  tim pul răsboaielor eu M arcom anii (v. 
P â rv an , Getica, Buc., 1926, p. 110).

A cest drum  este a te s ta t în  epoca feru lu i p r in  obiectele i ta 
lice descoperite la  Otlaea, Orăştie, B rădu ţ (T âm ava-m ieă), Se 
poate u rm ări şi dincolo de C arpaţi p rin  pasul Oituz, p ân ă  în 
B asarabia.

Cel’a lt  b ra ţ trecea pe valea  C rişului repede, apoi dealun
gu l vă ii Som eşului mic, s’a  p u tu t u rm ării până  la  Fizeşul 
Gherlei, unde deasemenea s’a u  găsit obiecte italice.

A quincum  se lega cu u n  drum  şi cu reg iunea Poetovio, 
care, cum am  am intit, e ra  o regiune, unde se s tre tă iau  m ai 
m ulte drum uri. De la  A quincum  deasemenea se poate u rm ări 
un  drum , care m ergea către  C rişana şi M aram ureş şi este a te 
s ta t p rin  obiectele de provenienţă ita lică  descoperite la  Aszod, 
Hajdú-Böszörm ény, Senyö. Dela sta ţiunea  aceasta d in  urmă. 
pleca o ram u ră  spre M aria  Pécs, de unde nu  putem  urm ări 
m ai m ult acest drum , d a r fă ră  îndoială  continua pe valea T i
sei şi pe valea  Someşului mic şi în tâ lnea  drum ul am in tit de 
pe valea Crişului. D rum ul de care vorbim  probabil continua 
spre M aram ureş şi valea N istru lu i, sau p rin  pasul F rasim  în 
valea superioară a  P ru tu lu i.

Aceste sunt căile comerciale cari legau I ta lia  cu D acia în 
p rim a perioadă a  vârste i ferului, care ne sunt a testa te  p rin  
obiectele italice din acea vrem e descoperite în  d iferite  loca1 
lită ţi. D ar pe lângă  aceste dovezi arheologice avem  şi ş tir i  l i 
te ra re  cari confirm ă ex isten ţa acestor d rum uri comerciale. Cea 
m ai veche ş tire  este legenda A rgonauţilor, care  ne povesteşte 
că E len ii cari cău tau  lân a  de a u r  din Colchida s’a r  fi în to rs 
în p a tr ia  ló r pe d n m u l  in d ica t de Dunăre, Sava şi M area 
A driatîcă- ” r’*’
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Apolionius Rodius ne spune că D unărea avea două braţe: 
unul se vărsa  în  M area N eagră, celalalt în  A dria tiea  şi eă 
Iason  după răp irea  Medeei ştiind  eă b ra ţu l cela la lt este ocupat 
de către  Aetc, ta tă l ei, a  apucat pe b ra ţu l răm as liber spre 
A driatiea. De a ltfe l m ulţi scriito ri greci confirm ă că D unărea 
avea două b raţe : a şa  Skylax, A ristotel, Theopompos, E rato  
stene etc. Cu p riv ire  la  locul, unde a r  fi aceasta bifurcaţie  
a u to rii an tic i p ă r  ă  se referi la  regiunea unde D unărea trece 
C arpaţii, ad ică la  P orţile  de fer (E. D.-Vulpe, op. cit., p. 100).

S’a r  părea curioasă această considerare a  unui râ u  ca un 
b ra ţ a l D unării, deci ca un  râ u  curgând în  sens invers, dar 
to tuşi din povestire reiese că trebue să  ne gândim  la  Sava.

A utorii la tin i în  general nu  vorbesc despre această  bifur- 
eaţie a  D unării, d a r  Trogus Pom peius din  v. 1 a. Chr. vorbind 
despre poporul din Is tr ia  îl  pune în  leg ă tu ră  cu fluviul Is tru  
şi cu legenda A rgonauţilor, rectificând  cred in ţa  despre un  a l 
doilea b ra ţ a l D unării, spune despre Cholchisii cari u rm ăreau  
pe A rgonauţi că aceştia din u rm ă din M area N eagră au  tre 
cut în  Is tru , apoi în  valea Savei, în  fine bărcile transportân- 
du-le pe um eri au  a ju n s în  M area A driatiea.

P lin iu  cel B ă trân  vorbind despre Is tru  spune că nu  este 
n ieiun râu , care din D unăre se v a rsă  în  M area A dria tică  şi 
că n u  ştie  că de la  care râ u  au  lu a t pe um eri bărcile. D ar ştie 
că după D unăre urm ează Sava, apoi Neuporto.

A ceasta d ivergenţă d in tre  au to rii greci şi la tin i se dato- 
reşte faptului, că Rom anii cunoşteau m ai bine geografia ace
stor ţin u tu ri. P â n ă  la  gu ra  Savei se în tindea  sfe ra  de in flu 
en ţă  a  negustorilor greci, de acolo însă  erau  m ai frecvenţi 
italicii. A şa se explică cum Grecii necunoseând bine regiunea 
de dincolo de Sava consideră acest râ u  un b ra ţ a l D unării, 
opus b ra ţu lu i care se v a rsă  în  M area Neagră.

D ar această credinţă p riv itoare  la  un  canal în tre  D unăre 
:şi M area A driatică  ne a ra tă  foarte  clar cş, dela M area N eagră 
spre A dria tiea  se făcea un  com erţ în tin s pe valea Savei şi a 
D unării. Grecii în  lipsa lor de inform aţiuni precise credeau 
că Sava este un  b ra ţ al D unării. ’

Legenda A rgonauţilor deci este cea m ai veche trad iţie  des
p re  ten tativele  elenice *de a  in tra  eu com erţul lo r dinspre M a
rea  N eagră dealungul D unării în  jos, confirm ă în  acelaş tim p 
im portan ţa  com ercială pe care a  avut-o în  cele m ai vechi tim 
pu ri valea  Savei, care lega ţin u tu rile  din N ordul Ita lie i cu 
A alea D unării şi p rin  V alea D unării cu M area Neagră.

O a ltă  ş tire  eu p riv ire  la  eomerciul reg iun ilo r ilirice  în  
tim puri foarte  vechi ne este p ă s tra tă  de Herodot. Acesta 
vorbind despre anum ite  obiecte sacre în făşu ra te  în  paie de 
g râu  trim ise de către  hiperboreali la  Delos, spune că au  fpst 
duse la  sciţi, ca ri le-au înprejiiu ţat popoarelor vecine şi a şa  
trecând  dţ>JţC poppr la poppr an ajuns la A driatiea, ia r  de aici
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la  Delos p rin  in term ediul Grecilor. N i se dă în  aceasta po
vestire  o ş tire  cu p riv ire  la  m odul cum se făcea în  acele v re
m uri com erţul în tre  reg iunile  îndepărta te : m arfa  trecea de la  
popor la  popor.

H iperborealiî în  general a u  fost consideraţi popor scitic 
(E. D.-Vulpe p. 102), ia r  sub Sciţii am in tiţi de H erodot se în 
ţelegeau pe acea vrem e toate popoarele, ca ri locuiau la  Nord. 
de C arpaţi şi de la  M area N eagră până la  Baltica. N ara ţiunea  
nu  am inteşte pe nici unu l d in tre  popoarele, cari au  locuit în 
tre  Sciţi şi A driatica  probabil cei dinspre A dria tica  e rau  ilir i  
şi în  cazul acesta ne-ar f i confirm at d in  nou d rum ul comer
cial pe D unăre, Savâ şi M area A driatică.

E ste  adevăra t că obiectele am in tite  a r  fţ a ju n s  m u lt m ai 
repede la  Delos de la  M area N eagră p rin  Bosfor, deci probabil 
avem de a  face cu o in te rp re ta re  personală a lu i Herodot, care 
nu-şi pu tea  închipui o a ltă  cale de la  Sciţi spre A driatică , de
câ t spre Apus.

H erodot ne vorbeşte în tr ’un  a lt  loc despre un  popor nu 
m it Sigini, pe care trebue să-l fixăm  în  reg iunea Pannoniei. 
D in cele spuse despre acest popor reiese că se ocupa de com erţ 
şi m ai ales cu V eneţii de pe ţărm u l A driaticei e rau  în  rela- 
ţiu n i comerciale. D ar desigur acest popor din Pannon ia  avea  
re la ţiun i comerciale nu  num ai cu ţin u tu rile  din p rea jm a Me- 
d iteranei ci şi cu D acia învecinată, transm iţându-le tocm ai pe 
drum urile  am in tite  m ărfu rile  produse de c iv ilizaţia  din N or
dul Ita lie i.

Este foarte  sem nificativ  fap tu l că localită ţile  cari a u  în  
rădăcina  num elui cuvân tu l S ing sun t aşezate tocm ai pe căile 
comerciale a testa te  arheologiceşte. Aşa Singidava în  D acia pe 
M ureş la  Vest de M -ţii Apuseni, deci în  apropierea cen tru lu i 
Daciei pe o însem nată a r te ră  comercială, care lega D unărea 
cu in im a Daciei; Singidunum  lângă vă rsa rea  Savei, ia răş i 
punct foarte  însem nat din punct de vedere comercial în  tim 
pu ri rom ane; Singone pom enit de Ptolem eu la  N ord de D ună
rea  Pannonică, lângă  drum ul pe care venea chilim barul din
spre N ord pe Valea M oravei spre M editerana.

Obiectele afla te  dealungul acestor căi comerciale fixate  toc
m ai în  baza acestor obiecte sunt: vase de bronz tip  căldare 
eu două m ânere prinse vertica l şi lip ite  de buza vasului, ciste 
cilindrice, situ le conice, căldări emisferice, figurine de bronz. 
D ar locuitorii Daciei în  bronzul IV  (căci în  tim pul când în  
I ta lia  N ordică se desvolta frum os civilizaţia  prim ei vârste  a 
ferului, civilizaţia v illanoviană, în  D acia şi ţin u tu rile  încun- 
ju ră to a re  du ra  încă bronzul IV , dela care apoi după o epocă 
re la tiv  scu rtă  a  vârste i prim e a  feru lu i se trece la  feru l al 
doilea) nu  se m ărgineau  num ai la  aceste im portu ri sau  im i
ta ţii  nord-italice, ci m arile  a te liere  din D acia se in sp irau  d in  
a r ta  apuseană ita lică  şi produc şi d e  artico le în  aeel s til pen
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t ru  trebu in ţă  locală şi comerţ in tern . Se observă a tâ t în  p re
lucrarea  bronzului cât şi a  au ru lu i, că în  loc de obiecte mas- 
sive se lucrează din ce în  ce m ai m ult m etale subţiri, discul de 
a u r  de la  O tlaca (jud. A rad), lam a de a rg in t de la  C ioara (pe 
M ureş). Acest stil pe u rm ă s’a  desvoltat independent în  reg iu 
nile Daciei, devenind apoi o a r tă  getică. P recum  ne a ra tă  ca
ru l votiv  dela O răştie şi barca votivă dela Sătrnar, în  D acia 
se desvolta o a r tă  chem ată la  nouă v ia ţă  p rin  contactul cu 
ţin u tu rile  A driaticei (Getica, p. 317).

Ceeace caracterizează prim ele secole ale m ileniului I. a. 
Cr. în  D acia este tocm ai legă tu ra  cu lturală , deci com ercială 
cu Ita lia . Vasele de bronz pă tru n d  p rin  com erţul in tens pe 
care îl exercitau  ţin u tu rile  din N ordul Ita lie i, p ă tru n d  dincolo 
de C arpaţi, departe spre est şi spre sud dincolo de D unăre, 
p ă tru n d  probabil p rin  păsurile  Slovaciei actuale  departe  spre 
N ord şi aşa com erţul nord-italie cuprinde în tregu l ţin u t getic. 
Sub in fluen ţa  industriei italice răsp ân d ită  p rin  com erţul ei 
a tâ t  de ac tiv  se creiază o nouă direcţie a rtis tică  în  ţin u tu rile  
Daciei.

F oarte  ju st observă un  bun cunoscător a l epoeei bronzului 
din ţin u tu rile  D unării şi a le  Tisei (Hampel), că m oda se 
schim bă în  ţin u tu rile  acestea pe calea paeinieă a  com erţului, 
ia r  nu  p rin  violenţa unei cuceriri.

Ne-am ocupat în  cele de m ai sus de căile comerciale caid 
legau I ta l ia  de N ord cu D acia în  prim a perioadă a  vârste i 
feru lu i. D acă p riv im  aceste căi comerciale, vedem ca corăs- 
pund perfect condiţiunilor geografice, cari fă ră  îndoială le-au 
determ inat şi tocmai de aceea s’au  m enţinu t cele m ai m ulte 
d in  ele şi în  vrem urile  rom ane şi unele din ele ch iar până  azi 
form ează legă tu ra  în tre  I ta lia  şi Dacia m odernă reîntregită, 
azi în  vechile ei hotare.

Al. D o b o ş!.
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Spicuiri asupra stării economice şi 
financiare a Repubiicei Cehoslovace.

Poporul Cehoslovac s’a  ales din haosul răsboiului m on
d ia l cu o ţa ră  independentă, care cu toate reg iunile  ei (Boe- 
m ia, Silezia, M oravia, Slovacia, R usia  Subcarpatică) se ex
tinde  pe o sup rafa ţă  de 140.352 km.2 cu o populaţie de 14.726.158.

D ensitatea populaţiei pe km.2 va riază  foarte  m ult, în  d i
ferite le  regiuni, 128 în  Boemia, 119 în  M oravia, 151 în  Silezia, 
61 în  Slovacia şi 48 în  R usia-Subcarpatică.

A ceastă populaţie exploatează toate  valorile  ţă r ii  în  u r 
m ătoarele proporţii: 42.52% se ocupă cu a g ricu ltu ra  (Boemia 
32.29% şi Slovacia 59%), 33.74% cu industria , 12.13% desfac în  
com erţ aceste produse, ia r  restu l de 11.61% sun t funcţionari 
a n g a ja ţi în  d iferite  servicii publice şi liberi profesionişti.

C aracterul predom inant a l ţă r i i  este cel industria l si după 
num ăru l oam enilor an g a ja ţi în  industrie , Cehoslovacia ocupă 
în  E uropa a l 6-lea loc, după Anglia, Belgia, N iederlanda, 
E lveţia, Germania.

Şi ag ricu ltu ra  este aproape în  întregim e anga ja tă  indu
strie i (industrie  agricolă).

Cele m ai im portante sunt:
Industria  zahărului, care în  fosta m onarhie a  fost 93.3%, 

cu ltiva tă  în  Boemia, Silezia şi M oravia. A stăzi Cehoslovacia 
este după G erm ania şi Rusia, a l  3-lea s ta t d in  lume, care în  
159 fabrici şi 11 ra fin e rii produce an u a l circa  12.500.000 q. 
zahăr, cu un  export de circa 1682 mii. Kc.

Tot a tâ t  de in tensivă este şi cu ltivarea  sfeclei de cicorie 
d in  care în  50 fabrici şi 70 uscăturii se produce surogatul de 
cafea, cunoscut la  noi sub numele de Franck.

Renum e m ondial a re  industria  de bere, care în  585 de 
fabrici produce anual 11.940.000 hecto litri de bere.

Cele m ai cunoscute fabrici de bere sunt la  Plzen, P raha , 
C. Budejovice, P ardubice etc. Despre dim ensiunile acestei in 
d u strii îşi poate face o im aginaţie  fiecare strein , care se opreşte 
în  apropierea unei berării în tre  orele 12—13 şi 18—20; e u n  
ad ev ăra t pelerinaj la  aceste localuri, cu vase de d iferite  d i
m ensiuni.
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P ăm ân tu l m ai slab se în trebuin ţează pen tru  cu ltivarea  
cartofilor, ca ri în  parte  servesc ca alim ent, înlocuind pâinea, 
ia r  restu l se transform ă în  spirt. Cehoslovacia s tă  şi în  
această industrie  în  locul a l  3-lea în  E uropa având  896 fabrici 
de spirt cu un  randam ent anual de peste 1.5 mii. hectolitri.

In d u stria  aceasta agrico lă  e în  m are p a rte  exp loatată  de 
ţă ran i, g rupaţi în  peste 10000 cooperative, bine organizate  şi 
bine conduse în  sp iritu l colectivităţii.

R estul păm ântu lu i, peste 30% este acoperit eu păduri siste
matice, bine în tre ţin u te  şi m ai ales foarte  ra ţional exploatate.

Cerealele nu acopere consumul in tern , ei sun t av izate  la  
im port. I n  anu l 1925 Cehosl. a  im portat produse agricole (ce
reale) şi forestiere în  valoare de 7.118.160.086 Kc. fa ţă  de
1.912.000.004 Kc., rezu lta te  d in  export. In  schimb însă  în  acelaş 
an  produsele industria le  (inel. m etalurgice) au  a v u t un  b ilan ţ 
activ , cu 16.847.831.705 Kc. la  export fa ţă  de 10.460.408.198 Kc.

Industria propriu  zisă se ocupă cu cele m ai v a ria te  specia
l ită ţi  d in tre  cari vom enum era num ai pe cele m ai im portan te ea: 
textilele (bumbac, lână, in, cânepă şi ju tă ) care  angajează nu
m eric cei m ai m ulţi lucră to ri (Brno, Liberee) şi exportează 
enorme can tită ţi de stofe, pânze, dantele, broderii etc., f iind  
uh  factor im portan t în  ac tivarea  b ilan ţu lu i comercial. Indu
s tr ia  de maşini, cu fabricile cunoscute din Plzen Skoda Cesko- 
m oravska-Danek-Kolben, R inghoffer etc., produc cele m ai 
perfecte m aşini agricole, locomotive, vagoane, automobile, 
avioane, poduri m etalice, in sta la ţiun i pt. toate fabricile, m a
şini eleetroteehnice etc., etc.

Industria de sticlă nu  a re  riv a l în  lume. Cristalele de Boe- 
m ia sun t neîntrecute, şi exportate în  toate  continentele lum ii. 
E xportu l dela Ian .—Sept. 1931 se prezin tă  cu urm ătoarele: 22 
mii. m2 sticlă  p t. geam uri, 1 mii. m 8 sticlă  pt, oglinzi, 150 mii. 
m 2 sticle diferite, în  valoare to ta lă  de 117,455.000 Kc.

Industria de porţelan ajunsese încă la  perfecţiune, datorit 
fap tu lu i că în  Cehoslovacia se află  eaolinul cel m ai bun şi cel 
m ai p u r din toa tă  lumea. In  221 de cuptoare s’au confecţionat 
a tâ tea  piese, încât pe lângă acoperirea consumului in te rn  s’au 
exporta t d. e. în  anu l 1929 : 34.674 tone în  valoare de 287.544.000 
Kc. şi în  1930: 30.314 tone în  valoare de 244.418.000 Kc.

Industria metalurgică, de hârtie, de pielărie, de ghete de 
Gahlonz etc., etc. sunt toate perfecţionate în  aşa fel, că pre
zin tă un  serios concurent celorlalte sta te  industriale.

In  exploatarea acestor ram u ri industriale , Cehoslovacia 
este a ju ta tă  de energia acum ulată în  bogatele zăcăm inte de 
cărbune şi lignit. Se exploatează cărbunele în 236 m ine cu 
74.800 de luerători, având un  rendem ent anual de 15 mii. tone 
■şi în  159 m ine de lign it eu 51.700 de lucrători, pe lângă  un 
rendem ent de 20 mii. tone anual.

Cărbunele de calita te  m ai slabă, care nu suportă transpor-
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tui pe calea ferată , se transform ează în  energie electrică ea şi 
„cărbunele a lb” a l căderilor de apă, în  cele 500 centrale elec
trice  de p rim ul rang.

D atorită  m uncii raţionale, conducerii bune şi c instite  şi în  
fine politicei economice şi financiare  sănătoase, fusese bilanţul 
comercial în to tdeauna activ, după cum reese d in  urm ătoarele 
date com parative, exprim ate în  m ilioane Kc.:

1920. . . . 4,185 1926 . . . . 2,586
1921 . . . . 4,878-2 1927 . . . . 2,197
1922 . . . . 5,390 8 1928 . . . . 2,016
1923 . . . . 2,531*1 1929 . . . . 511
1924 . . . . 1,180-6 1930 . . . . 1,759
1925 . . . . 1,205 1931 . . . . 1,350 8

D iferenţa  cea m are ce se p rezin tă  în tre  anu l 1922 şi 1923 
se explică p rin  faptul, că Cehoslovacia a  trecu t peste o m are 
criză  economică şi financ ia ră  în  an ii precedenţi, care num ai 
isteţim ei conducătorilor, p rudenţei şi sim ţului economic, carac
teristic  acestu i popor, tenacită ţii şi disciplinei masselor, i-a 
m ulţum it salvarea.

P â n ă  în  anu l 1923 K oroana Csl. fusese speculată pe pie
ţele streine şi expusă fluc tuaţiilo r v a lu ta re  continue şi num ai 
g raţie  financ ia ru lu i e ru d it E asin  (care fusese victim a victoriei 
sale, salvând defin itiv  soartea Kor. Csl.) ajunsese aceasta 
m onedă sta ţionară, ca lita te  p ă s tra tă  până în  zilele de azi.

T raficu l cel m ai intenziv îl a re  Cehoslovacia a tâ t la  im 
port, câ t şi la  export, cu G erm ania şi cu A ustria , da to rită  g ra 
n iţelor comune, carac teru lu i industria l, a rte re lo r bune de co
m unicaţie şi trad iţie i comerciale antebelice, când occidentul 
şi-a desfăcut m ărfu rile  în  O rient şi R usia  v ia  P raga.

Rom ânia stă  în  fa ţa  exportu lu i cehoslovac la  a l 7-lea, la 
im port la a l 9-lea loc. Tabloul u rm ăto r v a  dem onstra că ex
portu l Rom âniei în  Cehoslovacia a  crescut în  mod constant, 
şi în  anu l 1930 ajunsese aproape echilibrat.

S’au  im portat în  Cehoslovacia din Rom ânia (în  1000 Kc,):
în anul 1925 . 

„ 1926 .
„ 1927 .
„ 1928 .
„ 1929 .
„ 1930 .

. 117,043 tone în

. 200,386 „
. 368,171 „
. 310,712 „
. 265,450 „
. 366,479 „

valoare 369,028 Kc.
„ 480,931
„ 662,804 „
„ 535,655 ,,

473,465 
562,421 „

S’au  exportat din Cehoslovacia în  Rom ânia urm ătoarele:
In anul 1925 . . 152,842 tone în 1000 Kc. exprimat 596,414 Kc.

1926 . . 172,392 „ „
1927. .193,117 „ „
1928. .186,311 „
1929 . . 181,405 „ ..
1930 . . 135,489 „ „

834,703 „ 
907,516 „ 
870,132 
769,684 „ 
596,414 „
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D esfacerea produselor în  in terio ru l republieei în tâm pină  
unele g reu tă ţi d in  cauza con iiguraţiunei geograiice nepotri
v ite  şi din cauza rezistenţei Carpaţilor, însă  şi aceste p ierderi 
sunt reduse la  m inim um  graţie  ra ţionalizării m uncii, standar
d izării produselor şi transportu lu i m inim al a l produselor în 
s ta re  b ru tă  şi sem ibrută.

13.690 km. de cale ferată , cinei râ u r i  navigabile  — în  lun 
gime de 418 km. — şi o reţea  pu tern ică  de şosele şi d rum uri 
bine în tre ţinu te , sunt arterele, pe cari se alim entează toate 
celulele corpului pretenţios a l vecinului nostru  dinspre 
nord-vest şi pe cari se stabileşte echilibrul comercial cu s tră i
nătatea.

Pe aceleaşi a rte re  sunt a tra se  sutele de m ii de streini, ca ri 
v izitând  renum itele s ta ţiu n i balneare şi clim aterice, contri- 
buesc în  m are p a rte  la  ac tivarea  balanţei economice.

Bineînţeles, eă n ici Cehoslovacia nu  a  răm as scu tită  de 
efectele răsboiului la ten t economie, care a născocit cele m ai 
v a ria te  arm e în  contra im portului, taxe vam ale insuportabile, 
adevăra te  z iduri chinezeşti, supraproducţie p rin  m ecanizare, 
infraconsum aţie, egoism etc., to t factori, cari au provocat criza 
actuală, care nici nu m ai este „criză” ci un  fenomen fatal.

Tot m ai m ult se conving statele, că concepţia independen
ţei absolute azi este o im posibilitate economică, pen tru  sim
plul motiv, că nu toate m ateriile  b ru te  se a flă  uniform  rep a r
tizate  pe terito riu l fiecărui stat. Toate sistemele exagerate, fie 
cel naţional, fie cel economic, au  avu t şi vor avea efecte d istru 
gătoare. Falim entu l economic al continentului nostru  depinde 
dela egoismul statelor, ce îl compun.

In  u ltim a oră s’au  convins unele state, că închiderea g ra
n iţelor cu taxele vam ale exagerate este o a rm ă foarte prim ej
dioasă şi au  adoptat clauza naţiunei celei m ai favori
zate. Cu m ărirea  num ărulu i acestor popoare m ai „favorizate” 
ajungem  din nou la  d ispariţia  taxelor vam ale exagerate şi 
astfel la  politica com erţului liber, un ica  metodă, care va  di
struge barajele a rtific ia le  puse în  a lb ia  „râu lu i comercial” şi 
cu rsu l norm al se v a  restabili.

Cluj, la  24 Ian u a rie  1932.

Ing. M ănastireanu.



Răspunderea socială şi politica 
socială.

Conferinţă tinută de dl Dr. Walter Hoffmann, Dresden, pro
fesor la Academia de montanistică în Freiberg, la 10 Ianuarie 1932 
în sala festivă a Camerei de Comerţ din Cluj.

Este poate util să premit expunerilor mele unele observaţiuni, 
pentru a nu fi rău înţeles. După concepţia mea despre lume nu 
sunt aderent al socialismului. Dimpotrivă sunt de părerea că viaţa 
economică a unei ţări se poate desvolta mai bine dacă nu se 
renunţă la iniţiativa particulară. Cu aceasta mă declar aderent al 
concepţiei individualiste. O condiţiune pentru aceasta este ca con
ducătorii economiei să fie pe deplin conştienţi sub toate raportu
rile de înalta lor răspundere. Sunt deci contrar al întreprinderilor 
îndreptate numai spre câştigul egoist, cari întreprinderi pot să 
pericliteze, sau chiar să ruineze binele obştesc. Linia, care, după 
părerea mea oferă garanţie pentru desvoltarea sănătoasă a econo
miei unei ţări, pentru înviorarea procesului de producţie, este mar
cată prin o sinteză a creaţiei libere a personalităţii cu acea îngră
dire a imboldurilor voinţei omeneşti, pe care o provoacă con
ştiinţa răspundere! faţă de binele obştesc.

După o veche împărţire contează în economia naţională drept 
factori fundamentali de producţie natura, munca şi capitalul. In 
acest loc nu trebue şi nu pot să intru în discuţiune, dacă acea
stă împărţire din punct de vedere ştiinţific este corectă şi potri
vită Nu ne poate interesa în aceasta legătură nici capitalismul şi 
nici problema capitalului în general, fiindcă voim să lămurim în 
rândul întâi factorul de producţie al muncei. O parte de muncă 
omenească într’un fel oarecare totdeauna este inerentă în or; ce 
obiect uzual. Pentrucă în sensul economiei naţionale orice pro
ducţie însuma o activitate de muncă omenească. Dar această muncă 
omenească, presupunând chiar că a rămas aceeaşi, considerată ca 
forţă naturală înnăscută, cu mii de ani în urmă totuşi n’a fost 
aceeaşi cu cea din prezent. Ea a trecut prin transformări esen
ţiale în ce priveşte scopurile, aplicările, organizaţia şi efectele ei 
asupra economiei naţionale. Munca omenească s’a desvoltat ridi- 
cându-se treptat la forme superioare.

Omul timpurilor străvechi se află încă în situaţia animalului, 
căruia îi stetea la dispoziţie pentru satisfacerea trebuinţelor numai f rţa
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sa naturală de muncă şi resursele de ajutor oferite de către natură. 
Cele dintâi unelte pe care şi le-a făcut omul vor fi fost primitive, 
confecţionate din oase, din pietri şi din lemn. Abia bronzul, ca 
cel dintâi metal tare, i-a dat omului posibilitatea prelucrării mai cu 
efect a pietrei, a lemnului şi altor materii prime importante. Abia 
dela această periodă au existat unelte utilizabile. Aceste unelte 
însă toate a fost unelte de mână, constituind în esenţă o simplă 
prelungire mecanică a pârghiei braţului omenesc şi urmând a fi 
puse în funcţiune exclusiv prin muncă omenească sau prin muncă 
animalică.

Odată cu introducerea maşinei, prin descoperirea puterii 
vaporilor şi energiei electrice, toate acestea s’au schimbat subit. 
In serviciul economiei naţionale intră forţe noui de muncă, se 
inaugurează o nouă epocă, în a cărei prag se află maşina. Mai 
înainte se făceau socoteli cu puteri de om, iar acum cu puteri de 
cai. Să ne imaginăm distanţa dintre furca de tors şi maşina de 
tors, dintre răsboiul de ţesut cu mâna şi răsboiul de ţesut meca
nic, şi vom vedea concretizate două epoci de muncă omenească. 
Ceeace mai înainte trebuia să îndeplinească cu opintirea lor grea 
o mulţime nenumărată de purtători de povară, aceea se împlineşte 
acum cu uşurinţă prin întrebuinţarea autocamioanelor. Aşa ni se 
par de obicinuite condiţiunile modeme de muncă, încât timpurile 
vechi abia ni le mai putem imagina sub acest raport. Cu toate 
acestea trebue necontenit să ţinem în faţa ochilor noştri această 
evoluţie, să ne reamintim aceste timpuri, pentrucă odată cu mar
şul triumfal al maşinei începe aceea ce se numeşte depersonali
zarea mancei. O notă caracteristică şi esenţială a evoluţiei modeme 
pe terenul economiei o constitue desfacerea persoanei individului 
de către fenomenele şi forţele vitale ale economiei naţionale. Acea
stă depersonalizare o găsim pretutindeni în viaţa economiei mo
derne şi ea progresează cu paşi uriaşi.

Veacul al 19-lea este deci mai mult decât un secol de pro
grese technice, dacă considerăm importanţa muncei pentru viaţa 
economică în general. Trebue să mai considerăm că începutul 
veacului al 19-lea şi de-altfel a adus modificări importante în eco
nomia naţională. Pretutindeni triumfă liberalismul economic, nimic 
nu-i stetea în cale lozineei „laisser faire, îaisser passer“. Desco
peririle mecanice au avut drept rezultat noua industrie de manu
facturi, care a evoluat admirabil. Dar odată cu aceste strălucite 
rezultate s’au impus observatorului două fapte, menite a-i trezi 
îngrijorarea. Sunt crizele de supraproducţie şi — ceeace ne inte
resează sub acest raport — constituirea unei noui clase nume
roase a muncitorilor de fabrici.

Grelele lupte sociale, prin cari au trecut cu deosebire statele 
industriale sunt destul de cunoscute, aşa încât este suficient numai 
să facem aluzie la ele. Nici în România nu sunt necunoscute ase
menea sguduiri, deşi pe un alt teren al economiei. Mă refer aci Ia 
răscoala ţăranilor, făcută nu fără vărsare de sânge, pentru rezolva
rea chestiei agrare. Această problemă n’a fost o chestiune prea
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uşoară pentru România, fiindcă ea periclita în mare măsură pacea 
politică interioară. Rămâne o chestiune de politică interioară pen
tru România întrebarea dacă soluţia dată este şi din punct de 
vedere economic cea mai avantajoasă şi eu nu vreau să iau pozi
ţie faţă de această problemă. Se pare însă că motivele din dome
niul politicei interioare au prevalat faţă de cele economice. Că din 
punctul de vedere economic soluţia dată nu este deplin mulţumi
toare, aceasta trebue să o recunoască oricine se ocupă sine ira 
et studio de această chestiune.

Dacă afirm aceasta, o fac întemeiat pe convingerea, că este 
primejdios pentru economia unei ţări a realiza reforme economice 
sub presiunea unui puternic curent de politică interioară. Econo
mistul trebue să presimţească, spre a se decide şi a lucra din bun 
timp, pentru a preveni presiunea politică, respective să nu lase ca 
aceasta să se desvolte pe deplin în detrimentul economiei. In 
patria mea, în Germania, am simţit foarte clar desvoltarea acestor 
chestiuni în domeniul industriei. Structura economică a Germaniei 
este în multe privinţe deosebită de cea a României. Germania este 
un stat agrar-industrial, un stat cu o foarte desvoltată şi multi
laterală industrie şi cu o agricultură, a cărei importanţă — poate 
chiar în statele agrare — nu este just apreciată. Evoluţia indu
striei germane a făcut felurite şi însemnate progrese în jumă
tatea a doua a veacului al 19-lea. Inginerul caută să potenţeze 
puterea de prestaţiune a maşineîor, negustorul era animat de ten
dinţa să găsească posibilitatea desfacerei pentru produsele ce se 
înmulţeau rapid. Totul era în plin progres şi, unde factorul om nu 
era în chestiune, se produceau rezultate. El însă, factorul viu al pro
ducţiei, a fost neglijat. Procesul muncei tot mai mult a fost des
compus în procese parţiale, s'a întronat diviziunea muncei, care 
paralei cu evoluţia economică a luat proporţii tot mai mari. Pro
cesul muncei a fost atomizat. Au contribuit cu partea lor şi for
mele economiei moderne. Capitalismul impersonal a mărit abisul 
dintre cei doi factori de producţie, munca şi capitalul. De aceste 
probleme s’au ocupat Lassale şi Carol Marx. Cu teoria sa despre 
plus-valută, caută Marx să-i convingă pe muncitori, că întreprinză
torul îi înşalâ cu o parte din salarul ce ar trebui să li se dea. 
Programul său, inspirat de un idealism puternic şi sugestiv, a pro
vocat acele mişcări socialiste, cari în Germania au luat o desvol- 
tare tot mai mare. Vina principală pentru desvoltarea acestor 
mişcări nu o poartă teoria falşă, căci teoriile falşe se pot combate. 
Ce foloseşte însă chiar şi cea mai bună combatere, dacă nu se 
arată în acelaş timp un si'tem pentru combaterea cu efect a teo
riei. In loc să atingă însăş rădăcina s’a încercat vindecarea fe 
nomenelor. S’a crezut că marxismul este rezolvat prin legea cu
noscută sub denumirea Sozialistengesetz. Statul a căutat să inter
vină şi să înlăture abisul prin măsuri sociale, ca asigurarea bolna
vilor, a invalizilor şi bătrânilor şi prin măsuri de preîntimpi are a 
accidentelor. Zădarnic însă, căci cele două fronturi de interese 
au rămas totaşa de dispuse ia atac şi contra-ofensivă, ca până
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acum. Sub influenţa doctrinei marxiste despre lupta intre clasele 
sociale, massa muncitorilor şi-a alterat cu totul imagina despre în
treprinderi. Lupta între clasele sociale a devenit o lozinca, 
care a contribuit în mare măsură la biruinţa marxismului. Ea de
venit o formulă, pe care nici aceia nu o uită, cari de altfel nici 
un cuvânt nu înţeleg din teoriile marxiste — şi numărul acestora 
nu este neînsemnat. Cuvântul acesta este suficient pentru a ţine 
vaporii sub continuă presiune. Primejdia aceasta este recunoscută 
şi se depun stăruinţe, în bună parte datorită activităţii institutului 
german pentru cercetarea ştiinţifică a muncei, spre a obţine în
dreptări în acest punct, cultivând prin educaţie un spirit nou, care 
să dea soluţiuni în această problemă eminamente psihologică. In 
acest sens a înţeles problema şi americanul Dietz, când în Februa
rie 1925, cu prilejul unui congres al industriaşilor, a vorbit despre 
factorii importanţi ai relaţiunilor industriale. Datoria noastră — după 
părerea sa — constă în a-1 face pe muncitor să intre în relaţiuni 
sufleteşti pozitive cu întreprinderea în care lucrează. El vrea ca 
muncitorul să devie un colaborator pătruns de conştiinţa răspun- 
derei fată de întreprindere, el să se simtă legat ca părtaş al în- 
treprinderei.

Problema aceasta devine importantă şi pentru România pa
ralel cu progresul evoluţiei sale industriale. Până când industria 
avea caracterul de meserie sau de mică industrie, această chestiune 
a fost de mai puţină importanţă. In urma desvoltărei industriei sale 
petrolifere, România s’a simţit îndemnată să se sesizeze cea dintâi 
dintre cele trei state sud-est europene de problema muncitorilor. 
Deja legea pentru încurajarea industriei din 1887 cuprinde unele 
dispoziţiuni pentru protecţia muncitorilor, iar legea minelor din 1895 
dă dispoziţiuni pentru înfiinţarea unei case de ajutorare a bolna
vilor, pentru muncitorii bolnavi sau răniţi. Legea sanitară dela 1910 
cuprinde un capitol special pentru preîntâmpinarea accidentelor şi 
a boalei muncitorilor industriali. In afară de acestea s’au mai adus 
o serie întreagă de legi, cari se ocupă de chestiunea muncitorească. 
Aşa legea protecţiei muncei din 1897, relativ la repaosul duminical, 
legea din 1906 referitoare la munca femeilor şi a copiilor, 1 gea 
din 1910 despre controlul cazanelor. In anul 19 2 a intrat în vi
goare legea despre organizarea meseriilor şi dtspre asigurările so
ciale, care între altele normează contractele ucenicilor şi în gene
ral contractul de muncă şi cuprinde şi unele reduceri a duratei 
timpului de muncă pentru femei şi copii. Anii de după răsboi au 
adus diferite complectări, între altele şi creiarea unui minister spe
cial pentru aceste chestiuni. Dacă România până azi n’a cunoscut 
problema socială pe terenul industriei, aceasta este a se atr bui în 
primul rând structurei agrare a economiei sale. Insă desvoltarea 
industrială a României astăzi încă nici decât nu poate fi conside
rată ca încheiată. Ea îşi continuă calea mai departe. Este reco
mandabil să se dea atenţie deosebită principiului economic, pen
tru ca economia naţională să nu-şi impună, prin o industrializare 
â tout prix, sarcini a căror interese în actuala situaţie a economiei
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universale, ar deveni indoioase. Desvoitarea industriilor indigene 
nu va ti expusă acestei primejdii şi am convingerea că, aceste ra
muri de industrie oferă încă mari posibilităţi.

Fireşte condiţia pentru această desvoltare rezidă în rezolva
rea problemei educaţiei muncitorului industrial. Mi s’a părut deo
sebit de interesant, când în vara acestui an, în cursul unei conver
saţii cu jurnalişti, am auzit rostindu-se părerea, că ar fi o utopie 
să credem, că muncitorul român ar putea fi educat să devie mun
citor industrial. Sigur, cerul pururea senin, în parte soarele prea 
cald, solul bogat, într’un cuvânt toate acestea condiţiuni dau indi
caţie că munca nu trebue să fie prea încordată şi că deci omul, 
pe care D-zeu l-a predestinat să trăiască sub acest cer, îşi poate 
câştiga hrana fără să cheltuiască prea multă muncă. Aceasta poate 
să fie adevărat şi în timpul când încă n ’am cunoscut economia 
mondială, era fără îndoială o părere potrivită. Astăzi însă concu
renţa pe piaţa mondială îi impune fiecărui popor să facă cele mai 
mari eforturi pe terenul economiei. Şi România cu toată imensa 
ei bogăţie în comori naturale numai atunci va ajunge să-şi desfă
şoare puterea ei de producţie, dacă se va acomoda metodelor 
noui de producţie. Faptul că ţările de peste Ocean îşi pot aduce 
în Europa în mai mare măsură surplusul lor de recoltă, îşi are ex
plicaţia în aceea, că produc mai ieftin şi că s’au adaptat împreju
rărilor de pe piaţa mondială. Chestiunea educaţiei nu va putea fi 
deci desconsiderată nici în economia agricolă, dacă urmărim inte
resul promovărei plasamentului produselor ei. Intr’adevăr s’au fă
cut unele iniţiative în această direcţie în ţara D-Voastră, cu toate 
acestea se impune o rezolvare sistematică a acestei probleme, pen
tru ca încurând să se arate rezultatele economice.

Cu mult mai dificilă este această problemă relativ ia industrie. 
Locuitorul din Sudosteuropa nu este aşa zicând dela natură pre
destinat pentru a fi muncitor industrial. Aceasta se explică prin 
concepţia sa despre viaţă, prin mentalitatea şi prin atitudinea sa 
faţă de lucruri. Cu toate acestea nu consimt cu părerea, că ar fi 
o imposibilitate educaţia lui în această direcţie. Ce e drept munca 
în întreprinderile industriale presupune o serie întreagă de însuşiri, 
cari nu sunt date dela naştere, însă ele pot fi dobândite prin edu
caţie. Fără îndoială de multeori aceasta nu este o problemă uşoară. 
Insă, că ea poate fl rezol vită, aceasta mi-au dovedit-o numeroase 
exemple din întreprinderile industriale, pe cari am avut prilejul să 
le cunosc în cursul deselor mele călătorii de studii.

O primejdie deosebit de mare pentru depersonalizarea man
cei este împreunată cu dispoziţiunile de raţionalizare, care, paralel 
cu desvoitarea industrială se aplică în măsură tot mai mare. La 
toate acestea tendinţe spre mecanizare şi raţionalizare nu este per
mis să ne uităm că, omul ca factor creator, căruia i-se aplică acele 
măsuri, nu este o maşină moartă, ci că el are viaţă, o viaţă pro
prie, condusă prin raţiune şi sentiment, prin minte şi suflet, nu 
prin un mecanism oarecare, cum ar fi la un ceasornic b. o. Dacă 
voim să mecanizăm o întreprindere, trebue să avem în vedere
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întregul psihic al omului. Dacă vreau să obţin rezultate durabile, 
să fie recunoscut şi în urmare apreciat omul ca centru al între
gului proces de muncă, ca cel mai important factor al întrepr nde- 
rei, ceeace însemnează: întreprinderea trebue să se orienteze după 
om şi nu invers. Dacă, în necunoştinţa leg Jor specifice cari gu
vernează funcţiunile psihofizice ale omului, îi impunem acestuia un 
sistem, care nu oferă nici un câmp liber pentru manifestarea for
ţelor sale naturale, drept rezultat se arată mai întâi un minus de 
randament, şi în afară de aceasta diferite încordări.

Important este să se ţină seamă şi de împrejurarea, ca nu 
cumva prin atomizarea procesului muncii, lucrătorul să fie izolat în 
munca sa. El trebue plasat în ansamblul corelaţiunilor întreprin- 
derei, spre a-1 ţine în legătură cu produsul final al procesului de 
producţiune. El trebue să fie conştient despre aceea că şi munca 
lui contribue la reuşita producţiei, ca astfel să participe cu interes 
la ceeace se petrece în jurul său. Din omul străin de întreprin
dere trebue făcut un om înţelegător al întreprinderei. Ţinta acestei 
apropieri de muncă trebue să fie cunoaşterea scopului final al 
muncei. Linia, spre care ar trebui să ne încordăm năzuinţele, o 
arată cuvintele, ce se găsesc în cartea lui Henric de Man, „Lupta 
pentru munca voioasă“ : „Cea mai mare fericire o găseşte în 
munca sa acela, care muncind uită că face aceasta pentru câştig“.

Se vorbeşte de chemarea unui om. Insă pentru a exercita o 
profesiune, trebue să fii pătruns de sentimentul că ai chemare 
pentru această profesiune. împrejurările exterioare însă nu-1 for
mează pe cineva pentru o profesiune, dacă condiţiunile pentru 
aceasta nu le are în sine, ca o chemare dela natură. Drept aceea 
trebue să i-se dea o deosebită atenţie alegerei profesiunei. Cu aju
torul unor mijloace psihotehnice se vor putea alege forţele cores
punzătoare, pentru ca — chiar în interesul muncitorilor — să fie 
introduşi într’o profesiune anumită numai oameni, despre cari se 
poate presupune că în exercitarea profesiunei lor vor simţi toată 
bucuria acelei profesiuni.

Ar fi greşit ca un om astfel examinat să fie deadreptul pre
dat întreprinderei pentru a se forma. Este necesar şi este în inte
resul legăturii intime cu întreprinderea, ca mai întâi să fie intro
dus cu spiritul în profesiunea sa.

Institutul german pentru instrucţia în technica muncei face 
această instrucţie într’un atelier special pentru ucenici. Astăzi în 
Germania există deja mai multe sute de astfel de ateliere, în cari 
tinerii se formează pentru a deveni buni muncitori specializaţi. Se 
dă deosi bită atenţie metodei pentru ca tinerii să nu fie dresaţi, ci 
să primească cu adevărat instrucţie, cuprinzând cu capul şi cu 
inima rostul muncei lor. Pe educaţie se pune mare preţ alături de 
instrucţie. Se urmăreşte conştient scopul ca tinerii muncitori spe
cializaţi să fie mândri în prezentarea lor exterioară, să fie pătrunşi 
de conştiinţa libertăţii lor interioare şi de sentimentul răspunderei. 
Poate valoarea principală a instrucţiei muncei rezidă în educaţia 
spre conştiinţa răspunderei. Sigur, nu ne vom putea lipsi cu totul
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de anumite măsuri social-politice din partea statului, însă cu toate 
acestea este aproape decisivă pentru fiecare organism de stat 
chestiunea, dacă cetăţeanul este educat în spiritul conştiinţei de 
răspundere faţă de stat, faţă de familia sa şi faţă de sine însuşi, 
sau dacă în stat vede numai o mamă hrănitoare, care îl scuteşte 
de orice răspundere.

Prin aplicarea de prea multe măsuri de politică socială din 
partea statului, prin suprapunerea politicei sociale de stat, se inter
pune în mod involuntar între întreprindere şi între om, care dă 
viaţă acesteia, un corp străin, care fără îndoială, nu vrea să influ
enţeze ca un factor străin, dar care, cu toate acestea, în urma 
lipsei unei legături intime cu întreprinderea, între anumite împreju
rări poate să aibă urmări dezastroase pentru întreprindere. Cred 
deci, că măsurile de ocrotire din partea statului pe teren Social 
trebue să fie limitate în aşa fel, ca ele să nu înnăbuşe conştiinţa 
de răspundere a tuturor factorilor activi ai economiei şi prin acea
sta să pericliteze desvoltarea economiei naţionale, faţă de care şi 
statul, este interesat. Aceasta presupune de altă parte cu aceeaş 
necesitate o conştiinţă de răspundere a personalităţilor conducă
toare în viaţa economică. Spiritul de care este animat conducăto
rul, totdeauna influenţează succesul muncei. Conducătorul faţă de 
cei în subordine trebue să fie în primul rând un model, o perso
nalitate integră, spre care se înalţă privirile tuturor. Conducătorul 
trebue să fie drept, lui nu-i este permis să facă, nici să sufere 
nedreptatea. A fi drept însemnează a fi inflexibil faţă de toţi, 
căci numai astfel rămâne conducătorul obiectiv şi imparţial. Con
ducătorul trebue să simtă omeneşte şi să fie gata a veni în aju
torul altora. El trebue cu prevedere să se gândească la toate şi 
să se îngrijească de toate. Un adevărat conducător va fi totdea
una reprezentantul voinţei tuturor celor conduşi de el, considerat 
fiind drept model şi ideal al lor. Industria are nevoie de acest fel 
de conducători, cari totdeauna sunt conştienţi de înaltele lor înda
toriri ca conducători. Un astfel de spirit de răspundere socială va 
reduce în mod Spontan măsurile politice sociale ale statu'ui, până 
la limita impusă prin interesul general al statului, de a creia temeiul 
unei existenţe demnă de om pentru toţi cetăţenii.

Socialismul şi capitalismul sunt numai un fel de Schlagworte. 
Ele îşi vor pierde şi trebue să-şi piardă nimbul lor, dacă munci
torii se vor simţi răspunzători de prosperarea întreprinderei. Vă 
rog să nu înţelegeţi aceasta în sensul că a-şi pleda pentru împăr
tăşirea muncitorilor din câştigul întreprinderei. Socotesc chiar că 
ar constitui o primejdie, dacă am voi să împreunăm chestiuni ma
teriale cu aceste probleme de educaţie. Cine crede că în acest 
fel va putea găsi rezolvarea problemei psihologice a capitalului şi 
muncei, se va convinge în curând, că şi-a greşit socotelile în 
această privinţă.

Astfel ajung la rezultatul, că nu este vorba despre aceea, 
ca să se facă sau să nu se facă politică socială, ci că ni se im
pune datoria, ca prin întărirea conştiinţei de răspundere socială să
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desărcinăm statul de obligaţiunea de a lua măsurile sociale-politice, 
pe cari de altfel ar fi nevoit să le ia în interesul unei mari părţi a 
populaţiei. Intr’o măsură oarecare statul totdeauna va trebui să desfă
şoare o activitate socială-politică, căci pe lângă toată bonăvoinţa şi cu 
toate strădania ce s’ar depune vor exista goluri parţiale, a căror 
închidere — în interesul întregului — se impune cu necesitate. 
Dacă însă conducătorii sunt însufleţiţi de înalta lor misiune şi 
rămân în permanenţă conştienţi de răspunderea lor socială, şi 
dacă de altă parte şi ceilalţi membrii, cari iau parte la procesul de 
producţie, sunt stăpâniţi de această conştiinţă a răspunderei, atunci 
politica socială a statului va avea să dea numai liniile de orien
tare şi să ofere garanţia pentru o prosperă desvoltare a econo
miei şi pe terenul social, prin sinteza răspunderei sociale a tuturor 
forţelor active.



L'Expansion économique de la Roumanie

Les immenses difficultés économiques et financières de la 
Roumanie, trouveront entre autres un allègement, dans une inten
sification de la production des biens sans augmenter les frais de 
production, autrement dit, nous devrons assurer à la production 
des biens une base et des méthodes nouvelles, moins coûteuses 
et plus efficaces.

La réduction des frais de production s’impose chez nous par
ticulièrement en agriculture, — qui est la plus importante branche 
de production de la Roumanie, et elle doit se faire en même temps 
avec l’intensification et l’augmentation du rendement à l’hectare, de 
manière à ce qu’on puisse assurer une rentabilité plus rémuné
ratrice à nos producteurs menacés de la ruine, par suite de la 
chute catastrophale des prix des céréales.

Cet état des choses a son origine chez nous en partie au 
moins, dans la manière dont on a fait l’expropriation des grands 
domaines ruraux parce qu’au moment où l’on a procédé au par
tage des terres aux paysans, on aurait dû mettre à la disposition de 
ceux-ci aussi les conseils indispensables ainsi que les instru
ments nécessaires à une culture plus rationnelle de la terre, — 
c’est à dire, un outillage agricole perfectionné, moderne, qui puisse 
leur permettre de produire davantage et mieux, et particulière
ment on aurait dû assurer aux paysans roumains rendus proprié
taires, du crédit à bon marché et largement mis à leur disposition, 
à l’aide duquel ils puissent travailler leurs terres dans des condi
tions plus rémunératrices.

D’autre part, après la guerre, à la suite de l’anéantissement 
en grande partie de notre inventaire agricole et industriel, toute 
notre vie économique a été bouleversée ayant par la suite énormé
ment à souffrir, comme nous le savons tous, car aussi bien l’agri
culture que l’industrie, ont langui après la guerre, tandisque l’état 
lamentable des transports a été lui aussi un empêchement à la 
réfection du pays, non seulement au point de vue de la rapidité 
et de leur capacité de transporter (manque prèsqu’absolu de wag- 
gons et de locomotives), mais aussi au point de vue des tarifs 
de transports de jour en jour plus coûteux, ce qui a été cause 
que la mise en valeur des produits industriels et de l’économie 
rurale, ne pouvait se faire que dans des conditions très peu satis
faisantes et pour les producteurs que pour les consommateurs.
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Les difficultés de l’heure présente, me porte avec la pensée 
à l’époque immédiate d’après guerre, au moment de la conclusion 
des traités de paix, qui ont assuré l’unité politique et nationale 
de notre peuple. J’arrivais de Paris à Sibiu en Transylvanie, où je 
fonctionnais comme Sécrétaire Général pour les Affaires Étrangè
res à la Présidence du Gouvernement Provisoir de la Transylvanie 
(Conseil Dirigeant) dont le président était Monsieur Maniu. Sibiu 
était visité alors non seulement par les ministres des Puissances 
alliées à Bucarest, mais aussi par de nombreuses personnalités du 
monde politique et financier des pays alliés. L’un des nombreux 
et distingués visiteurs qui vint alors à Sibiu, a été aussi Lord 
Cozens-Hardy, qui est resté plusieures semaines en Transylvanie, 
visitant la nouvelle province libérée, ainsi que d’autres régions du 
pays, en s’intéressant de près des necéssités du domaine écono
mique, financier et technique, auxquelles le Gouvernement de la 
nouvelle Roumanie devait faire face à cette époque, qui suivait 
après les lourdes épreuves de la guerre. Prèsque tout était en 
ruine chez nous. Les chemins de fer complètement désorganisés, 
sans locomotives et sans waggons de marchandises et de voyageurs. 
Les dépôts de marchandises vidés, les récoltes réduites au mini
mum, l’mventaire industriel et agricole, — particulièrement celui du 
Vieux Royaume — le bétail et les instruments agricoles de toute 
sorte en grande partie anéanti, ou emporté par les armées d’occu
pation. De même nos chausées et routes dans un état déplorable, 
tandis que nos ports de la Mer Noire et du Danube prèsque 
complètement désorganisés eux aussi et manquant en grande partie 
de l’outillage nécessaire pour pouvoir accomp'ir utilement leur rôle. 
Somme toutes, dans la plus grande partie du pays tout était à 
refaire. Et pour la réfaction de fond en comble de notre vie écono
mique, on avait besoin de capitaux et de crédits en abondance.

Toutes ces choses avaient été observées par lord Cozens- 
Hardy, qui se rendait parfaitement compte, que toutes ces choses 
là, ainsi que l’exploitation de l’immense domaine forrestier et mi
nier de la Roumanie, demandait des capitaux et du crédit en 
abondance, c’est pourquoi il a fait connaître au gouvernement de Sibiu 
que des banques et des capitalistes anglais sont prêts à mettre à la 
disposition de 1 État Roumain des emprunts importants, qui pou
vaient atteindre au besoin deux-trois milliards Lei or, avec un 
intérêt modeste, emprunts qu’on devait verser dans le trésor de 
l’État dans des tranches annuelles au fur et à mesure des besoins. 
L’Angleterre possédait alors des capitaux en abondance.

Mais ces emprunts ne pouvaient être contractés que par le 
gouvernement central de Bucarest, qui naturellement avait été mis 
au courant par qui de droit, des conversations avec lord Cozens- 
Hardy. Mais le gouvernement central paraît il, ne se rendait pas 
encore suffisamment compte du sérieux de la situation, et croyait 
encore mordicus à la reconstruction du pays par ses propres for
ces, *par nous mêmes“ comme disait, en y  croyant profondément, 
le regretté homme politique Vintilà Bratianu. — C’était là certai-
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nement, une profonde erreur car nous autres Roumains nous ne 
sommes pas un peuple amasseur et économe, mais au contraire je 
pourrais dire que nous sommes trop dépensiers. Nous ne sommes 
pas doués de cet adm rable sens d’économie qui repose sur des 
très vieilles et saines trad tions nationales, comme c’est le cas du 
peuple français par exemple, car grâce à ces rares dons, la nation 
française si assidue et si travailleuse a été à même, non seulement 
de pourvoir aux grands besoins de l’État et des entreprises par
ticulières français, mais elle a été capable et l’est encore de prê
ter des dizaines de milliards aux divers peuples étrangers, pour 
pourvoir à leurs besoins d’ordre économique et financier. Car sans 
nul doute que c’est grâce à ce rare ésprit de sage et traditionnelle 
économie dont se conduit son peuple, que la France est maîtresse 
aujourd'hui du marché financier de l’Europe, et influence en grande 
mesure également le marché financier mondial.

Comme une preuve éclatante de l’immense richesse de la 
France et de sa puissance financière, peut servir le fait que dans 
les caisses locales d’économie, garanties par l’État, il y avait à la 
fin de 1931 une somme de 29,340.000.000 frs. ou en monnaie 
roumaine 193,644.000.000 lei. En même temps les dépôts de la 
Caisse Nationale d’Épa gne, établissement d’Etat, (qui ramasse les 
économies des déponents par l’imermédiaire des bureaux des 
postes et des facteurs postaux ruraux), représentaient à la fin de 
la même année 1931 la somme considérable de 19,700.000.000 
frs. ou en monnaie roumaine 130,000'.000X00 Lei représentant les 
dépôts à vue dans différentes banques et institutions de crédit de 
France, et d’autres centaines de milliards de dépôts à long terme, 
on voit que nous arrivons à des sommes vraiment fantastiques, 
qui sont le résultat de cet admirable esprit d’économie qui carac
térise et honore hautement la nation française.

On pourrait dire la même chose du peuple tchécoslovaque, qui 
lui aussi possède un admirable sens d’économie, car dans ce pays 
aussi, chaque troisième individu est un déponent dans les caisses 
d’épargne. Les dépôts dans les Caisses d’Épargne postales tché
coslovaques seulement, représentaient l’an dernier 1931 la somme 
considérable de vingt milliards Couronnes, ou environ cent mil
liards lei en monnaie roumaine.

On a introduit dernièrement en Roumanie aussi les Caisse- 
d’Épargne postales, qui offriront à l’avenir le moyen aux plus mos 
destes de nos concitoyens, de placer en lieu sûr leurs économies. 
Pour propaguer aussi dans notre pays cet esprit d’économie, ce 
goût sain et sauveur de la misère, il faut commencer une propa
gande active, intense et sans relâche, propagande qui doit se faire 
partout : dans des conférences publiques, dans les écoles dans les 
églises, au théâtre, au cinémas etc., car nous devons absolu
ment gagner un temps précieux déjà perdu. Quand nous réussi
rons, à force d’énergie et de patience, à fixer puissamment dans 
l’esprit de nos masses populaires, cette admirable habitude de 
l’épargne, qui fait la force de tant de peuples, nous n’aurons plus

il
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besoin alors, toutes les fois que nous serons dans la détresse, 
d ’aller à l’étranger, le chapeau à la main, pour demander des 
emprunts, souvent dans des conditions très onéreuses, par suite 
desquels notre pays doit verser chaque année à l’étranger des 
sommes considérables, au lieu de les laisser fructifier che^ nous.

Mais après cette longue digression, revenons au sujet que 
nous nous sommes proposé de traiter dans cet article. Comme 
beaucoup de fautes du passé ne peuvent plus être réparées,, il ne 
nous reste plus qu’à nous mettre sérieusement au travail, État et 
particuliers, en mettant tous nos meilleurs efforts et tout notre sa
voir au service de notre expansion économique, et du dévelop
pement de notre commerce d’exportation, de telle manière qu’avec 
les surplus de nos exportations augmentés chaque année, nous 
puissions amener l’équilibre tant désiré dans notre vie écono
mique.

Et en parlant de l’expansion de notre commerce d’exporta
tion, je ne pense pas autant à ces produits et richesses de la 
terre roumaine comme le pétrôle et ses dérivés, le bois et jusqu’à 
un certain point nos céréales, qui sont depuis longtemps plus ou 
moins connus sur les marchés internationaux (et dont la vente 
toujours plus profitable et dans des quantités sans cesse plus con
sidérables sur ces marchés étrangers, doit bien entendu nous pré
occuper d’une façon permanente), — mais je pense particulière
ment à des nombreux autres produits d’origine animale et végé
tale de notre économie rurale, qui ont été trop négligés jusqu’à 
présent, et dont l’exportation sur les marchés de consommation 
des pays orientaux et d’un certain nombre des pays occidentaux 
est susceptible d’un très grand développement, si nous savions 
organiser notre production et le transport de nos produits sur les 
marchés du déhors de telle façon, qu’ils puissent y arriver le plus 
rapidement possible et dans les meilleures conditions.

Naturellement que le succès en vue de l’expansion de notre 
commerce d’exportation, dépend d’une foule de circonstances, et avant 
tout d’une bonne organisation de nos transports, non seulement au 
point de vue de la rapidité et du bon marché des tarifs, mais 
aussi au point de vue de l’honnêteté absolue avec laquelle le per
sonnel de nos chemins de fer, bateaux etc., ainsi que le person
nel de nos douanes entend se comporter à l’égard des marchan
dises qui leur ont été confiées par le monde commercial et in
dustriel, de même qu’à l’égard des intérêts de l’État loyalement et 
honnêtement interprétés.

Les transports de nos marchandises sur les chemins de fer 
ont souffert après la guerre de nombreuses déféctuosités. Ils en 
souffrent encore un petit peu par ci par là, mais on doit reconnaître 
que ces dernières trois ou quatre années on à réalisé des grands 
progrès sur ce chapitre. Particulièrement depuis que cette grande 
Administration de notre État a été confiée aux deux derniers Di
recteurs Généraux, elle s’ést améliorée sensiblement, permettant 
d ’espérer que dans un avenir prochain, ils seront à la hauteur de
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la  grande m'ssion si importante que les chemins de fer doivent 
accomplir dans chaque État civ.lisé.

Mais le succès du développement de notre commerce avec 
l’étranger, dépend encore, en dehors des causes ci-dessus énumé
rées, d’autres circonstances, d’ordre moral et matériel, très impor
ta n ts  elles aussi. Le manque par exemple, d’une plus profonde 
conscience de la responsabilité morale et materielle chez beaucoup 
de nos commerçants, dans leurs relations d’affaires avec l’étran
ger, a beaucoup contribué à l’affaiblissement de l’essor de notre 
commerce d’exportation et d’importation, et en général il a eu 
des mauvais effets sur la consolidation des rapports d’affaires de 
la Roumanie avec les pays étrangers. A propos de cette consta
tation, je ne reproduirai pas ici du texte roumain de cet article 
imprimé ci-dessus, les autres exemples, mentionnées par moi, 
concernant cetains de nos commerçants, dont les agissements ont été 
de nature à nuire à la bonne renomée commerciale de notre pays. 
Mais je me bornerai de mentionner seulement, la mauvaise foi 
— de date plus récente, — rélatée par nos journaux — de quel
ques exportateurs de nos excllents vins de Béssarabie en Pologne, 
qui pour satisfaire à un condamnable désir de gain illicite, ont 
opéré frauduleusement sur les merveilleuses qualités des vins bés- 
'sarabiens, si justement réputés, chose contre laquelle, les intéres
sés polonais, ont avec raison vivement protesté.

D’ailleurs une preuve encore plus digne de remarque, de ce 
que j’affirme ici, ce sont aussi les nombreux cas de faillites et 
même de faillites frauduleuses de chez nous, qui n ’ont pas été 
assez sévèrement sanctionnés jusqu’ici, qui ont contribué à leur 
tour à diminuer la confiance — dont nous avons tant besoin — 
des cercles économiques et financiers étrangers dans notre pays. 
État et corporations industrielles et commerciales, doivent par con
séquent agir énergiquement contre des pareille tendences pour les 
extirper. C’est pourquoi notre future code de commerce, dont le 
projet se trouve actuellement dans l’étude den otre Conseil Législa
tif, devra comprendre les sanctions les plus sévères contre la mal
honnêteté dans le commerce, et s’il ne les contient pas, on doit 
les y introduire par voie d’ammandement, quand le projet viendra 
devant les deux chambres du parlement. Et les sanctions dont 
nous parlons contre la malhonnêteté dans le commerce, qui jette 
une ombre compromettante sur notre bonne réputation commer
ciale à l’étranger — devraient consister non seulement dans des 
longues années de dure prison, mais aussi en de lourdes peines 
en argent, et surtout dans l’enlèvement du droit de faire le com
merce à tous ces éléments inconscients et criminnels qui en dés
honorant leur métier par des pareils méfaits, compromettent en 
même temps la bonne renommée de notre pays.

Voyons maintenant comment pourrait-on améliorer la si
tuation de notre pays, au point de vue des voies de communica
tion par terre et par mer, qui lient la Roumanie avec les pays 
étrangers et particulièrement avec les régions du Sud-Est européen
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et du bassin oriental de la Méditerrannée, pour la mise en valeur 
sur une échelle aussi large que possible, des produits alimentaires 
de notre économie rurale, ainsi que de certaines de nos industries 
dans les conditions les plus propices pour nos producteurs, 
il est absolument nécessaire de créer sans retard un service de 
navigation pour les transports rapides des personnes, des mar
chandises et de la poste, entre Constantza, Istamb ul, Pirée et 
Alexandrie, éventuellement Port-Saïde en Egypte. Particulièrement 
c’est nécessaire de créer pour le moment trois batteaux d’une ca
pacité plus grande, qui doivent faire la traversée de Constantza 
à Alexandrie en deux jours et demi, c’est à dire en 6U heures 
tout au plus, au lieu de quatre jours (exactement 1C8 heures que 
l’on met aujourd’hui pour cette traversée), parce que les vieux ba
teaux, que nous employons aujourd'hui sur cette ligne, ne peuvent 
plus concourir avec les bateaux modernes.

Il est absolument nécessaire d’avoir sur cette ligne pour le 
moment au moins trois bateaux rapides d’un tonnage de 6 à 7000 
tonnes de déplacement chacun (nos bateaux actuels n’ont que 4500 
tonnes de déplacement) et avec une vitesse de 20 milles par heure 
en service courant, parce que la vitesse des bateaux qui font au
jourd’hui les courses sur cette ligne laisse beaucoup à désirer.

En organisant ce service des bateaux rapides entre notre 
pays et le Nord de l’Afrique, nous attirerions vers la Roumanie la 
poste de l’Angleterre et des pays occidentaux déstinée à l’Égypte 
et aux Indes Anglaises, et nous attirerions également la plus 
grande partie des voyageurs qui se dirigent vers l’Égypte et les 
Indes. Nous assurerons ainsi à notre pays un trafic régulier e t 
permanent, dont il tirerait les plus grandes avantages.

De cette manière on satisferait la demande des chemins de 
fer allemands et polonais d’avoir de Constantza vers l’Orient au 
moins trois départs par semaine, ainsi que trois arrivées de ba
teaux de i’Orient vers Constantza, et dans un cas pareil, la direc
tion des chemins de fer respectifs metraient immédiatement en 
service un waggon-lits, qui circulerait directement entre Berlin— 
Breslau—Cracovie—Lwow—Constantza. De même on pourrait en 
même temps obtenir, que la garniture du train Orient—Express 
soit dirigée jusqu’à Constantza-Port les jours des départs et des 
arrivées des bateaux.

En même temps pour faire que cette innovation dans notre 
service de communications maritimes, puisse profiter le plus possible 
aussi à notre commerce d’exportation, les trois bateaux dont j’ai 
parlé plus haut, devront être pourvus des deux cales d’une capa
cité de IcO à 2o0 tonnes chacune pour les marchandises, dont 
l’une au moins doit être aménagée avec des appareils frigorifiques 
modernes pour le transport du beurre, des oeufs, de la viande 
frakhe et préparée, des la volaille abattue, du poisson frais de la 
Mer Noire (on sait que le turbot qui abonde dans nos eaux de la 
Mer Noire est très recherché à Istambul) et en général de n’im
porte quels autres articles alimentaires, exposés à l’altération, dp



l’exportation desquels, nous pourrions nous faire une spécialité 
permanente des plus profitables.

En organisant de cette manière la ligne de navigation que 
je préconise ici, la Roumanie aurait entre les pays européens et 
dans la direction de 1 Égypte, l’une des lignes de navigation les 
plus rapides et les plus courtes, et la distance d’entre Constantza 
et Alexandrie deviendrait l’une des routes les plus recherchées pour 
la poste et pour les voyageurs de l’Occident de l’Europe. La réa
lisation de cette ligne de navigation, aurait aussi, sans aucun 
doute, une influence favorable sur le développement de l’industrie 
du tourisme en Roumanie, car notre pays est sans contredit l’un 
des plus beaux de l’Europe et du monde, dont les paysages mag
nifiques, ont enchanté tous les voyageurs q xi nous ont visité.

J’ai soulevé à deux reprises de la tribune de la Chambre des 
Députés, la nécessité de la création de cette ligne de navigation 
rapide et régulière entre la Roumanie et le proche Orient, et dans 
mon optim sme j’espère bien, que les dirigeants de notre État 
feront de leur mieux pour réaliser ce projet qui aura le meilleur 
résultat économique et moral pour notre pays.

G . M o ro ia n u .

Les stations balnéaires du littoral 
de la Dobroudja.

i.

Le littoral de la Dobroudja avec ses stations balnéaires 
est plein de beauté, de lumière, de couleur et de vie. Le centre 
de ces stations est formé par le lac salé Techirghiol, contenant 
des boues minérales; ce lac est un golfe isolé de la mer par des 
monticules de sable très bas et ayant à peine quelques centaines 
de métrés comme largeur.

La grande importance des stations balnéaires Techirghiolsat, 
Eforia et Carmen Sylva-Movila, situées autour de ce lac et qui 
évoluèrent étonnament au courant des dix dernières années, réside 
justement dans le fait, que le lac curatif se trouve dans le voisi
nage immédiat du littoral de la mer. Ainsi qu’on peut jouir des 
bains de boue du lac parallèlement avec les bains de plage. Si 
l’essort de ces stations va durer, nous aurons dans peu de temps 
autour de Techirghiol non seulement la plus grande ville balnéaire 
de Roumanie mais aussi l’une des plus grandes villes de ce genre 
du monde entier.

La voie ferrée, qui se termine à Carmen Sylva relié par 
Constantza la région entière au réseau des CFR. Le plus grand
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manque des alentours du lac de Techirghiol, qui par ce-ci perd 
beaucoup de sa valeur est le manque de bonne eau potable. Les 
sources qui se trouvent près du lac contiennent de l’eau salée ou 
qui n'est pas bonne comme goût.

Néanmoins au prix d’un minime sacrifice on pourrait facile
ment remédier à ce manque en construisant un aqueduc.

Mangalia qui n’est pas loin de Techirghiol possède aussi des 
sources sulfureuses. Mais la plage de Mangalia vaste, bien abri
tée, bien entretenue est sa principale beauté. La petite ville de 
Mangalia avec ses belles allées de plantations, avec ses habita
tions propres et bon marché, avec son eau potable admirable est 
pourtant un peu isolée du reste du pays. La chaussée qui part de 
Constantza pour passer par Techirghiol se termine ici. Mangalia 
n’a pas de correspondance régulière par mer avec le reste du litto
ral, malgré que son port assez spacieux et bien abrité pourrait 
facilement la lui procurer.

Plus loin vers le sud dans un endroit encore plus isolé du 
reste du pays, se trouve l’admirable et intéressante ville de Balcic, 
qui s’appuie en entier contre les blancs et hauts rochers du littoral. 
On y arrive avec peine en faisant un détour par Bazargic, où se ter
ni ne la voie ferrée, qui a comme point de départ Medgidia. Pour
tant le développement de Balcic sera plus aisé grâce à la mission 
réalisée par la Reine Marie et par la découverte par Elle du plus 
superbe parc naturel de notre pays, et par la richesse du beau 
qu’il contient.

Balcic et ses environs jusqu’au loin vers le NE dans la 
direction de Cavarna et de Caliacra et vers le SV jusqu’à 
Ecrène en passant par le pas de la Vallée sans Hiver, aussitôt 
sa correspondance par terre et par mer réalisée avec le reste du 
pays, c’est une des régions les plus fréquentées, une vraie Côte 
d’Azur de la Roumanie, et son port rapprochera Bucarest encore 
plus de la mer que ne le fait Constantza. Si les richesses natu
relles et le climat maritime admirable allaient attirer — surtout au 
début et à la fin de l’été de nombreux visiteurs, la plage étroite, 
pierreuse et instable de Balcic ne leur serait pas favorable.

L’essort de Mamaia, qui est reliée à Constantza par une voie 
ferrée, est dû aussi en bonne partie au fait que la famille royale 
y possède trois maisons. L’attention que la Reine Marie accorde 
au littoral d ; la mer en y séjournant une bonne partie de l’année 
doit servir à tous les Roumains de vrai symbole d’amour du pays, 
comme une impulsion suprême vers l’appréciation de ses trésors 
déposés sur le littoral de la mer, vers l’amour de la mer, un 
amour plus généreux que celui que nous lui avons voué jusqu’à 
présent.

Constantza, qui a été le point de départ de l’exploitement du 
littoral, où s’est officié pour la première fois le vrai baptême de 
fraternisation de notre peuple avec l’étendue infinie de la mer, 
•est une station climatérique et balnéaire assez fréquentée. Nous 
avons encore d ’autres stations comme Agigea située au sud de
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Constantza, et dans une mesure plus réduite prèsque tous les vil
lages de sur le littoral. Celui qui a visité par exemple le littoral 
de la mer en été entre Mamaïa et Tuzla sur une étendue de 30 km. 
à peu près est resté sans doute profondément impressionné par 
les dizaines de bivouaques installés au bord de la mer, pleins pas 
seulement de jeunesse scolaire, mais aussi d’amateurs plus mûrs 
d’air et de sports marins.

Nos stations balnéaires du littoral de la Dobroudja sont fré
quentées annuellement par à peu près 150.000 personnes. Rien 
que la station Carmen Sylva a été visitée en l’année 1930 par 
environ 65.000 personnes, enregistrées au bureau de la popula
tion. A la même époque Techirghiolsat et Eforia ont eu dans les
25.000 visiteurs. Par conséquent rien que „la ville d’été“ située 
sur les bords du lac Techirghiol a donné le gîte à presque 100.000 
personnes étrangères. Après la ville balnéaire située autour du lac 
de Techirghiol, Constantza a eu le plus grand nombre de visiteurs
30.000 à peu près. Balcic et Mangalia ont eu chacun 5000 visi
teurs. Ces chiffres varient évidemment d’année en année. On con
state néanmoins plutôt une tendance d’accroissement du nombre 
des visiteurs. L’intérêt pour le littoral de la mer grandit toujours 
et avec lui le nombre des touristes marins et des visiteurs à séjour 
plus prolongé. Nombreux sont les touristes qui vivent au bord de 
la mer dans des tentes-abris sans être tenus en évidence par les 
autorités.

Les boues curatives du lac et la plage vaste de la mer atti
rent à Techirgiol, comme nous voyons le plus grand nombre de 
baigneurs. Le nombre de visiteurs venus sur notre littoral des 
pays étrangers dépasse le chiffre de 5(X0. Les plus nombreux- 
environ 3ÜL0 — sont de Pologne. J’ai appris avec plaisir que 
ceux qui ont visité pendant une saison notre littoral lui restaient 
fidèles et les années suivantes. Le littoral humide, marécageux et 
brumeux delà Baltique ne peut pas les attirer. Par ailleurs le 
rapide de Bucovine et les trains directes qui existent entre la Po
logne et notre pays facilitent beaucoup aux voyageurs de la Po
logne l’accès à la Mer Noire. Une autre cause de l’affluence des 
étrangers chez nous en été est le bon marché de ja vie sur le 
littoral. La plupart des étrargers sont attirés vers Techirghiol. 
Après les Polonais viennent comme nombre les visiteurs de Bul
garie, à Balcic on en compte environ 5C0 par an. Probablement 
les liens de parenté et l’habitude du temps quand cette ville leur 
appartenait les attirent dans ces parages. Ensuite nombreux sont 
ceux qui viennent des pays du centre de l'Europe, nommément de 
Hongrie, de Tchécoslovaquie et de l’Autriche. Quoique ces pays 
gravitent vers l’Adriatique, tout de même une propagande plus 
soutenue pourrait les attirer vers notre littoral. 11 ne se passe 
pas un an sans que nous ayons des visiteurs aussi des autres 
pays de l’Europe, même de l’Angleterre. Admettant que chacue 
visiteur étranger du littoral laisse dans notie pays rien que 15.CCO 
lei, la somme totale atteindrait le chiffre d’environ 80 millions, ce
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qui est aujourd’hui une somme considérable. Ce fait mérite un 
peu d’attention de notre part. [1 faut que nous fassions tout ce 
qui est dans notre pouvoir, par une propagande habile et en cré
ant divers avantages pour faciliter aux étrangers de plus en plus 
nombreux, l’accès à notre littoral, créant ainsi pour nous une 
source toujours plus importante de revenus ce qui enrichirait notre 
trésor national.

Une correspondance directe par voie ferrée et par celle de 
l’air, qui relierait non seulement le reste du pays au littoral de la 
mer mais aussi les pays avoisinants qui nous entourent, ferait 
grandir d’année en année le nombre des visiteurs. De même 
presque toutes les stations balnéaires — excepté Constantza — 
manquent d’aqueducs, d’installations de canalisation, de rues bien 
entretenues et d’autres. Mangalia et Balcic sont reliés au reste du 
pays rien que par des chaussées assez mauvaises. Une ligne aé
rienne inaugurée dans le courant de cet été amènera, sans aucun 
doute elle aussi, des centaines de voyageurs, surtout de la capi
tale. Il nous manque encore quand même une voie ferrée et une 
chaussée parallèle au littoral sur toute son étendue. La chaussée 
entre Mangalia et Balcic est toutefois en construction, en ce qui con
cerne la voie ferrée il y a projet de prolonger jusqu’à Carmen Sylva.

Il est à désirer que ce projet devienne le plus vite possible 
une chose réa’isée.

Il est surprenant de même et même inexplicable que notre 
peuple n’a pas encore été en état d ’organiser un service régulier 
de courses en bateau le long de notre littoral! Notre service ma
ritime pourrait, croyons-nous, le réaliser sans faire de trop grands 
sacrifices.

En ce qui concerne l’âge des visiteurs nous mentionnons 
avec plaisir, que la majorité écrasante de ceux-ci est formée par 
les enfants et par la jeunesse des deux sexes. Dès le lever du so
leil et jusque tard dans la nuit le gazouillement des enfants joyeux 
et pleins de santé et leurs jeux sans fatigue enchantent les oreil
les et les yeux du spectateur. C’est un vrai paradis des enfants ! 
Le bord de la mer chez nous dans la Dobroudja prend de plus 
en plus l’aspect d’un gigantesque institut d’éducation nationale, 
ainsi que le dit très bien un de nos écrivains distingués (E. Bu- 
cutza, dans Boabe de grâu, 1931). Le souvenir du parfum des 
fleurs, des levers et des couchers inoubliables du soleil, des chants 
des flots et des pêcheurs, le souffle fortifiant du zéphyr, des ca
resses du soleil, des soirés baignées du clair de lune, qui sème 
ses joyaux sur les eaux, des cris d is sirènes, des petits dangers 
rééls ou imaginaires en rapport avec les lacs du littoral ou les 
vagues de la mer, des promenades en canot, ne cessera pas d’en
chanter les enfants durant toute leur vie. Tout ce-ci contribuera 
plus que n’importe quelle école et n’importe quelle éducation à 
fortifier dans leurs coeurs l’amour pour la patrie, dont notre litto
ral fera toujours partie intégrante.

S a b in  O p re a n u .
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Conventions préférentielles.
La convention roumaino-allemande et ses résultats.

Les conventions préférentielles ont été acceptées en principe 
par la S-tè des Nations et exceptionelement pour les États agri
coles S.-E. européens. On intentionait par ces conventions de 
relever le pouvoir d’achat de ces population agricoles, vu que le 
prix mondial des céréales se trouve au-dessous du prix de pro
duction.

Pour que l’économie de ces pays agricoles puisse profiter des 
avantages d’une telle convention, il faudrait que les bénéfices 
aillent directement au producteur. Mais comme le prix mondial des 
céréales ne peut être influencé par l’exportation des pays S.-E. 
européens, il serait nécessaire que l’administration de ces pays 
prenne certaines mesures dans le pays même et à l’extérieur. 
Autrement, dans le cas de la dernière convention roumaino-alle
mande, les producteurs agricols roumains n’aureraent aucun pro
fit. Supposant que la Roumanie exporterait toute la quantité de 
céréales admise dans cette convention, l’agriculture roumaine suppor
terait un perte de

Lei: 1.870.850.000.
P .

La Réorganisation fiscale
par (. G ârbacea

Les futures lois fiscales, devront correspondre à deux né
cessités.

1. Premièrement elles doivent baisser les cotes imposables 
à la limite du rendement maximum des encaissements et de la 
compléter par l’organisation du contrôle fiscal, tant en ce qui con
cerne la manière de procéder de l’appareil fiscal, qu’en ce qui 
concerne la manière dont les contribuables payent les impôts.

Les cotes excessives d’aujourd’hui, des vraies cotes d’infla
tion, tuent la matière imposable et épuisent les revenus de l’État, 
en encourageant l’évasion et la fraude, et ce qu’est encore plus 
grave, en donnant à ces fénomènes une base de justification. 
Aujourd’hui on reconnaît généralement, que la réduction des cotes 
d’imposition, ainsi que des cotes tarifaires en général, à la limite 
normale de la possibilité économique, en dehors d’un surplus 
d’encaissement a aussi la prospérité des encaissements futures.
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Le contrôle des fonctionnaires à l’intérieur se fait par leur 
sélection à un triple point de vue : A celui de la préparation pro
fessionnelle, de la compréhension dans le travail et du zèle à 
l’action, et enfin au point de vue de l’intégrité et de l’honnêteté.

Dans les services extérieurs, le contrôle peut être fait en 
étudiant avec méticulosi.é la manière dont on fait l’évasion fiscale 
et la réparation de causes qui la provoquent, ainsi que la puni
tion sévère des délinquants.

2. La seconde nécessité fiscale est la négligeance complète 
de toutes considérations latérales en dehors de celles fiscales, 
comme sont par exemple les considérations sanitaires, culturelles, 
sociales etc. ici on doit considérer en premier lieu la suppréssion 
de la piogréssivité, éventuellerm nt de l’impôt global tout entier, 
des taxes sur les successions, des taxes sur la consommation de 
l’alcohole, des taxes du timbre aux procès et en général la modé
ration de la loi sur le timbre, ainsi que la réduction et l’harmo
nisation des taxes douanières à la situation d’aujourd’hui.

En procédant de la manière ci-dessus, non seulement qu’on 
assurera les revenus budgétaires actuels mais on assurera égale
ment l’accroissement de la confiance à l’intérieur et surtout celle 
de l’étranger dans notre capacité fiscale et économique.

L’Assodation pour la Défense du Crédit 
en Roumanie („Acred“).

Cette institution a le but de défendre, d’une manière objective, 
les intérêts des créanciers, — en leur évitant des dommages — 
qui surtout dans les circonstances actuelles, les menacent conti
nuellement dans leur activité — en contribuant, par son action, 
au rétablissement du créd.t particulier tellement compromis dans 
ces derniers temps.

La situation économique actuelle extrêmement difficile, l’in
certitude des transactions et particulièrement l’affaiblissement de la 
moralité commerciale, ordonnent catégoriquement aux intéressés 
de s’organiser, en vue de la défense de leur intérêts, en premier 
lieu par des mesures préventives et en cas d’insolvabilités, par une 
procédure unitaire et solidaire. L’augmentation du nombre d’insol
vabilités, dont une partie notable il a été constaté être de mau
vaise foi, contre lesquelles les créanciers isolés ne peuvent pas se 
défendre avec efficacité; puis les grands dommages qui se pro
duisent à la cause du manque de solidarité des créanciers, justi
fient pleinement la nécessité d’une organisation aussi solide que 
possible des créanciers. Les mesures préventives et la procédure
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et à l’amoindrissement des dommages. Dans de nombreux cas de 
concordats, l’intervention de l’Acred a eu comme résultat l’obten
tion des cotes supérieures et des garanties plus solides que celles 
offertes par les débiteurs dans leurs demandes adressées au tri
bunaux. Nous devons en suite tenir compte aussi du fait que les 
mesures préventives telles que : la provocation des débiteurs tardifs* 
la mise en évidence des débiteurs de mauvaise foi, l’organisation 
du cadastre du crédit et enfin un service sérieux d informations 
réélles, ne peuvent être réalisés que dans les cadres d’une asso
ciation.

Se rendant compte de ces nécessités, les représentants de la 
vie économique de la Transylvanie et du Banat avec l’appui moral 
de la Chambre de Commerce de Cluj et de l’Union des Industriels 
de cette même ville, ont pris l’initiative, en fondant en 1924 
„L'Association pour la Défense du Crédit“ abrégé : „Acreda avec 
le siège à Cluj en étandant son organisation et son activité sur 
les régions de la Transylvanie et du Banat.

Jusqu’en 1927, à la suite des circonstances spéciales de cette 
époque-là, YAcred a développé une activité réduite. A cette époque-là 
en Transylvanie et dans le Banat il n’existait aucune disposition 
légale pour prévenir les faillites, de sorte que prèsque tous les cas 
d’insolvabilités finissaient par être déclarés en état de faillite. On a 
perdu de cette façon beaucoup de millions au détriment des créan
ciers qui auraient pu être sauvés si l’on avait su appliquer à temps 
une procédure convenable. Cet état des choses a poussé les mem
bres à la réorganisation de l’association, en lui imprimant une acti
vité plus vive et plus conforme aux circonstances.

C’est ainsi que l’assemblée générale de l’année 1927 a décidé 
d’introduire des changements dans la direction de l’association, en 
élisant un nouveau conseil d’administration. Le nouveau retard à 
la modification des statuts et du règlement de fonctionnement, en 
réorganisant YAcred d’après le type des institutions similaires de 
l’étranger, en tenant naturellement compte de l’état des choses 
spécifique de chez nous.

Mais bientôt on s’est convaincu que, pour que YAcred puisse 
être en état de se rendre aussi utile que possible, il était de toute 
nécessité de le transformer en une institution à base beaucoup 
plus large avec une organisation et avec une activité étendues sur 
toute la Roumanie, en fixant en même temps son siège central à 
Bucarest. A la suite de cette réalisation, les délégués de YAcred se 
sont adressé en toute loyauté aux organisations économiques de la 
capitale. Les pourparlers qui ont eu lieu entre les représentants de 
de YAcred et ceux de l’Union des Chambres de Commerce et 
d’industrie de Bucarest, de l’Union des Industriels, de l’Association 
des Banques, de l’Institut économique et de l’Association des Com
merçants en gros, ont mené au résultat désiré et attendu. Cette 
idée a trouvé l’entendement mérité, ayant été reçue avec sym
pathie, tandis que le Ministre de la Justice d’alors, a promovê avec



304

toute la conviction sa réalisation. On a constitué un comité d’action 
composé des représentants des institutions sus-mentionnées. On a 
reconnu que Y Association des Créanciers aura, — grâce à ses re
lations sur ies marchés intérieurs et extérieurs — la possibilité 
d ’apporter un assainissement du crédit particulier tellement com
promis dans les derniers temps. Le comité d’action a rédigé les 
nouveaux statuts qui fixent l’activité de l’association sur toute 
l’étendue du royaume et son siège central à Bucarest. Les sta
tuts aisi rédigés ont été soumis à l’approbation de l’assemblée gé
nérale de l’automne de 1930, et par suite. L'Association pour la 
Défense du Crédit a été enregistrée comme personnalité juridique 
au tribunal du district d’Ilfov.

Maintenant c’est le rôle de la Centrale de Bucarest de con
tinuer — avec l’appui et la collaboration propice des organisations 
économiques existentes — l’organisation sur toute l’étendue de la 
Roumanie, d’entretenir, d’augmenter et d’intensifier les rapports 
établis déjà jusqu’à présent entre elle et les association similaires 
de l’étranger. L’activité de l'Acred sur le terrain du développement 
de ses relations avec l’étranger est d’une importance capitale. La 
confiance des créanciers étrangers augmentera sans doute, s’ils 
savent, qu’ils peuvent s ’adresser en Roumanie à une institution 
sérieuse et objective, ayant comme but de donner des informa
tions commerciales et de défendre leurs intérêts dans les cas d’in
solvabilités.

Si nous tenons compte que notre commerce et notre industrie 
jouissent à l’étranger des crédits permanents dont la valeur monte 
à des milliards et que non seulement le maintien, mais aussi bien 
l'extension de ces crédits sont d’une très grande importance pour 
l’activité économique de notre pays. En suite prenant en considé
ration que le fonJement du crédit particulier consiste dans la con
fiance (en roumain : încrederea) nous pouvons juger du rôle que 
devra jouer avec le temps Y Acred, pour le développement et la 
consolidation de ces crédits si necéssaires à notre vie économique.

Ces dernières années notre association a eu sa part de con
tribution à la préparation de certaines lois avec un caractère éco
nomique et de nature à contribuer à la consolidation du crédit. 
C’est ainsi que Y Acred a pris l’initiative pour l’introduction d’un 
système unitaire de concordat préventif. Mais nous devons con
stater aussi à cette occasion, qu’à la rédaction de cette loi on n’a 
pas voulu prendre en considération une série de justes dispositions 
demandées par notre association. Nous demandions entre autres 
choses, qu’à l’accomplissement des formalités concordataires, parmi 
lesquelles nous mentionnons : la vérification, l’expertise, le contrôle 
etc. on devrait conférer aux créanciers des attributions étant éta
blies dans une mesure plus limitée que celle que notre association 
les avait demandées, on a laissé libre cours aux opérations sub
versives des créanciers de mauvaise foi.

Mais malgré toutes ses insuffisances, nous devons recon
naître que cette loi sera quand même d’une réélle utilité. Si en



305

l’absence de cette loi, qui a pour but de prévenir les faillites, toutes 
les insolvabilités meneraint à la faillite, avec ses conséquences dé
sastreuses, la vie économique prenderait sans doute des formes 
plus funestes que celles que nous voyons maintenant.

D’ailleurs on sait qu’aujourd hui tous les pays civilisés ont 
fait des lois en vue d’éviter les faillites. En conséquence notre 
association devra développer une grande énergie en insistant pour 
la modification et le perfectionnement de la loi sur le concordat 
préventif.

L’Acred a participé aussi à l’action initiée en vue de la mo
dification de l’article 24 de la loi pour la poursuite des revenus 
publiques. On sait que les dispositions de cet article, dans sa 
forme ancienne assuraient au fisc à l’ancaissement de ses créances 
non hypothéquées des droits de priorité, même à l’égard de créan
ciers avec des garanties hypothécaires. Cet article, à la suite des 
insistances déposées par YAcred a été modifié dans le sens de la 
justice, en reconnaissant ainsi le respect des droits conférés par 
l’hypothèque.

Nous avons la ferme conviction que la direction de la cen
trale confiée à des personnes capables, développera une activité 
fructueuse d’initiative en matière de législation économique qui 
doit contribuer à l’assainissement du crédit, terrain sur lequel il y 
a encore beaucoup à faire.

Nous faisons un appel chaleureux aux représentants de toutes 
les institutions économiques, à toutes les firmes commerciales et 
industrielles pour donner à YAcred leur appui moral et matériel 
afin que Y „Association pour la Défense du Crédit en Roumanie“ 
puisse faire face aux grands problèmes qui lui sont imposés, en 
contribuant par l’activité qu’elle développera à la guérison et à la 
consolidation du crédit particulier, autrement dit à la fortification 
de notre vie économique.

Ionel Comsa
Sénateur ; Vice-président de l’Association 

pour la Défense du Crédit.

Les aspects de notre crise
économique actuelle.

Par J . M.-Nonu.

Notre crise économique se caractérise essentiellement par:
1*. Une baisse vertigineuse des prix des nos produits agri

coles, et
2°. Par une disparité assez grande qui existe entre les prix 

des produits agricoles et industriels.
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Autour de ces deux causes convergent toutes les autres 
d’ordre intérieur ou extérieur, ci-inclus la dépression économique 
mondiale.

En ce qui concerne les effets de la crise économique, elle se 
traduit pour notre économie nationale :

A) Au point de vue intérieur:
1°. Par une perte annuelle moyenne de 32,5 milliards lei de 

notre revenu national (97,7 milliards pour les trois années : 1929, 
30 et 31). La perte est dûe plus particulièrement à la baisse ex
cessive des prix subie par les céréales, dont les revenus pour 
l’ensemble de la nation marquent des chutes catastrophales à partir 
de 1928.

En effet, le revenus national provenant de céréales l’avons 
évalué en 1928 à 81.458 millions lei. En 1929, ce revenu tombe à 
75.320 millions; en 1930 à 46.400 millions en 1931, il semble être 
dans les environs de 25.108 millions lei.

D’autre part, suivant les données statistiques du Ministère de 
l’Industrie et du Commerce, on constate que le prix du blé a subi 
dans cet intervalle les variations suivantes:

800 lei pro 100 kgr. en Janvier 1928
780 99 » » 99 99 Déc. 99

760 91 » 99 99 99 Janv. 1929
610 n n » 99 99 Déc. 99

650 n 99 91 99 99 Janv. 1930
350 n 11 91 99 99 Déc. 99

350 99 n 99 99 99 Janv. 1931
310 » n 99 99 91 Mars 99

335 i i n 99 99 19 Mai 11

210 n 11 99 99 99 Juillet 91

Les prix des autres céréales: maïs, orge, seigle, etc., ont 
subi les mêmes variations, mais d’une moindre amplitude.

2#. Deséquilibre entre la production et la consommation du 
pays, d’où en est résulté: le chômage, la sousconsommation, la 
baisse exagéré des revenus de l’État provenent des impôts directs, 
indirects, taxes, etc., désorganisation de la vie économique et une 
stagnation générale dans le commerce, industrie, banques, bourse, etc.

3#. Les relations entre débiteurs et créditeurs sont devenues 
insuportables par suite du transfert forcé des biens et propriétés 
qu’a provoqué les protêts, faillites et moratoires entre les différentes 
classes sociales de la Nation.

B) Au point de vue extérieur.
1°. La crise générale de 27,96% pour l’ensemble de notre 

commerce extérieur avec l’étranger.
2®. Par une perte réélle et incontestable de 18,8 milliards lei 

pour nos exportateurs en 1930. En 1931, cette perte peut-être 
évaluée dans les environs de 20 milliard lei, prenant comme base 
de nos calculs les prix moyens de 1928—1929.
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L’Industrie domestique dans les Mon
tagnes de l’Ouest en Transylvanie.

Les Montagnes de l’Ouest (ou Montagnes Métalliques) en 
Transylvanie constituent une terre éminement roumaine, on peut 
même dire que c’est la région où l’élément roumain de Transyl
vanie s’est conservé mieux au point de vue de la langue, des 
moeurs et de la conscience nationale.

Les éléments étrangers privilégiés par l’ancien régime magyar, 
ont pénétré en forme de petites colonies dans les bassins les plus 
riches comme ceux de : Beiuş, Trâscău, Huédin et dans les régions 
minières: Zlatna, Roşia, Brad, où ils ont été en bonne partie ab
sorbés par les Roumains autochtones. Dans l’intérieur du bassin 
cependant, les éléments étrangers n’ont pas pû s’infiltrer, de ma
nière qu’ici l’élément autochtone s’est maintenu au long des siècles 
comme un bloc compact de population exclusivement roumaine.

Dans les villages des montagnes, même sous l’ancien régime 
hongrois, c’était rarement qu’on trouvait de fonctionnaires ou de 
brigadiers forestiers étrangers. Tous ceux-ci, ainsi que les artisans 
et les marchands étaient recrutés parmi les Roumains.

Nous en trouvons l’explication dans le xénophobisme de la 
population montagnarde de cette région, qui avait son origine dans 
les luttes acharnées de cette population, plusieurs fois séculaires 
contre les opprésseurs étrangers.

Les étrangers, qui gardaient vivants les souvenirs des révo
lutions sanglantes, de ces endroits, de 1784 et de 1848 contre les 
Hongrois, se décidaient ditficilement à venir s’établir dans ces 
contrées.

Dans l’intérieur des montagnes il n’existent pas des grandes 
villes, il n’y a que quelques villettes d’un caractère plutôt rural. 
Les vraies villes, qui forment le contact entre les montagnes et la 
plaine, se trouvent en dehors des limites du massif. Ce sont les 
villes de Cluj, Oradea, Salonta, Arad, Deva, Alba-Iulia, Aïud et 
Turda.

A la suite de la situation géographique défavorable et de 
nombreux privilèges reçus des anciens maîtres du pays, toutes ces 
villes ont atteint un grand développement, ayant en même temps 
le rôle de centres de dénationalisation des Roumains.

Les villages de l’Ouest (ou Montagnes Métalliques comme 
on les appelle encore) exceptés les larges bassins d’entre les trois 
rivières des Crishes et les pieds des montagnes, présentent un 
aspect unique. Les vallées profondes en pentes rapides, ombragées 
par des versants boisés où le soleil pénètre très difficilement, ont 
poussé les habitants à s’établir sur les plateaux ensolleilés des 
montagnes.

Ici la vie humaine — au contraire de celle des Carpathes — 
monte jusqu’à une hauteur de 1400 mètres, et le blé est cultivé 
dans ces régions jusqu’à une hauteur de 1100 m.
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Le centre du village est formé par quelque bâtiments (l’église, 
l’école, la mairie, la boutique du marchand), tandis que le reste du 
village est parsemé sur les collines à des grandes distances, for
mant de groupes de maisons par familles. Les maisons sont con
struites en poutres et couvertes d’échandole. Les toits sont pointus 
en vue de faciliter l’écoulement des eaux de pluies et de neiges.

Ordinairement les maisons sont ass.ses au centre du petit 
domaine, qui fournit au propriétaire le foin nécessaire pour le bétail 
et qui sert aussi pour la culture des céréales.

D’après les régions, le costume et son occupation, la populations 
des Montagnes Métalliques se divise dans les groupes suivants:

1. Les Motzi bûcherons, qui occupent le centre des montagnes 
d’entre la crête de Bihor, les sources du Someş et le cours supé
rieur de l’Arieş avec le centre: Câmpeni. C’est l’endroit le plus 
intéressant et le plus pittorèsque, habité par les Motzi proprement 
dits, qui ont donné le signal des grands mouvements d’affranchis
sement de sous le joug étranger (la révolution de Horea et Cloşca 
en 1784 et celle d’Avram Iancou de 848). Leur occupation c’est 
la réfection du bois, l’élevage du bétail et un peu d’agriculture — 
autant que la situation géographique le leur permet.

2. Les Mineurs occupant la région des environs des centres 
aurifères: Abrud, Roşia, Corna, Buciumeni, Brad, Zlatna. A la 
suite de la dépression dans l’exploitation des mines d’or une partie 
de ces mineurs est employée dans les exploitations forestières.

3. Les Mocanii occupant la région d’entre le cours inférieur 
de l’Arieş et de la vallée de l’Ampoïul. Cette région possède des 
pâturages étendus, très propices à la vie pastorale. Les Mocanii 
s’occupent avec l’élevage du bétail, la culture des arbres fruitiers, 
l’agriculture et la classe plus pauvre travaille dans l’industrie fores
tière.

4. Les Crişenii: sont la population des vallées des trois 
Crishes. ils ont de la terre d’une meilleure qualité qui leur permet 
de s’occuper, en dehors de l’industrie domestique aussi avec l’agri
culture et l’élevage du bétail, et les plus pauvres fournissent les
ouvriers de l’industrie forestière.

5. Les habitants des pieds des montagnes, qui possèdent en 
propriété les riches collines de l’Est et de l’Ouest des Montagnes 
Métalliques couvertes de vignobles et d’arbres fruitiers. Ici se trou
vent les célèbres vignobles de Şard, Ţelna, Ighiu, Miniş et Oradea.

L’origine des Roumains des M ontagnes de l’Ouest.

On a émis plusieurs théories sur l’origine des Motzi — qui 
représentent aussi bien au point de vue physique qu’au point de 
vue psychologique une entité à part — mais on n’est pas encore 
arrivé à une conclusion définitive. Le grand philologue roumain 
Mons. Ovid Densusiano affirme, que d’après leur physique et de la 
manière dont les Motzi portent leurs cheveux en forme de chignon, 
ils doivent être d’origine allane. Plus près de la vérité paraît être
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la supposition d’un autre écrivain philologue roumain Mons. T. 
Papahagi qui soutient la théorie que les Motzl seraient des restes 
de la population dace romanisée, auxquels il est venu s’; jouter 
des éléments nord-illiriques de la côte de l’Adriatique, amenés ici 
comme ouvriers mineurs. Le fondement de cette supposition serait 
la ressemblance de ces deux ramaux du peuple roumain au point 
de vue physique, lirg istique (le rotacisme) est d’après la manière 
dont ils construisent leurs maisons qui sont dispersées sur les 
collines comme celles des Daces de jadis.

L ’In d u s t r ie  d o m e s t iq u e  d a n s  l e s  M o n ta g n e s  d e  l ’O u e s t .

La plus importante et la plus caractéristique des industries 
domestiques est celle des vases en bois, qui constitue la principale 
occupation de la population renommée du cours supérieur de l’Arieç.

Les fameux confectioneurs des baquets de cette région, pé
nétraient avant la guerre avec leur marchandise, transportée dans 
des chariots paysans, jusqu’à Budapest, à Vienne et à Be'grade, et 
aujourd’hui on ies rencontre dans tout l’étendue de la Roumanie, 
du Banat et jusqu’en Béssarabie, parcourant le pays dans toutes 
les directions. Les Motzi confectionneurs de baquets se servent 
avec beaucoup de dextérité de leurs ustensils, fassonant avec un 
parfait goût artistique de vases en bois de différentes formes et 
grandeurs, qu’ils vendent dans les régions des plaines, d’habitude 
en les échangeant contre des céréales ; le pr>x usuel étant : une 
quantité des céréales égale avec le volume du vase.

Une autre industrie domestique est ce le des scieries (à chutes 
d’eau dans la montagne) où l’on débite des poutres d’epicéa et de 
sapins d’une manière rudimentaire. Au point de vue économique 
cette industrie est préjudiciable, parce que la mat ère première est 
débitée d’une façon non rationnelle avec des pertes de plus de 60%, 
et aussi elle donne lieu à de nombreux délits forestiers.

Mais l’industrie d’échandole pour la couverture des maisons 
paysannes est plus intéressante. Les échandoles après qu’elles 
sont confectionnées sont fumées et vendues ensuite dans de pa
quets de 200 pièces. Un toit couvert d’échandoles dure ordinaire
ment de 20 à 25 ans.

En in l’industrie des ustensils domestiques est assez déve
loppée dans le pays des Motzi, y  trouvant un milieu favorable, la 
matière première en abondance et le goût artistique de la popu
lation qui confectionne des chariots paysans, des jougs, des fourches, 
des fauchets, des manches de toutes espèces, des échelles, des 
grandes ruches, des meubles paysans, des fuseaux etc.

Tous les produits ci-dessus mentionnés sont mis en valeur 
directement par les Motzi eux-mêmes, en les transportant eux- 
mêmes aux marchés et en achetant en échange, prèsque toujours, 
des céréales pour l’entretien de leurs familles. Mais cette manière 
un peu primitive de mettre en valeur leur produits, leur fait 
perdre du temps, tandis que leur profit est tout à fait réduit. Et

12
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puis si nous considérons la façon primitive — dont on exerce, au 
moins quelques unes de ces industries, il resuite aussi pour l’éco
nomie nationale, des pertes appréciables.

Pour remédier à cet état précaire des choses, l’auteur préco
nise l’organisation — dans les centres plus importants de production 
— des magasins-dépôts, qui devraient acheter sur place à des prix 
normaux les produits de l’industrie domestique des habitants de 
cette région montagneuse, en leur donnant en échange des articles 
de prem ère nécessité dont ils ont besoin (tels que céréales et 
autres articles alimentaires, des articles de confection etc.). De cette 
manière ces pauvres gens ne seront plus forcés à vagabonder des 
semaines et des mois à travers le pays, et même à travers les 
pays étrangers pour vendre leurs marchandises.

Dr. loan Popa.

Données sommaires 
sur l'état économique et financier 
de la République Tchécoslovaque

par l'ingénieur Emile Monastireanu.

La République Tchécoslovaque compte sur une étendue de 
140,352 km.® 14,726,158 d’habitants, avec la plus grande densité 
(151) km.® en Silésie et la plus petite (48) km.® dans la Russie 
Souscarpathine.

Le caractère du pays est industriel : industrie agricole et 
industrie proprement dite, c’est à dire mécanique.

42.52°/0 de la population cultive des produits agricoles tels 
que la betterave à sucre, la betterave à chicorée, le millet et l’orge, 
les pommes de terre, le tabac etc., qui se transforment en 159 
fabriques de sucre et raffineries, en 50 fabriques (et 70 séchoirs) 
des substances (surogats) qui remplacent le café, en 896 fabriques 
d ’alcohole, en 585 fabriques de bière etc.

L’industrie des textiles, du papier, de porcelaine, de verrerie, 
de la métalurgie, celle du cuire, l’industrie mécanique et électro
technique etc., sont toutes exploitées d’une manière rationnelle 
avec un maximum de rendement et de la meilleure qualité. D’au
cunes excluent même toute concurrence mondiale.

Cette industrie s’appuye sur l’énergie calorique résultant des 
236 mines de charbon, de la lignite extrait de 159 mines de lig
nite ainsi que de l’Énergie électriques produite par les 5oo cen
trales électriques (par les chutes d’eau et par la combustion 
du charbon de qualité inférieure).
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Le résultat du travail produit dans 15.000 fabriques et
1,500.000 coopératives et petites administrations agricoles, a activé 
d ’une façon très favorable, en contribuant à l’obtention d’un ex
cédant remarquable chaque année dans le budget de l’État.

La crise aigüe des années 1922—23 avait été vaincue 
grâce au grand financier Racin et aux ses collaborateurs qui ont 
sû gouverner réellement, hônnêtement et pour le bien commun.

La vente des produits agricoles et industriels se fait sur un 
réseau de 13.690 de voie ferrée, sur cinq fleuves navigables, d’une 
longueur totale de 418 klm. et sur un vaste réseau de chaussées 
■bien entretenues.

Les rapports commerciaux entre la Tchécoslovaquie et la 
Roumanie se sont améliorés au courant des derniers années 
d ’une manière favorable pour la Roumanie, la valeur des produits 
exportés de Roumanie en Tchécoslovaquie grandissant, en rapport 
avec l’année 1925 — avec 50Vo, et fait en 19-0, 596,414.000 K. 
c. à l’import vis-à-vis de 552,421.000 Kc. à l’export, ce qui pré
sente un équilibre prèsque idéal.

La crise économique d’aujourd’hui, due aux taxes douanières 
insuportables, à la surproduction par la mécanisation, et à l’égo
ïsme des peuples va s’améliorer seulement après que grandira la 
confiance réciproque, après que l’égoïsme viendra à disparaître et 
après que les barrages artificiels du système douanier actuel vont 
être détruits, laissant libre cours au commerce mondial.
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Contre sal bâncilor româneşti om Ardem.
Consfătuirea reprezentanţilor băncilor şi instituţiunilor financiare 

din părţile alip ite la vechiul Regat, a avut loc la  10 şi 11 Ianuarie 1932 
la  Cluj, sub patronajul „Solidarităţii“ din Sibiu. Apelul „Solidarităţii“ a 
produs un ecou puternic adunându-se la  Cluj peste 120 trim işi ai băncilor 
din Ardeal, —• care reprezintă un capital de peste 5 m iliarde, — apoi 
numeroşi parlam entari, economişti ş i oameni de specialitate.

In  cele ce urmează, voi face o scurtă dare de seam ă despre mersul 
acestei consfătuiri, lim itându-m i expunerile — din cauza lipsei de spaţiu  
— la cele m ai im portante chestiuni.

Duminecă la  ora fixată  domnul vice-preşedinte al „Solidarităţii“, 
Constantin Pop, director executiv la  Banca „Albina“ din Sibiu deschide 
şedinţa prin o cuvântare foarte elocventă. Dsa arată m otivul, care a 
îndem nat pe conducătorii „Solidarităţii“ să in iţieze acest congres, numit 
cu atâta modestie „consfătuire“. Spicuim  din aceasta cuvântare urmă
toarele:

Institutele noastre de credit nu au avut în  trecutul lor de 60 ani, 
un an atât de sbuciumat ca anul expirat, privind în  ultim ele 3—4 luni 
cu m ultă îngrijorare la  perspectivele lor de viitor. Criza economică ge
nerală s‘a declarat acuma m ai intensivă; scăderea preţului produselor 
noastre agricole au redus capacitatea de plată a ţărănime':, atingând  
grav atât industria şi comerţul, cât şi băncile m ici şi m ijlocii, a căror 
clientelă o formează 70—90% ţăranii. V iaţa noastră eeonomică a m ai fost 
agravată n  timpul din urmă şi prin o serie de proiecte de leg i prezen
tate de guvern Corpurilor legiuitoare. Intre acestea se află  Legea pentru  
conversiunea datoriilor agricole, Legea pentru reglem entarea comerţului 
bancar, Legea pentru suspendarea execuţiilor silite, ete., care au provocat 
o adevărată panică în  şirurile deponenţilor dela bănci, au desorientat 
clientela debitoare băncilor, aducând pe multe bănci în tr‘o situaţie d ificilă .

D intre toate proiectele de legi, proiectul privitor la  conversiunea  
datoriilor — dacă va  deveni lege — va duce m ai m nlt la distrugerea  
organizaţi i-nilor noastre bancare. Aceasta va prim ejdui un foarte im 
portant capital mobiliar curat naţional — circa Lei 3 m iliarde 937 m i
lioane, — fruct al spiritului de economie deşteptat şi propagat de in sti
tutele noastre financiare, în  sânul poporului nostru tim p de peste 6 
decenii.

In  vederea acestor prim ejdii eminente „Solidaritatea“ a luat in iţia 
tiva  eonvocărei prezentei eonsfătuiri eu scopul de a cbibzui împreună  
cu parlam entarii şi specialiştii din această provincie asupra măsurilor 
de apărare „ce am eninţă deopotrivă pe debitori, cari urmează să fie  
asanaţi, cât ş i pe creditori, pe băncile m iei şi m ijlocii, cari îş i văd cu 
ochii ruina“. Doleanţele şi propunerile lor urmând apoi să fie  făcute 
cunoscute locului cuvenit.

Cu aceasta, şedinţa se declară deschisă, primindu-se ca president 
dl senator Petru Dreghiciu, iar ca notari dnii Marins Peenlea şi Dr. 
Traian Nichicin.

După o scurtă cuvântare a dlui preşedinte urmează referatele foarte 
interesante şi pline de documentaţii ale dlor Dr. A lexandru Dragom ir 
ş i Dr. Laurian Gherman, ocupându-se ambii de proiectul de lege privitor
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ia  conversiunea datoriilor agricole. Dar până când dl Dr. A. Dragomir 
abordează chestiunea din punct de vedere juridic, bazat pe un în treg  
arsenal de argumente juridice, dl Dr. L. Gnormau ne scoate în  relief, 
eu m ultă elocvenţă, urmările economice grave ale proiectului.

Dl Dr. A lexandru Dragomir începe referatul dsale — între altele — 
eu următoarele constatări: „Proiectul pentru asanarea datoriilor agricole, 
prin faptul că înlătură ordinea economică susţinută şi garantată prin  
coduri şi leg i speciale, iese din cadrele doctrinare ale dreptului ş i ne 
îndreaptă pe căi necunoscute“. Mai departe raportorul arată că n ici nu 
este în  intenţia aducătorului proiectului să clădească această lege pe 
principiile de drept comun, bazându-se num ai pe considerente sociale, 
aşa că ş i atm osfera creată în jurul acestei leg i exclude orice preocupare 
da ordin juridic. Se subliniază atenţiunea deosebită care s‘a acordat 
Băncilor Populare din vechiul Begat, reuşind a atrage atenţiunea leg iu i
torului. Ori acest favor ar trebui să-l acorde şi băncilor româneşti din  
Ardeal, cari nu an o clientelă comercială şi cari au aceleaşi scopuri, nu
m ai că legea din 1898 art. X X III, §  2, nu îngăduia înfiinţarea de coope
rative decât sub tutela centralei din Budapesta, aşa că din acest m otiv  
am preferat forma soc, an.

Baportorul trece apoi la exam inarea problemei „conversiunei de 
drept“, tratându-o cât se poate de am ănunţit şi făcând o critică pe cât 
de aspră, tot atât de justă şi obiectivă.

„Conversiunea de drept (aceasta se faee în  favoarea m icilor pro- 
prietari cu o proprietate sub 5 hectare) nu este propriu zis o conversiune, 
ci un sim plu moratoriu cu reducere de dobânzi”, — spune raportorul. 
Legiuitorul declară do convertite toate creanţele, indifei’ent de natura, 
titlu l ş i rangul lor, înfiinţând o hipoteeă legală asupra proprietăţei im o
biliare a debitorului. Această confiscare de drepturi deja câştigate, nu 
m ai este o abatere dela dreptul comun, ci o dispoziţie contrară ordinei 
constituţionale. „Constituţia îngăduie o expropriere, însă  numai pe lângă  
o prealabilă şi dreaptă despăgubire“. Ori tocm ai aici e buba, că leg iu i
torul voieşte să asaneze pe ţăranii îndatoraţi, fără a avansa vre-o para. 
Mai departe, legiuitorul lasă nelăm urite o serie întreagă de chestiuni 
de o im portanţă covârşitoare atât pentru creditori, cât şi pentru debi
tori. Dacă se desfiinţează toate priv ileg iile  creditorilor ş i intră cu toţii 
în  massa creditorilor chirografari, în  ce măsură să se facă distribuirea  
cotelor, — în  proporţia capitalului? Apoi dobânzile se achită anual fie 
cărui creditor, sau se ataşează la  capital pentru a se achita în  ordinea 
de îndestulare ce se va stabili? Cum se va proceda la  distribuirea pro
dusului realizat din licitaţie? Cum se vor trata eanzele cu gaj agricol?

O inconsecvenţă a proiectului prezintă ş i dispoziţia, în  sensul că
ruia in iţiarea procedurei de conversiune se pune în  sarcina creditorilor, 
ca şi când ei ar avea interesul să se facă. Foarte absurde sunt ş i con
secinţele prevăzute pentru cazul că creditorul nu a sesizat instanţele în  
term in de 2 luni: creanţele sale se consideră în  astfel de cazuri de ine
xistente, chiar dacă an fost garantate prin hipoteeă. Ori „aceasta este 
o dispoziţie de confiscare a averei, absolut inadm isibilă într'un stat con
stituţional“. De asemenea şi greutăţile de iniţiare a procedurei surit 
aproape , insurm ontabile pentru creditori, neputându-şi procura infor
m aţii şi date precise, pe baza cărora s‘ar putea orienta, în  care cate
gorie cad debitorii să i“.

Baportorul trece apoi la „conversiunea prin Banca A griculturei“, 
care operaţiune „se apropie m ai m ult de noţiunea conversiunei“, deoarece 
prevede nn nou creditor, la  care se concentrează toate datoriile. Conver
siunea aceasta însemnează, eă creditorii trebuie să renunţe la  25% din  
creanţele lor. E  drept că se cere consim ţăm ântul unei m ajorităţi de 55% 
din suma creanţelor, pentru a se putea face convertirea. Este curios 
însă ce puţină atenţiune îi  dă legiuitorul unei chestiuni atât de impor
tante, cum este plata. A flăm  num ai o sim plă menţiune, eă plata se  va  
face prin Banca de A gricultură. D ar cum? în  nuirierar sau în  obliga
ţiuni de stat, ori obligaţiuni em ise de Banca de A gricultură? D acă sfe
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v a  face prin obligaţiuni, atunci aceasta ar însem na ruina tuturor băn
cilor ş i anihilarea oricărei operaţiuni de credit pe viitor. Creditorii, cari 
nu-şi anunţă creanţele în  2 luni ajung în  situaţie că îş i vor vedea radiate 
toate drepturile lor cari le au, ne m ai ţinându-se seam ă după acest ter
men de creanţele lor.

In  fine m ai este un mod de asanare: „Concordatul agricol“. A cesta  
este rezervat acelora cari au fost respinşi la  conversiune. Concordatul 
agriool ar putea da rezultate bune, dacă se vor face unele m odificări.

Raportorul term ină cu următoarele cuvinte: Un proiect care are 
la  bază principiul de a lua cu forţa avutul altora „nu poate fi îndreptat, 
el trebuie să fie  în lăturat“.

Raportului dlui Dr. A . Dragomir î i  urmează expunerile dlui Dr. L. 
Gherman, din care relevăm  — din lipsă de spaţiu — num ai următoa
rele puncte:

M odalitatea de conversiune stabilindu-se extrem de păgubitoare 
pentru creditori, şi fixându-se conditiuni foarte oneroase, consecinţele 
naturale vor fi „retragerea tot m ai mare a capitalurilor şi aşa in su fi
ciente“, şi sdruncinarea creditului, de care agricultura nu se va  putea  
lipsi n ici pe viitor. Mai departe se arată inconsecventa proiectului, pre
văzând o conversiune cu 4% fără numerar, atunci când Banca N aţională  
ia  8%, iar băncile plătesc după depuneri 6.1/2—7.1/2%. Dacă băncile vor  
scădea dobânda după depuneri în  raport cu etalonul dobânzei de con
versiune, ne putem aştepta la o evadare a capitalului naţional în  străi
nătate, căutând acolo un plasam ent mai remuneratoriu. Şi de a ltfel de
pozitele spre fructificare speriate deja de acest proiect de lege ş i în  
parte retrase, nu vor m ai reveni uşor.

Apoi term inul de amortizare de 30 ani este extrem de exagerat, 
fiindcă termenul de plată ar trebui stabilit în  raport cu capacitatea de 
plată. Foarte păgubitor pentru creditor este suspendarea oricărei ur
m ăriri din momentul ce s‘a cerut conversiunea. Debitorii trebuie obligaţi 
«a şi până la pronunţarea unei hotărâri de conversiune a datoriilor şi 
până la  înlocuirea creanţei cu un alt titlu  să facă faţă obligaţiunilor lor. 
B ăneile sunt tinute să îndeplinească obligaţiunile lor fără nici o restrio- 
ţiune; cum vor putea răspunde acestei obligaţiuni dacă faţă de ele debitorii 
nu sunt obligaţi cu nimic? Foarte păgubitoare este reducerea cu 25% 
a datoriilor — conform art. 11, — fără de care nu se poate face conver
siunea, creindu-se astfel un gol din punct de vedere al acoperirei ban
care. Apoi şi creanţele reduse nu se achită în  numerar, ci în  obligaţii 
cari sunt supuse unei deprecieri, respectiv unei scăderi de curs. In  fine  
un punct de o im portanţă deosebită îl  abordează raportul în  cele ce 
urmează: „Dacă rămâne în  lege această m odalitate de plată, atunci tot 
prin lege trebuie obligaţi ş i creditorii institutelor financiare să pri
mească la plată în  valoare nom inală aceste obligaţii“.

Conversiunea, în  forma cum ne-o prezintă proiectul, este m enită a 
distruge „instituţii financiare eari şi-au dat din plin  tributul lor la  toate 
scopurile de binefacere, culturale ş i care au contribuit în  mare m ăsură 
la  întărirea economică în  special a păturei noastre agricole“. In  această  
ordine de idei, raportorul continuă cu aceea că „de soarta acestor insti- 
tuţiuni sunt legate interesele eeonomice ş i culturale ale Românilor din  
A rdeal“ — o constatare foarte justă.

Băncile din Ardeal au adus destule jertfe prin in fla ţie  şi preschim 
barea Coroanelor; să nu li  se m ai im pună noui jertfe, pe cari nu le  
pot suporta!

Ca urmare a ideilor expuse, raportorul cere ca să fie  introduse ur
mătoarele modificări:

D atoriile sub 10.000 Lei să fie  elim inate dela conversiune, ele pu
tând fi suportate m ai uşor de debitori; să se stabilească capacitatea de 
plată a debitorilor şi numai după aceste criterii să se facă conversiunea, 
ciim inându-se dela conversiune debitori cari au o datorie sub 7.000 Lei 
pe hectar. Garanţiile speciale (gajul, hipoteea etc.) să nu fie  atinse d e  
conversiune. Să se reglementeze raportul între debitori ş i creditori pentru
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tim pul de tranziţie, până la înfăptuirea conversi unei. Acestea ar fi de
sideratele principale.

Criticile aduse de dnii raportori proiectului de lege privitor la  
conversiunea datoriilor agricole, au prim it un substrat documentar de o  
mare valoare prin datele asupra unei bănci-tip din Ardeal, livrate cu 
multă am abilitate de dl Leon Bancu, directorul Băneei „Aurora“ din  
Năsăud. Dl L. Bancu ne serveşte cu urm ătoarele date asupra Băneei 
„Aurora“ din Năsăud: în fiin ţa tă  de 59 ani, având un capital societar de 
7 m ilioane Lei şi depuneri spre fructificare de Lei 45,856.000. Capitalul 
şi depunerile acestea se repartizează astfel:

CAPITAL SOCIETAR DEP. SPRE FRUCTIFICARE
Nr. Acţiuni •/. Nr. Lei • h

Ţărani — — — — — — 40 6.679 9.54 507 13,180.000 28.76
Fund. bis. şcol. cult. filant, — 10 902 1.28 316 9.661.980 2.08
Văduve, orfani, pensionari — 72 16.860 24.07 129 4.488.830 9.78
Preoţi, Învăţători, profesori — 87 15.878 2.68 117 5.788.950 12.63
Mici funcţionari publici şi part. 75 22.890 32.70 111 7.429.850 1& 20
institu t de stat, judeţ şi com. — — — 11 838.740 1.82
Profesiuni libere (adv., med., etc,) 19 6.386 9.12 51 3.032.570 6.61
Mici com., indrustriaşi, m eseriaşi 2 405 0J>7 17 868.540 1.88
Diverşi — — — — — — — — — 46 573^40 1.24

Cam la  fel este structura şi a  celorlalte bănci m ici ş i  m ijlocii din  
Ardeal, la  care de asemenea deponenţii ş i acţionarii sunt recrutaţi dintre 
preoţi, învăţători, ţărani, fonduri bisericeşti ş i culturale şi din m icile 
existente. Oare legiuitorul să aibă intenţia ea să distrugă aceste m ici 
existente?

D in  discutiunile angajate în  urm a acestor referate şi din hotărârile 
eom isiunei alcătuită din financiari şi parlam entari, a izvorât următoarea 
moţiune, care se va  Înainta forurilor în  drept. D in lipsa de spaţiu vom  
reda num ai ideile călăuzitoare ale principalelor puncte din această  
moţiune.

Congresul este de părere, că problema gravă şi urgentă de rezolvit, 
nu este num ai asanarea momentană a datoriilor agricole, ci punerea pe 
alte baze a întregei producţiuni agricole româneşti. Problema aceasta, 
în  com plexitatea şi m ultilateralitatea ei nu poate f i  soluţionată prin o 
sim plă conversiune a datoriilor agricole, ci printr ‘ 0  serie întreagă de 
m ăsuri lega le  m enite să  reorganizeze producţiunea agricolă, în  prim ul 
rând prin crearea unei instituţiuni de permanent credit agricol eftin  şi 
de lungă durată. Deoarece proiectul nu îm brăţişează ş i nu soluţionează 
problema de prim a im portantă a creierei şi asigurărei unui credit agri
col eftin  ş i de lungă durată cu caracter permanent, com isiunea este de 
părere că legei eonversiunei trebuie neapărat să-i premeargă înfiinţarea  
şi dotarea cu suficient capital lichid a unui institu t de credit agricol. 
Acesta să se înfiinţeze sub oblăduirea Statului, cu participarea băncilor 
şi a  particularilor interesaţi la  asanarea agriculturei româneşti.

A stfel se cere amânarea desbaterilor parlam entare a actualelor 
proiecte de leg i privitoare la  asanarea datoriilor agricole ş i la  regle
mentarea comerţului bancar.

In  acest seurt interval să se facă o statistică  a datoriilor agricole, 
întocmind tablouri despre datorii, în  care să se arate separat, cari datorii 
provin din cumpărarea de m oşii pe preţ urcat şi u tilaj agricol costisitor.

Ca măsură tranzitorie de luat, este: asigurarea şi menţinerea în  
stare normală de funcţionare a actualului credit, decretându-se obliga
tiv itatea  de a plăti sub toate sancţiunile legale numai dobânzi (reduse) 
după capitalul îm prumutat, suspendându-se urm ăririle pentru capital. De 
asemenea să se reglementeze în noua lege a eonversiunei, conditinnile  
în  cari băncile vor fi obligate a-şi achita pe proprii lor creditori.

în trucât nu s‘ar lua în  considerare aceste desiderate, reprezentanţii 
băncilor sunt pentru o reglem entare a raporturilor dintre debitorii agri
co li şi creditori, la  cererea părţilor interesate ş i num ai pe lângă respec
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tarea drepturilor câştigate. Terminul de ini ţi are a procedurei să fie  de 
6 luni dela promulgarea legii; datoriile sub 10.000 Lei să se eşaloneze 
pentru p lată cel m ult în  3 ani, iar până la 20.000 Lei pe eel mult 6 ani, 
rămânând ea creanţele m ai m ari să se eşaloneze după ascultarea părţilor 
în  judecătorie, întrucât părţile nu pot conveni.

Din cele ce preced rezultă că reprezentanţii băncilor din Ardeal, 
în  principiu nu sunt contra conversiunei, sunt numai contra formei, în 
care ni se prezintă prin proiectul guvernului. Contra acestui proiect 
„Solidaritatea“ nu va înceta să lupte, solicitând şi sprijinul parla
mentarilor.

Congresul, deşi a fost prelungit cu o zi, totuşi nu a putut îmbră
ţişa  toate chestiunile puse la ordinea de zi. Desbaterea acestora s‘a am â
nat pe 24 Ianuarie a. c., când se vor întruni din nou la Cluj reprezen
tanţii băncilor româneşti din Ardeal.

*

La congresul băncilor rom âneşti din Ardeal, din 10 şi U  crt., s ‘au 
cristalizat unele idei — în  cursul discuţiunilor angajate asupra problemei 
conversiunii datoriilor agricole, — cari idei m erită toată atenţiunea de-a 
ne ocupa m ai de aproape de ele.

Una dintre acestea a fost exprim ată în  desideratul dlui Dr. Lobon- 
ţiu, de a mobiliza ş i pe deponenţi contra actualului proiect de lege pri
v itor la  conversiunea datoriilor agricole, urmând ca băncile să facă un 
front unic îm preună cu deponenţii. Dl Dr. Lobonţiu a plecat cu sigu 
ranţă dela convingerea — de altfel foarte justă — că interesele băncilor 
sunt identice cu cele ale deponenţilor, deoarece proiectul — în  actuala 
lu i form ă — atinge poate chiar m ai mult pe deponenţi, decât pe acţio
narii băncilor. Intr‘adevăr capitalul, compus din depuneri administrate 
de bănci (capital străin), este în  preponderenţă faţă de capitalurile pro
prii ale băncilor, aşa că şi consecinţele conversiunei vor fi m ai grave  
pentru deponenţi, decât pentru acţionari. (Membri „Solidarităţii” dispun 
de 666 m ilioane Lei capital societar, 287 milioane rezerve, 2987 milioane 
depuneri spre fructificare şi 1 m iliard reescont; deci faţă de 953 milioane 
m ijloace proprii, adm inistrează aproape 4 m iliarde capital străin). De
ponenţii reprezintă un capital, care fluctuează şi nu poate f i  im obilizat 
pe un tim p de 30 ani, până când m ijloacele proprii ale băncilor repre
zintă un capital stabil, care poate fi m a i uşor angajat pe timp îndelungat.

Având deci deponenţii interese comune cu băncile, ar f i firesc ea 
să  fie  şi ei sesizaţi de intenţiile guvernului. Ori cât de mare ar fi coe
ziunea de interese ale deponenţilor cu acelea ale băncilor, totuşi — din 
anum ite m otive de oportunitate — nu se poate propaga ideia de a-i mo
biliza pe deponenţi pentru a forma cu ei un front unic de combatere a 
proiectului. Deponenţii nu sunt actualm ente în  aşa stare psihologică ca 
să  poată fi organizaţi pentru scopul arătat; ei sunt foarte sensibili, aşa 
că băncile nu se pot adresa la  ajutorul lor. A stfel este m ai consult dacă 
băncile vor lupta singure — fără să fie  secondate de deponenţi, — pe 
lângă toate că lupta, pe care o duc este îndreptată în  prim ul rând pen
tru  salvgardarea intereselor creditorilor lor proprii.

Foarte justă este constatarea că „guvernul ne-a adus pe gât pe 
deponenţi“ atunci, când a m enajat pe debitorii agricoli, fără să ia  vreo 
măsură de apărare a băncilor contra atacului creditorilor lor — cum 
s ‘a făcut în  Germania şi cu m ult m ai energic în  Ungaria. La noi, băncile 
au ajuns între ciocan şi nicovală.

O altă problemă, care trebuie să  fie  la  baza întregului plan de con
vertire este crearea unui institut de permanent credit agricol. Ideia  
aceasta a fost susţinută cu m ultă vervă de dl Dr. V. Bontescu. Dar nu 
este de ajuns ca acest Credit A gricol să fie  creat cu un capital oarecare, 
c i trebuie înzestrat cu un capital lichid suficient pentru îndeplinirea mi- 
siunei sale. Bolul acestui Credit A gricol ar fi: Mai în tâi să finanţeze 
operaţiunile de conversiune, m ai departe să stea şi după conversiune la  
dispoziţia agricultorilor cu credite eftine ş i de durată lungă. Chestiunea 
în fiin ţării unui Credit A gricol este un deziderat veehiu, care de mult
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se tot cere de opinia publică ş i se promite de guvern. In  tim pul din  
urmă a ş i luat fiin ţă  cu concursul Statului Banca A griculturei, dar nu 
se aude nim ica despre activitatea ei. O ţară, ai cărei locuitori 80% sunt 
agricultori să nu aibă un in stitu i de credit eftin  agricol, care să dea 
cu  împrumut pe timp m ai îndelungat, este ceva de necrezut.

Ideia în fiin ţării şi dotărei cu capitaluri suficiente a unui institut 
de permanent credit agricol eftin  şi pe durată lungă, o aflăm  şi în  me
moriul pe care îl  va prezenta guvernului „Solidaritatea“. In  memoriu 
se dau indicaţii şi asupra felului cum să-şi procure acest institut capi
talurile necesare. Se spune că pe lângă tributul Statului, să contribuie 
şi băncile împreună cu particularii, cari sunt interesaţi la  asanarea agri
culturei. Pe lângă toate greutăţile financiare, de cari suntem atinşi cu 
toţii, nu ne îndoim de reuşita realizărei acestui plan. Dacă Creditul A gri
col va avea menirea să răscumpere cu numerar (nu cu obligaţiuni) da
toriile agricultorilor supuse conversiunei, atunci cu siguranţă vor par
tic ip a  băncile şi particularii în tr‘o măsură cât se poate de largă la  do
tarea acestui institut cu capitalurile necesare îndeplinirei m isiunei sale. 
R euşita înjghebărei acestei organizaţii de credit este doar tot atât de 
m ult în  interesul creditorilor agricoli, cât şi al ţărănim ii.

O altă chestiune, tot atât de im portantă pentru asanarea agricul
turei este ş i alcătuirea unei statistic i despre datoriile agricole, fiind  ne
cesar să se cunoască nu numai cuantum ul datoriilor, ci ş i provenienţa 
lor. Această ideie a trium fat ş i în  memoriu, eerându-se amânarea des- 
iu!terilor parlam entare cu privire la  legea conversiunii, până ce se va face 
această statistică. De fapt guvernul nici nu cunoaşte încă la  care cate
gorii de proprietari se impune m ai mult necesitatea conversiunei. Se 
elaborează un proiect de lege, fără să se cunoască adevărata situaţie a 
agricultorilor. Dacă ne-arn orienta după mărimea proprietăţii, atunci 
credem că m icii proprietari ar f i m ai puţin de m enajat, deoarece ei su
portă m ai uşor îm prum uturile date în  raport cu averea lor. Micul agri
cultor nu trăieşte num ai din produsul păm ântului său, m ai câştigă din 
vite, din creşterea de pasări ş i nu chiar în  ultim ul rând din munca sa 
proprie, ca ziler, etc. Grosul populaţiei este — conform statisticelor ce 
Ie posedăm — recrutată din m icii agricultori. Din 16 m ilioane ha. pă
m ânt arabil — cât face totalul terenurilor cu ltivabile (fără păduri) ale 
României — 6,280.000 ha. sunt în  m âinile alor 3,201.463 proprietari (eapi 
de fam ilie) având o proprietate până la  5 ha. (cu media de 2 ha);
2.919.000 ha. în  posesiunea alor 435.715 proprietari (capi de fam ilie), cari 
au până la 10 ha. (cu media de 6 ha.); deci la  media de 3 ha. avem
3.666.000 proprietari (capi de fam ilie) cu o întindere de peste 9,200.000 ha. 
(cu circa 60% din întreg terenul eultivabil).

Proprietarii m ijlocii ş i în  special cei m ari au o situaţie mai grea 
ca debitori. Este lucru ştiu t că agricultura are o rentabilitate scăzândS 
în  raport cu mărimea proprietăţii. Până când m icii agricultori dispun şi 
de alte resurse de câştig, —• pe cum am relatat deja, — marilor proprie
tari agricoli le lipsesc aceste izvoare, sau sunt fără n iei o însem nătate 
pentru ei. Apoi este lucru ştiut, că exploatarea în  mare reclamă ş i un 
utilaj costisitor, care nu se poate amortiza decât numai în  tim p mai 
îndelungat. A stfel asanarea m arilor proprietari agricoli s ‘ar impune eu 
o m ai mare necesitate. Proprietari m ari ş i m iei însă nu avem mulţi 
<18.122 capi de fam. cu o medie de 83 ha. ş i 2.597 capi de fam. eu o 
medie de 420 ha.).

Pe lângă repartizarea proprietăţii ar trebui să se cunoască şi cuan
tum ul datoriilor cari cad asupra diferitelor proprietăţi, pentru a se şti 
anume care categorie de proprietari ar trebui m enajată mai mult. Să 
nu se facă o nedreptate şi să se favorizeze cei, cari sunt m ai puţin av i
zaţi la  aceasta. S igur că în  baza statisticelor, ce ar trebui întocm ite, s‘ar 
putea exam ina şi capacitatea de plată, asigurându-se asanarea numai 
celor nevoiţi, nu pentru toate categoriile, fără n iei o rezervă.

D in aceasta neeesitate a izvorât ideia întocm irei unei statistici des
p re datoriile agricole.
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O chestiune, asupra căreia s’a insistat mult m ai puţin, decât ar  
reclama im portanţa ei este: reglem entarea în  ce condiţiuni să-şi ach ite  
’iănciie pe proprii lor creditori. S‘a eerut numai reglem entarea condiţiu- 
nilor, fără ca cineva să f i  făcut propuneri concrete. A ceasta problemă a  
rămas deschisă, poate chiar cu intenţia, până nu se cunoaşte precis sub
stratul financiar al planului de conversiune. Deşi proiectul de lege este 
clădit pe principiul confiscărei averei altora — adeca din acest proiect 
reiese că sarcina asanărei se lasă în  seam a creditorilor, — totuşi se 
nutresc anumite speranţe că legiuitorul nu a înţeles să distrugă pe cre
ditori. De altfel, Creditul A grieol dacă se va  în fiin ţa  cu scopul de a  
prelua prin p lată în  numerar datoriile agricole, aşa pe cum s‘a cerut 
în  moţiune, — nu m ai avem nici un m otiv de îngrijorare. Dar ce se în 
tâmplă dacă sarcinele asanărei rămân în  grija  creditorilor? Băncile, cari 
sunt numai interm ediari între creditori şi debitori, vor trebui să satis
facă pe creditorii lor, fără nici o restricţiune? — a întrebat dl Dr. N. 
Marcu. O reglem entare a raporturilor între creditori şi bănci ar trebui 
cerută şi pe tim pul acesta de tranziţie, până la  votarea leg ii asanărei 
agricultorilor. Multe bănci din provincie de abia pot încasa ceva în  urma 
suspendării urm ăririlor debitorilor agricoli, totuşi creditorii lor cer dela  
ele să satisfacă fără n ici o restricţie. A cestea sunt puse într'o situaţie- 
foarte d ificilă . Dacă s‘au adus favoruri momentane debitorilor agricoli, 
prin suspendarea execuţiilor, dece s-ă se  lase prada creditorilor băncile 
m ici şi m ijlocii, a căror clientelă este compusă în  m ajoritate tot din  
agricultori ?

D r. T ra ia n  N ich ic iu ~

Criza financiara mondiala.
Din vara anului curent trecem prin o gravă criză financiară, care a 

izbucnit mai întâi în Austria şi Germania, apoi şi-a revărsat valurile asupra 
celorlalte ţări din Europa şi America. Această criză a fost provocată de lipsa 
de încredere a creditorilor externi faţă de ţările germane- Dificultăţile Ger
maniei de a satisface angajamentelor rezultate din răsboi, precum şi unele 
manifestări politice inoportune, au avut drept urmare retragerea sistematică 
a capitalurilor străine, plasate numai temporar în ţările amintite. Repatria- 
xea aceasta a capitalurilor străine a fost dezastruoasă pentru ţările lipsite 
de capitaluri proprii, dar debitoare în mare măsură străinătăţii. Efectele ei 
s e  reoglindesc cu prisosinţă In zdruncinarea celor mai de seamă institute 
bancare din Austria şi Germania.

Criza provocată de neîncrederea creditorilor ar fi fost fără îndoială 
mai uşor de suportat de către băncile din Austria şi Germania, dacă ele nu 
ar fi comis în politica lor unele greşeli de neiertat. Ca să amintim numai 
unele dintre acestea, este deajuns să relevăm legăturile prea strânse alo  
marei industrii cu băncile; —  apoi imobilizarea pe timp lung a creditelor 
externe, primite pe termen scurt. In fine o politică tot atât de greşită, cât 
şi periculoasă, consistând în finanţarea exportului pe termen lung în ţări, 
cari se bucură numai de un credit limitat — cum este d. e. Rusia, — finan
ţare făcută cu capitaluri străine îm prumutate pe termen scurt.

Ţările angajate mai mult cu capitaluri pe termen scurt au fost Statele 
Unite şi Anglia. Astfel şi consecinţele crizei bancare din Austria şi Ger
mania s ’au revărsat deasemenea şi asupra creditorilor lor- In primul rând 
a  avut de suferit Anglia, care şi-a  văzut periclitată chiar monela naţională. 
Iar America a avut de înregistrat o serie întreagă de falimente în lumea ban
cară şi comercială pe lângă o pierdere considerabilă cauzată de scăderile de 
cursuri la bursă. Apoi s ‘a dat o luptă între Anglia—Franţa şi America—  
Franţa, măsurându-şi fiecare Stat forţele sale financiare.
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Din concertul acesta internaţional şi-au luat partea şi celelalte State, 
fiind puţin cruţate. Pe când s ‘a liniştit lupta de pe frontul financiar inter
naţional, s ‘a ivit la noi în ţară o criză financiară.

In cele ce urmează vom nizui a reda în mod cronologic cele petre
cute în ultimele luni în diferite ţări, începând cu:

Austria. Banca „Oesterreichische Credit-AnstaH" încă atât de puter
nică în 1929, când a luat partea leului la asanarea băncii „Oesterreichische 
Bodem-Creditanstalt“, a ajuns în Maiu intr'o situaţie foarte precară. — Cau
zele dificultăţii se atribue — în afară de faptele enumerate deja —  în bună 
parte şi jertfelor aduse pentru Hoden-Credit-Ar.stalt, care prin fuziunea ei 
cu Oesterr-Creditanstalt a adus un portofoliu dubios destul de respectabil. 
De-atunci s ‘a agravat şi situaţia generală economică, aşa că Credit-Anstalt 
a avut de înregistrat pierderi considerabile şi la debitorii proprii, iar unele 
pretenţiuni imobilizate preluate dela Boden-Credit-Anstalt au devenit defi
n itiv  neincasabile. In  felul acesta, Credit-Anstalt a  avut de suferit, după 
constatările oficiale — o pierdere de 140 milioane Schillingi, care a întrecut 
capitalul propriu cu 15 mii. Schill. — Statul şi-a ţinut de datorinţă a par
ticipa la asanarea băncii cu 100 mii. Schill., care sumă a fost procurată 
prin emiterea de bonuri de tezaur, iar preşedintele băncii, Louis Roischild 
şi Banca Naţională Austriacă au contribuit cu câte 30 mii. Schill. —  Aju
torul Statului şi al Băncii N at Austr. s a  justificat nu numai prin necesi
tatea imperioasă de-a cruţa ţara de o zguduire mai mare, —  prin care ar 
fi putut trece viaţa economică în urma căderei celei mai mari organizaţii 
de credit, —  ci a  fost un gest de gratitudine, datorat băncii în chestie. —  
Este lucru îndeajuns de cunoscut că jumătate din portofoliul băncii de emi
siune se compunea din creanţele băncii Boden-Creditanstalt, apoi Cassa de 
Păstrare Austr- poseda o bună parte din acţiunile băncii Boden-Creditanstalt- 
Dacă Credit-Anstalt nu ar fi venit la timpul său în ajutorul băncii Boden- 
Creditanstalt, partea cea mai mare din portofoliul băncii de emisiune ar fi 
ajuns în suferinţă, iar efectele deţinute de Cassa de Păstrare Poştală ar fi 
devenit fără nici o valoare.

Asanarea băncii Credit-Anstalt totuşi nu a fost prea uşoară. Ea a 
reclamat şi sprijinul finanţei internaţionale, acordat dealtfel cu multă bu
năvoinţă. Pierderile adevărate au fost —  după cei iniţiaţi — mult mai marî, 
decât s ‘a stabilit la început; se spune că aceste pierderi ar întrece chiar şl 
suma de 600 mii. Schill. — Astfel se  explică că, o nouă asanare a fost ne
cesară, garantând Statul mai întâi numai depozitele străinilor, apoi garanţia 
aceasta s ‘a extins asupra tuturor depozitelor- Garanţia Statului se urcă la  
1 miliard Schill.

Urmările dificultăţilor de plată a relei m ai de seamă bănci din Austria 
au fost destul de grave şi valurile lor s ‘au revărsat nu numai asupra finan
ţelor interne, ci şi asupra vietei economice externe. Austria a trecut in 
timpul din urmă prin greutăţi mari financiare aşa că a trebuit să se gân
dească la măsuri pentru salvarea monetei naţionale, ajunsă în pericol. — In 
Octombrie, guvernul austriac a fost nevoit a reglementa comerţul de devize 
şi a  aduce diferite restricţiimi în privinţa plăţilor externe-

Germania. Evenimentele politice din Germania (ideia uniunii vamale, 
eonstruirea de cuirasate noi etc.), au avut drept urmare că până la finea lui 
Iunie s'au retras din ţară cca 2 miliarde Mărci capital străin împrumutat 
pe termen scurt. Această retragere nu a putut fi oprită nici prin moratorul 
hii Hoover. Retragerea aceasta subită a capitalurilor străine a adus pe cele 
mai multe bănci în dificultăţi serioase, izbucnind o criză gravă intem ă. 
După ce ajutorul financiar solicitat de Dr. Lather, preşedintele Reichs- 
bank-ului a eşuat la Londra şi Paris pe chestia unor concesiuni politice, si



320

tuaţia băncilor a devenit foarte critică. Până in mijlocul lui Iulie continuă 
retragerea capitalurilor străine, care au atins deja cifra de 3 şi jum. m i
liarde Mărci- Sub preisiunea acestor evenimente, la 13 Iulie încetează plă
ţile una dintre cele mari bănci germane: „Darmstaedter und Nationalbank“ 
(Danaitbank). Această bancă şi-a pierdut deja 40% din creditori reprezentând 
o sumă de 950—1000 milicane Mărci (numai în Iulie se retrag capitaluri ir 
valoare de 300 mii. Mărci, iar dela 1— 13 Iulie alte 250 milioane Mărci). 
Odată cu încetarea plăţilor acestei bănci s‘au închis de către guvern toate 
celelalte bănci pe timp de 5 zile; deasemenea s'a închis şi bursa, care apoi 
s'a redeschis numai după 71/* isăptămâni. La 14 Iulie se aduce o ordonanţă 
prin care se reglementează operaţiunile de bancă, sistându-se aproape com 
plect creditul şi aducându-se restrictiuni m privinţa plăţilor, ueasemenea 
s ‘au adus restrictiuni relativ la comerţul cu devize şi pentru împiedecarea 
evadării capitalului naţional. Danaîbank a fost asanată cu ajutorul maréi 
industrii şi a Statului; Statul a trebuit să garanteze depozitele acesteia. —  
Criza şi-a atins culmea prin dificultăţile de plată ale băncilor Dresdner-Bank, 
I. F. Schröder şi altele mai mărunte. Dresdner Bank a fost asanată dease- 
menea cu concursul Statului, care a preluat 300 mii- Mărci acţii de pre
ferinţă.

Greutăţile financiare prin cari a trecut Germania în Iulie şi August au 
avut drept urmare ridicarea scontului oficial dela 5% la 7%, apoi în 15
Iulie la 10%, iar în 7 August la 15% (dela Î2 August iarăşi 10%). Marca
germană Încă a avut de suferit, înregistrând o pierdere de curs — în această 
perioadă 10— 15%.

In Septembrie când a început a trece valurile crizei, viata finan
ciară germană a avut de suferit în urma evenimentelor dela Londra. O îm
bunătăţire a situaţiei totuşi se observă în cursul Mărcii (pierderea de curs 
e numai de 1—2%; scontul oficial scade la 8%), iar la 3 Septembrie se re
deschide bursa.

Ungaria. Sub influenţa celor petrecute în Austria şi Germania, guver
nul ungar o, fost nevoit a aduce în mijlocul lui August unele restrictiuni, — 
cu consecinţe destul de grave pentru creditul şi valuta tării — în privinţa 
operaţiunilor bancare. Dupăce a închis băncile pe 3 zile, a dispus blocarea 
depozitelor atât ale supuşilor ungari, cât şi ale străinilor, care blocare se 
menţine pentru străini cu toată rigoarea şi acuma. Orice plată în străină
tate se poate face numai cu autorizaţia Băncii Naţionale Ungare, care ’nsă 
se poate spune fără exagere că nu acordă aproape de loc astfel de autori
zaţii. Exportatorii noştri nici acuma nu pot dispune asupra depozitelor lor 
create din produsul exportului şi din încasările pretenţiunilor lor, depozit 
aflător la băncile din Ungaria încă înainte de a întră în vigoare restricţiu- 
nile, respective moratorul guvernului maghiar- Conform ştirilor celor mar 
recente, Banca Naţională a României a început tratative cu banca de emi
siune ungară pentru eliberarea depozitelor exportatorilor români.

La 15 August s ‘a introdus Pengő aur, care însă este numai o unitate 
matematică, dispunând guvernul ca toate pretenţiunile create înainte de 15 
August să se considere făcute în Pengő aur, iar toate depozitele făcute la 
bănci în Pengő până la 1 Septembrie, să se transforme în Pengő aur. Va
loarea Peng. aur în caz de disagio pentru Peng., se va stabili de către Stat. 
Astfel Ungaria şi-a creat o monetă dublă, ceeace e un experiment destul de 
periculos, deoarece el este menit a trezi o neîncredere în populaţie fată de 
moneta naţională (Pengő). Scopul acestei creatiuni a fost de a preîntîmpina 
tezaurarea.

Măsurile acestea de ordin financiar au avut un efect dezastruos, asupra 
cursului monetei nationale. Aproape la toate bursele mai de seamă din



străinătate s'a sistat cotarea Pengo-uiui, iar în comerţ a scăzut cursul în 
mod considerabil. Amăsurat. situaţiei precare financiare deasemenea şi eta
lonul băncii de emisiune a fost majorat dela 7% la 9% (la 15 Sept- a fost 
apoi redus la 8%).

Anglia. In urma restricţiumlor valutare din Germania — care conţin 
în sine un morator pentru străinătate, — Anglia a avut mai mult de suferit. 
A nglia  şi-a văzut — prin aceste măsuri — im obilizate pretenţiuni în  va 
loare de peste 70 mii. Lstg., ceeace a provocat o nervozitate şi în celelalte 
ţări creditoare, în special la Paris, dat fiind că Anglia avea o scadenţă de 
150 mii. Lstg. (110 milioane Lstg. pretenţiunea Băncii Franţei). Neliniştea 
cercurilor financiare franceze au adus cu sine retrageri în massă a capita
lurilor plasate pe tennen scurt în Anglia. Franţei s ‘au ataşat şi ceilalţi cre
ditori mai mici de Lstg. ca Olanda, Elveţia şi Belgia. — Banca Angliei s‘a 
văzut silită a contracta în August la Paris şi New-York un nou împrumut 
de 80 mii. Lstg., dupăce un împrumut de 50 mii. Lstg. a fost. deja utilizat.

In August şi Septembrie au continuat retragerile de capitaluri din 
Anglia în aşa măsură, încât Banca Angliei era nevoită la. 21 Sept. —  dupăce 
nu i-a reuşit al treilea împrumut — să ceară suspendarea eonvertirei bilete
lor în aur- Suspendarea convertibilităţii a provocat o scădere a cursului Lstg. 
până la 20% faţă de dolar. Scontul oficial a fost ridicat la 22 Iulie dela 
2 şi jum. până 31h % ,  la 2 August la 4 şi jum. proc. şi la 23 Sept. la 6%.

Măsurile guvernului britanic au fost imitate şi de Canada, Finlanda şi 
ţările scandinave, care deasemenea au părăsit etalonul aur.

După nouile aleigeri, prin care s ‘a constituit un guvern naţional a  în
ceput să se resimtă o ameliorare în viaţa financiară engleză. Banca An«’* -■ 
a eşit însă slăbită din criza monetară peste care a trecut.

I>a noi în  ţară nu s‘au prea resimţit evenimentele economice din străi
nătate, deşi s ‘a ivit şi la noi o criză financiară destul de serioasă. Cauzele 
crizei dela noi sunt însă de altă natură. Până când în ţările germane criza 
financiară a fost provocată de retragerile capitalurilor străine, retrageri ba- 
zaite pe o neîncredere-a străinătăţii, la noi neîncrederea aceasta nu a pro
venit din afară, ci din lăuntru.

Evenimentele economice din Germania şi Ungaria au acţionat asupr;* 
minorităţilor noastre din Ardeal, cari s ‘au alarmat şi au început a asalta 
în Iulie—August băncile minoritare, care întreţineau legături mai strâns» 
cu marile bănci din Ungaria. Retragerea depozitelor dela aceste bănci a 
fost însă un fenomen izolat, care s‘a restrâns numai asupra marilor centre 
comerciale din Ardeal.

Dificultăţile Băncii Generale a Ţării Româneşti şi apoi ale Băncii Ber
kovitz, deasemenea au avut repercursiuni reduse mai mult asupra Bucureşti
lor. Dintre tcate băncile de pe piaţa Bucureştilor, Banca Marmoroseh, Blank 
et Co. a avut mai mult de suferit, în urma închiderei ghişeelor Băncii Ge
nerale şi Băncii Berkovitz. Publicul alarmat de încetarea plăţilor celor două 
bănci conducătoare a asaltat şi celelalte bănci din capitală, în special Banca 
Blank. Aceasta a plătit depozite în valoare de 700 milioane lei în urma cra
hului Băncii Generale, iar în urma încetării plăţilor Băncii Berkovitz alte 
500 milioane lei; astfel şi-a pierdut o bună parte din creditori. Conform 
unei statistice oficiale publicată de Ministerul de Finanţe depozitele retrase 
dela cele mai de seamă bănci din capitală, în urma căderei celor două bănci 
amintite, se cifrează la 3 miliarde lei.

Banca Blank în fine nu a mai putut rezista atacului publicului şi la 
27 Octombrie a fost nevoită a prezenta Tribunalului cererea de concordat, 
dupăce nu s‘a putut afla nici o modalitate de asanare.
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Căderea Băncii Blank a provocat o panică generală între depunători, 
asaltând chiar şi cele mai solide bănci atât din Capitală cât şi din pro
vincie. Depozitele au fost retrase — sau denunţate — în  masă şi criza de 
neîncredere a luat o formă cu totul neobioinuită, preferând deponenţii mai 
mult să ţină banii acasă închişi în sertare. Pe la începutul crizei — la în
ceputul lui Noembrie — s ‘au evaluat depozitele retrase şi păstrate acasă 
la ccn 5 miliarde lei. Suma sustrasă circulaţiunei se  poate evalua astăzi la 
mai mult. Spre fericire, panica deponenţilor a început pe la a doua jumătate 
a lunei Noembrie să scadă; totuşi calm ul nu şi l-au recăpătat încă, deoarece 
depozitele retrase nu încep încă să revină- Retragerea aceasta în massă a 
depozitelor şi tezaurizarea lor, a avut drept urmare suprimarea complectă a 
creditului. Credit nu mai există nici la bănci, nici în comerţ. Criza de ne
încredere a făcut să se sisteze creditul şi la particulari.

Ce însemnează dispariţia creditului într’o viaţă  economică modernă 
este lesne de înţeles. Consecinţele grave ale acestei situaţii le resimţim cu 
toţii. Situaţia se agravează şi mai mult prin faptul, că băncile slăbite, vor 
fi nevoite a forţa încasarea debitorilor. Ori o încasare energică a plasamen
telor — pentru a putea face faţă cererilor deponenţilor —  ştim ce însem
nează în timpurile actuale, când stagnează orice ram economic. Cei cari s'au 
alarmat trebue însă să-şi revină la realitate şi să nu agraveze criza prin 
nervozitatea lor nejusitificată. Depozitele retrase să se dea din nou circula
ţiei. Creditorii trebuie să grijească că, prin atitudinea lor să nu fie slăbiţi 
debitorii, deoarece interesul creditorilor nu poate fi în a avea debitori cari 
stau în pragul falimentului. Slăbirea debitorilor este egală cu ruina credito
rilor. Creditorii să grijească deci să nu se confirme ca juste prevestirile lu i 
Marx, care zicea că, „capitaliştii îşi vor săpa înşişi; groapa". („Die Kapita- 
listen werden ihre eigene Tofengraeber sein".)

Dr. Tîaian Nichiciu.

Din acflvllafea „umanei Comercianţilor, 
Industriaşilor şl Hesertoştlor Români“ din Cin!.

E xistă la  Cluj o uniune a comercianţilor, industriaşilor ş i m eseria
şilor români. Ea numără azi 500 de membrii. In  prim ii ani de după 
Unire numărul membrilor era de 2000. După cum se vede din cifrele in 
dicate mai sus regresul acestei uniuni este evident. V ina nu trebuie 
căutată în  rândurile membrilor ei, ci în  rândurile populaţiei româneşti, 
care n’a înţeles nici în treeut şi nu înţelege nici azi să dea sprijinul 
cuvenit burgheziei româneşti. Cei m ai m ulţi români, fie  din interes, fie  
din nepăsare condamnabilă, contribuie eu banii lor la  întărirea şi îm 
bogăţirea comerţului şi industriei minoritare, abandonând complect bur
ghezia românească, sortită astfel să se sufoce, să dispară.

Nu m ai vorbim de A utorităţile Statului, cari în  marea lor m ajo
ritate, — nu ştim, datorită căror îm prejurări — preferă la  lic itaţii, de 
cele m ai multe ori, pe com ercianţii ş i industriaşii m inoritari. Compa
rând acest procedeu, cu cel practicat de fostele autorităţi m aghiare, cari 
dedeau cea m ai desăvârşită preferinţă burgheziei m aghiare la  toate lic i
taţiile, ajungem la  convingerea că noi ducem o politică de sinucidere 
economică la  oraşe.

Dar rândurile mele cred că nu sunt atât de convingătoare ca sin
cerele cuvinte, rostite de reprezentanţii antorizaţi ai comercianţilor ş i 
meseriaşilor români, în  adunarea ţinută de „Uniune” la  data de 13 Ian. 
1932. Bedau mai jos, în  rezumat, d iscuţiile ş i cuvântările rostite în  adu
narea am intită:

Primul cuvântător a fost dl A n d re i F ărcaş, preşedintele „Uniunei”, 
oare după ce deschide şedinţa, arată că „Uniunea” nu urmăreşte a lt scop,



decât numai pe acela de a apăra interesele membrilor, precum şi in te
resele Tării. In  continuare relevă im portanta ce o prezintă pentru Stat 
clasa  comercianţilor, industriaşilor ş i meseriaşilor, precum şi necesitatea  
im perioasă ca această clasă să fie  form ată din  elem ente naţionale. In  
acest scop e nevoie de sprijinul nelim itat al autorităţilor ş i publicului 
românesc. Numai aşa se poate ajunge la  romanizarea m ult trâmbiţată 
a  oraşelor.

Până acuma comerţul ş i industria românească nu s’au bucurat de 
sprijinul cuvenit. Bezultatul dureros se constată din zi în  zi prin rărirea 
rândurilor comercianţilor ş i m eseriaşilor români.

Terminând cuvântarea, preşedintele adresează un călduros apel pu
blicului ş i autorităţilor pentru a susţine cât m ai intens industria ş i co
m erţul românesc.

Dl Ş. G hişe, vice-preşed. Uniunei, demonstrează că im ediat după 
U nire, Uniunea număra 2000 de membrii, pe când azi deabia m ai are 
.500. Eegresul este evident ş i se datoreşte lipsei de protecţie din partea  
autorităţilor ş i publicului.

D l G h ili — secretarul U niunei — ridieând chestiunea licitaţiilor  
publice, spune, că acestea trebuie să favorizeze în  prim ul rând comerţul 
ş i industria românească. In  fo s ta  U n g a rie  la  l ic ila ţi i le  p u b lice  era u  to t 
deau n a  p r e fe r iţ i  co m erc ia n ţii şi in d u s tr ia ş i i m a g h ia ri. „Noi nu vrem să 
devenim  din asupriţi asupritori, dar avem dreptul la  sprijinul autori
tăţilor şi publicului românesc, pentru a putea ajunge la  n ivelu l de des- 
voltare al minoritarilor, ajunşi acolo unde sunt azi, nn prin merite, ci 
în  mod artific ial, printr’o politică exagerată de protectionism din partea 
fostei U ngarii”.

D l V . T a fla n  vorbind despre şomaj constată că aproape toţi cei 
înregistraţi la  Insp. Muncii sunt m inoritari. M ajoritatea acestora sunt 
jşomeuri fic tiv i; ei se bucură de ajutoare dela Stat, deşi au situaţie ma
terială bună, fiindcă cei m ai m ulţi sunt proprietari de case, încasând  
■chirii mari. In  acelaş tim p o mulţim e de văduve şi copii români, cari 
nefigurând ca şomeuri în  registrele Inspectoratului Muncii, nn prim esc 
nici nn ajutor ş i trăiesc în  mizerie.

D l Seb. B o rn em isa  — reprezentantul Prim ăriei — salută pe membrii 
U niunei ş i le  promite tot sprijinul permis de îm prejurări.

D l G herm an  — reprezentantul Inspeet. A d-tiv — vorbeşte în  ace
la ş  sens.

Dl C h irilă  — inspectorul Mnneii — roagă pe membrii U niunei să 
aducă la  cunoştinţa Comisiunei şom ajului toate nedreptăţile făcute cu 
îm părţirea de ajutoare şomeurilor, pentru a putea f i  înlăturate.

D l M ureşan  — promite U niunei sprijin  din partea Ad-ţiei financiare.
D l $ . P en eş  — vice-preşed. U niunei — dnpăce face un rezumat al 

desbaterilor, adresează un apel călduros Bomânilor. să dea tot sprijinul 
-com erţului şi industriei româneşti.

Dna B ra tu  — presid. soc. „Frăţia de cruce” — insistă  asupra nece
sităţii de a se trece dela vorbe la  fapte, recomandând în  acelaş timp o 
cât m ai mare perseverenţă şi solidaritate între membrii „Uniunei”, în  
acţiunea ce o duc.

Dl S ta n ca  — reprezentantul Centrului „Petru Maior” — exprimă 
U niunei cele mai calde sentimente de sim patie ş i solidarizare din partea 
studentim ei.

D l F ă rea ş  — dnpăee rezumă în  câteva cuvinte cele discutate în  
adunare, adresează nn apel A dm inistraţiei financiare de a admite un 
reprezentant al comercianţilor şi industriaşilor în  com isiunile pentru 
clasificarea impozabililor.

După cuvântarea preşedintelui adunarea ia  sfârşit în tr’o atm osferă 
de caldă solidaritate.

*

Mulţi poate nu vor da im portanţa cuvenită adunării, a cărei des
făşurare am deseris-o m ai sus. Foarte mulţi, poate, nu vor aprecia cum  
se  cuvine n ici chestiunile discutate ş i n ici problemele puse în  adunarea
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„Uniunei”. M otivul: n’a fost o şedinţă a unui grup de intelectuali, cari 
să debiteze cu em fază teorii încolţite pe alte m eleaguri şi reproduse pa
pagaliceşte la noi. Dacă chestiunea se prezenta astfel presa românească 
făcea o m ai mare vâlvă, iar pletora de „savanţi” ş i „teoreticieni” avea  
prilej să se agite şi să se pasioneze mai mult.

A  fost numai o modestă adunare a comercianţilor şi m ieilor indu
striaşi, în  care nu s’au făcu t „teorii savante”, ci s’au expus şi evidenţiat 
cu toată sinceritatea fapte ş i realităţi, cari trebuie să ne pună pe gân
duri. Tocmai acesta este m otivul pentru care eu apreciez im portanţa  
acestei adunări. Ea este strigătu l de alarm ă al burgheziei româneşti, 
care se stinge şi care apelează la  sentim entul de solidaritate al Româ
nilor. Nu este o provocare, ci un semnal de trezire a conştiinţelor în  
vederea în lăturării unei nedreptăţi a trecutului vitreg.

După cum reese din însuşi g lasu l autorizat al „Uniunei”, a ajuta  
burghezia românească nu e o măsură nedreaptă. Prin acest sprijin  nu  
vo m  face altceva decât să  ridicăm  comerţul ş i industria românească 
la  n iv e lu l ce le i m in o r ita re , înjghebată şi în tărită prin m ăsuri opresive 
şi artific ia le de fosta stăpânire m aghiară. Odată nivelul ajuns, se poate 
lăsa libertate jocului forţelor, d in  care — cunoscând inteligenţa şi hăr
nicia românească — desigur eă va  eşi învingătoare burghezia naţională.

De altfel acţiunea preconizată de „Uniune”, pe lângă justificarea  
de m ai sus, ar putea să  se m ai bucure şi de alta, tot atât de importantă: 
noi n’am face altceva decât să urmăm exem plul minoritarilor, cari în  
exclusivism ul lor sprijinese la  extrem burghezia proprie, boicotând 
pe cea românească. Pareeă ar exista nn consemn în  această pri
vinţă; nn consemn pornit d in  convingerea că o burghezie proprie în 
stărită nn e num ai un punct câştigat în  domeniul economic-politic, ci 
şi unul în  domeniul cultural naţional.

O comparaţie a tiraju lu i publicaţiilor (ziare, reviste, cărţi ete.) m i
noritare eu al celor rom âneşti ne-ar edifica complect în  această privinţă. 
De asemenea o com paraţie a  încasărilor teatrului m aghiar cu a încasă
rilor „Teatrului N aţional” de asem enea ne-ar elarifiea pe deplin asupra 
necesităţii unei burghezii puternice româneşti. Nu mai vorbim de oraşele 
din provincie, în  cari nn num ăr mare de trupe teatrale permanente con
tinuă să propage arta ş i limba m aghiară, în  timp ce niei o trupă româ
nească nu a reuşit să se înfiripeze.

......Cazuri în  favoarea punctului de vedere susţinut în  adunarea
U niunei există din abondenţă. Deocamdată mă lim itez la  eele amintite» 
convins fiind  eă şi ele sunt destul de elocvente.

D r. Gh. D ragoş.
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Profesorul de finanţe dela U niver
sitatea din Cluj, George N. Leon, nu 
este un necunoscut în  publicistica  
economică din România ş i din Ger
mania: încă din anul 1914, în  afară  
de teza sa de doctorat „System der 
direkten Steuern in  Rumânien“, pro
fesorul Leon publică în  „Finanzar- 
chiv“ lucrarea sa „B egriff der Ste
uern“, care a fost prim ită cu elogii 
de lumea ştiin ţifică  din Germania 
pentru încercarea sa, de a da o 
nouă definiţie im pozitului, definiţie  
care să cuprindă ş' elemente, cărora 
până atunci nu li  s’a dat im portan
ta cuvenită: autorul lucrării atrage 
atenţiunea asupra funcţiunilor ne
fiscale (economice ş i politico-soeiale), 
pe care lo îm plineşte im pozitul pe 
lângă funcţiunile fiscale, care sunt 
singurele hotărâtoare la  definirea  
noţiunii de impozit. Această idee 
este apoi reluată ş i desvoltată în- 
tr’o lucrare apărută în  1915 în  Ana
lele Academ iei Române: „Impozitul 
în  funcţiune economică şi politică  
socială”.

Tot în  anul 1914 dl Leon îş i arată  
predilecţia ş i specializarea sa în  do
meniul ştiinţei financiare, publicând 
lucrarea în titu lată  „Dreptul de im 
punere şi principiile fundam entale 
ale im pozitelor”, studiu de teorie f i
nanciară şi teorie a dreptului finan
ciar.

Cu toată această specializare, care 
m ai târziu se consacră defin itiv  şi 
al cărei punct culm inat îl  reprezintă 
lucrarea care formează obiectul pre
zentei recenzii, Profesorul Leon a 
abordat şi probleme eeonomico-juri- 
dice, în  tratarea cărora a dat dova
dă de tot atâta competenţă, ca ş i în  
problemele financiare. Meritul ace
stor lucrări este sporit de actuali
tatea ş i im portanţa problemelor în  
momentele în  care au apărut lucră
rile, aducând astfel o contribuţie

preţioasă la  rezolvarea practică a 
lor. Mă m ărginesc să amintesc „Po
litica  m inieră în  cele mai principale 
State şi raporturile ei cu politica  
m inieră în  România”, publicată de 
Institutu l de Geologie al României 
în  1915 şi premiată de Academia R o
mână cu premiul Adamachi; precum  
şi „Dreptul de expropriere”, lucra
re apărută în  Iaşi la  1918. tocmai 
când se pregătea proectul de refor
mă agrară.

In  acelaş an apare o nouă lucrare 
„Problema financiară ş i chestiunea  
banului”, studiu foarte bine ven it 
în tr’un timp, când problema valu ta
ră, odată cu term inarea răsboiului, 
a apărut pe prim ul plan al preocu
părilor oamenilor de guvernăm ânt 
ş i teoreticianilor, iar în  ţară la  noi 
se ridicaseră glasuri pentru înlocui
rea aurului ca bază a em isiunii de 
bancnote.

Câţiva ani m ai târziu, în  1924, pro
fesorul Leon face să apară o foarte 
interesantă lucrare, de astădată de 
istorie economică, în titu lată  „Istoria  
economiei publice la  Români”, în  ca
re se ocupă cu economia publică, în  
Muntenia şi Moldova dela întem eie
rea lor până în  secolul al 18-lea.

In  sfârşit, alte două lucrări apă
rute în  limba germană, „Die Reform  
der direkten Steuern in  Rumânien” 
ş i „Der Staatshaushalt und das F i- 
nanzsystem Rumâniens” preced lu 
crarea sa în  2 volum e „Elemente de 
ştiinţă financiară”, din care primul 
volum a apărut în  1925 şi al doilea 
în  1930; al treilea urmează să apară 
m ai târziu, cuprinzând studiul finan
ţelor comunale şi judeţene.

A ctiv itatea  ştiin ţifică  atât de sus
ţinută a autorului în  cei 10 ani dina
intea apariţiei prim ului volum al 
acestei din urmă lucrări ar f i  tre 
buit să îndreptăţească pe oricine a  
crede, că „Elemente de ştiinţă finan-

13
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«iară” ale profesoralul Leon, oricât 
de modest ar f i  fost în titu lată  acea
stă  lucrare, ş i chiar dela apariţia  
prim ului ei volum, vor da prilej 
unei larg i discuţiuni ş i critici în  re
la tiv  numeroasele noastre reviste  
economice. Cu toate acestea, primul 
volum nu s’a bucurat decât de o sin 
gură recenzie într’un cotidian româ
nesc, ia r  apariţia celui de-al doilea 
volum  a fost ignorată cu desăvâr
şire.

Este, fără îndoială, o caracteristi
că  tristă a vremurilor în  care trăim, 
că se dă atât de puţină atenţie ma
nifestărilor cu caracter ştiin ţific , din  
nefericire atât de rare în  ţara noa
stră, iar trecerea acestora sub tăce
re e cu atât m ai regretabilă, cu cât 
e vorba de lucrări de valoarea „Ele
mentelor de ştiin ţă  financiară”.

Literatura noastră economică este 
destul de săracă; literatura în  do
meniul ştiin ţei financiare este şi 
m ai săracă; aceeaşi constatare se im 
pune m ai ales în  privinţa lucrărilor 
cu  caracter didaetic despre ştiinţa  
financiară. In  ţara noastră, care are 
5 facultăţi de drept şi 2 Academ ii 
Comerciale şi la  care finanţele pu
blice constituesc obiect principal de 
studiu, nu cunoaştem nici o lucrare, 
care să m erite a  f i citată ş i u tili
zată ca m anual didactic pentru în 
văţăm ântul superior. Chiar ţinând  
seam a num ai de această lacună, pe 
care o umple lucrarea profesorului 
Leon, apariţia acesteia constituie un  
evenim ent deosebit, care ar f i  tre
buit să fie  scos în  relief ş i apreciat 
după cum se cuvine. Căci în  fapt, 
traducerea din anul 1901 a manua
lu lu i lu i K. Eheberg, datorită dlui 
Dr. G. Creangă, e prea veche spre a 
putea f i  folosită, iar rezumatele 
cursurilor regretatului profesor Său- 
leseu dela U niversitatea din Bucu
reşti (1913) ş i a dlui I. Rădueaim, 
profesor la  Academia de în a lte  Stu
d ii Comerciale ş i Industriale din Bu
cureşti (1916), pe lângă că sunt încă 
destul de vechi, m ai au desavanta- 
,îul inerent unui rezumat de curs, 
care, oricât de bine ar f i  predat, nu 
poate să prezinte unitatea de trata
re, posibilitatea de adâncire a no
ţiunilor fundam entale, valoarea do
cumentară, indicarea izvoarelor b i
bliografice ş i m ai ales îngrijirea re
dacţiei textului, care caracterizează  
un bun manual.

Autorul însuşi, în  prefaţa primu
lui volum, atribue lucrării sale ca
racterul de manual didaetic pentru 
uzul special al studenţim li dela Cluj, 
arătând că lucrarea sa cuprinde lee- 
ţiunile de finanţe, predate de autor 
la  facultatea de drept din Cluj. 
Dar, deşi aeest tratat e destinat a 
f i  un m ijloc auxiliar de învăţăm ânt 
pentru studenţim e — şi el nu des- 
minte aeest caracter, — totuşi din
tru început se impune constatarea 
ce nu poate f i  tăgăduită, că prin 
pregătirea deosebită a autorului, 
prin contribuţia sa personală în  ju 
decarea şi aprecierea chestiunilor 
teoretice, prin originalitatea unor 
părţi din lucrarea sa ş i prin bogă
ţia izvoarelor de cercetare ştiin ţi
fică, pe care le utilizează în  trata
rea în tregei m aterii, lucrarea capătă 
o deosebită însem nătate ştiinţifică.

M ateria finanţelor publice este îm 
părţită în  7 cărţi; ţinând însă sea
ma, că una din cărţi (cartea I-a din 
volum ul II) este datorită numai fap
tu lu i că studiul veniturilor a tre
buit să  fie  tratat în  ambele volume, 
se poate spune că m ateria e grupa
tă de fapt în  numai 6 cărţi.

Cartea I-a constituie introducerea 
în  ştiin ţa  financiară, în  care se lă 
mureşte noţiunea de economie finan
ciară ş i  se indică m ijloacele m ate
riale de care are nevoe Statul pen
tru  îndeplinirea scopurilor sale. Se 
cercetează deasemenea pe larg ca
racterul economiei financiare, ară- 
tându-se aspectul sub care văd di
feriţii autori fenom enele financiare: 
unii privindu-le ea fenomene de con
sum, a lţii ca fenomene de produc
ţie  economică, de schimb, circulaţie, 
repartiţie a  sarcinilor publice şi 
chiar ca rezultate ale luptei de cla
să; autorul se alătură, cu drept cu
vânt, părerii lu i Tangorra, că în  fe
nomenele financiare găsim  întrunite 
aproape toate caracterele de mai 
sus. In  mod special trebuie relevată  
apoi, în  legătură eu aprecierea con
ţinutului ş i lim itelor aetiv itătii f i 
nanciare, originalitatea ideii desvol- 
tatâ şi în  alte lucrări ale autorului, 
că activ itatea  financiară poate să 
atingă şi a lte scopuri decât cele f is 
cale, ş i că „impozitul poate să în 
deplinească o serie de funcţiuni de
osebite, fie  că acele funcţiuni stau  
în  armonie eu interesele fiscale, fie  
că nu”. Precizarea defin itivă  a sco-
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»urilor ş i  m ijloacelor econom iei f i 
nanciare reese uşor ş i clar, compa- 
rându-se din aceste puncte de vede- 
re  economia financiară cu economia 
privată.

U n deosebit interes teoretic, dar şi 
de mare actualitate, îl  prezintă § 5 
d in  Cartea I-a, pe care autorul l-a  
num it „Economia financiară”. Por
nind dela lupta între principiul l i 
bertăţii economice, căruia se dato- 
reşte în  mare parte uriaşa desvolta- 
x e  a  societăţii capitaliste în  ultim ii 
150 ani, ş i între ideea socială, care 
d ela  răsboiu încoace prinde tot m ai 
m ultă consistenţă ş i se cristalizează  
In  aşa num ita „chestiune a sociali
zării”, asupra căreia în  an ii d in  ur
mă s’a scris o întreagă literatură, 
autorul ne înfăţişează în  20 pagini, 
foarte clar redate, eondiţiunile în  
«are s’ar prezenta economia finan
ciară  faţă  de ipoteza socializării in 
tegrale ş i a  socializării parţiale, 
aprijinindu-so de părerile cele m ai 
autorizate em ise asupra acestei pro
bleme atât din rândul economiştilor, 
cât ş i al doctrinarilor soeial-demo- 
craţi. Din argum entele unora ş i al
tora, contra ş i pentru socializare, 

«desprindem concluzia justă, că teoria 
lu i M arx asupra proletarizării mas- 
selor ş i  concentrarea capitalului nu 
stă  în  picioare, iar succesul ş i răs
pândirea socialism ului ş i ideii socia
lizării nu se dat or esc superiorităţii 

.acesteia asupra actualei organizări 
a societăţii, ci lipsurilor societăţii 
cap ita liste  în  care trăim.

Cartea introductivă e încheiată cu 
-cercetarea raporturilor ştiinţei f i
nanciare cu alte discipline şt iin ţifi
ce, precum ş i cu metodele întrebuin
ţa te  în  ştiin ţa  financiară pentru cer
cetările ştiinţifice.

Cartea I l-a  (pag. 54—112) cuprinde 
istoria finanţelor ş i ştiin ţei finan
ciare din cele m ai vechi tim puri pâ
nă în  epoca contemporană, dându-se 
o deosebită atenţiune istoriei finan
ţelor româneşti, care e îm părţită în  
patru epoei: 1. dela întem eierea
Principatelor până prin veacul al 
18-lea (reforma lu i Mavrocordat); 2. 
din  veacul al 18-lea până la  Regu
lam entul Organic; 3. dela R egula
mentul Organic până la  U nirea Prin
cipatelor; ş i 4. dela U nirea Princi
patelor până azi.

O deosebită im portanţă trebue atri
buită tratării — deşi pe scurt — a

stării financiare a im perialul bi
zantin ş i uu încape îndoială, că cer
cetările asupra trecutului nostru  
n’ar trebui să neglijeze formele de 
viaţă  politică, economică şi socială  
ale im periului bizantin, pentrucă  
acestea au trebuit să  exercite şi au 
exercitat de fapt o influenţă hotă
râtoare asupra alcătuirilor noastre 
politice ş i sociale de m ai târziu. 
Franz D olger a arătat influenţa s i
stem ului de im pozite bizantin asu
pra popoarelor vecine, iar un autor 
— numele îm i scapă — a făcut o ex 
punere am ănunţită a finanţelor sâr
beşti din evul mediu, în  care acea
stă influenţă iese minunat în  relief.

Cartea a I l-a  se term ină cu ind»  
carea literaturii financiare româ
neşti până în  anul 1924.

Intrând cu cartea I lI -a  în  trata
rea m ateriei propriu zise, autorul 
nu se abate dela gruparea m ateriei 
ştiin ţei financiare, grupare clasică, 
care dăinueşte din vrem ea lu i Rau  
şi, în  parte, chiar dinaintea lui, şi 
anume; a) studiul eheltuelilor publi
ce; b) studiul veniturilor publice; ş i 
c) studiul raportului între cheltueli 
şi veniturile publice.

Prim ului studiu, al eheltuelilor pu
blice, autorul îi  rezervă cartea I lI -a  
(pag. 112—196). Spaţiul relativ  res
trâns aeordat studiului cheltuielilor 
publice în  raport cu întinderea m a
re dată tratării studiului venituri
lor, se explică uşor prin faptul că  
stabilirea nevoilor statu lu i incumbă 
ştiin ţei financiare în tr’o măsură m al 
mică, şi anume numai în  ceeace pri
veşte scopurile care trebuesc sa tis
făcute cu veniturile publice, acestea 
din urmă formând obiectul princi
pal de cercetare al ştiin ţei financi
are. Stabilirea cnantum nlni cheltue- 
lilor  publice cade în  sarcina orga
nelor adm inistrative, iar controlai şi 
aprobarea lor în  statele constituţio
nale, Parlam entului.

Cu toate acestea, ştiinţa financia
ră nu poate să  treacă cu vederea  
studiul eheltuelilor publice. Potrivit 
acestei necesităţi, autorul, după ce 
arată ce se înţelege prin cheltuială  
publică ş i nevoe publică, expune 
principiile generale în  m aterie de 
cheltueli eu aplicaţiuni adequate la  
eondiţiunile v ie ţii publice româneşti; 
apoi tendinţa de creştere continuă, a 
eheltuelilor publice, indicând cauze
le — să le numim ordinare — ale
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creşterii, ca şi pe eea m ai de căpe
tenie dintre cauzele extraordinare, 
răsboiul, făcând o incursiune nece
sară în  fenom enul ridicării pretu
rilor în  tim pul de răsboiu, al infla- 
ţiun ii monetare, al scăderii valutei, 
a l transform ării industriilor de pa
ce în  industrii de răsboi, controlul 
producţiei şi reglementarea reparti
ţiei ş i în  general al cbeltuelilor pre
tinse de răsboaie.

Autorul trece apoi la  clasificarea  
cbeltuelilor publice în  eheltueli or
dinare şi extraordinare, eheltueli 
proprii şi ascunse, precizând sfera  
fiecăreia din aceste noţiuni. Se con
tinuă apoi cu clasificarea cheltueli- 
lor publice după scopul lor, cu in- 
dicaţiuni asupra naturei lor ş i im 
portanţei ce li  se dă în  România şi 
în  celelalte ţări.

Cheltuelile personale dau prilej 
autorului să compare diferitele si
stem e în  uz referitoare la  natura şi 
felu l cum se numesc funcţionarii ne
cesitaţi de colectivitatea organizată, 
cu deosebită privire asupra condiţiu- 
nilor respective din România, pre- 
eum şi să se ocupe apoi de modul 
de salarizare al funcţionarilor — in 
clusiv  pensiunile — în  alte ţări şi 
în  ţara noastră.

Cheltuelilor m ateriale îndeosebi li 
se dă atenţiunea cuvenită.

Cartea I lI -a  este încheiată cu d is
cuţia problemei foarte interesante, 
emisă de N itti, dacă creşterile bu
getare în  genere sau creşterea chel- 
tnelilor în  special, sunt reale sau  
numai formale.

A  doua parte constitutivă a m ate
riei ştiin ţei financiare, studiul ven i
turilor publice, în  special im pozite
le, poate f i num ită pivotul sau cheea 
de boltă a ştiin ţei financiare. Tra
tarea veniturilor izvorâte din pro
prietatea şi activ itatea  productivă a 
Statului, a taxelor, a impozitelor în  
general, a impozitelor asupra pro
dusului, pe ven it şi pe avere con
stitu ie obiectul cărţii IY-a cuprin
zând 292 pagini; iar im pozitele asu
pra consum aţiunii, inclusiv văm ile  
— 104 pagin i — obiectul cărţii I-a  
din Yol. II.

Cartea IV -a din prim ul volum  în 
cepe cu precizarea, atât de necesară 
oentru clasificarea şi înţelegerea ve
niturilor publice, a noţiunii de ave
re, ven it personal, încasare, ven it 
public, ceeace perm ite autorului să

formuleze următoarea justă defin i
ţie a veniturilor publice: „suma bu
nurilor pe care Statul sau altă or
ganizaţie publică le încasează în tr’o  
perioadă financiară (din activitatea  
lor proprie sau pe baza monopolu
lu i de constrângere — dări, ete., sau  
din alte izvoare) fără obligaţiunea  
restitu irii şi- fără să micşoreze tu l
p ina averii în tr’un senz mai re
strâns, sau a contribuabililor — în 
tr’un sens m ai larg”.

Potrivit acestei defin iţii se în ţele
ge uşor, de ce împrumuturile, pe ca
re m ulţi le  consideră ca venituri ex
traordinare, nu pot f i  considerate 
venituri, pentrucă ele, odată cheltu
ite, te obligă la  restituirea lor; de- 
asemenea vânzările de bunuri im o
biliare ale statului (păduri, domenii, 
ete.), nu sunt venituri, pentrucă ele 
micşorează tulpina averii Statului; 
ambele sunt „mijloace” pentru solu
ţionarea unor nevoi financiare, dar 
nu venituri.

Autorul clasifică în  urmă venitu
rile publice în  patru grupe ş i anu
me: 1. V eniturile câştigate pe baza 
principiilor de economie privată, ve
nituri izvorâte din proprietatea ş i 
activitatea productivă a Statului; 2,. 
V eniturile întem eiate pe monopolul, 
puterii de constrângere a Statului 
—- amenzile, taxele, contribuţiunile 
speciale, im pozitele, monopolurile; 3. 
Veniturile izvorâte din întreprinde
rile m ixte; şi 4. V eniturile diverse 
— succesiunile vacante, donaţiunile.

In  interesul cercetării unitare a- 
acestui însem nat domeniu al ştiinţei 
financiare însă, autorul tratează ve
niturile publice în tr’o altă grupare, 
care se abate dela clasificarea de  
mai sus, fără ca — bine înţeles — 
fondul teoretic al c lasificării să fie- 
schimbat din această cauză. In  acea
stă nouă grupare; prim a categorie- 
este a proprietăţilor şi exploatărilor  
Statului cu toate ram urile lu i de ac
tiv itate  productivă — exceptând mo
nopolurile fiscale, iar a doua cuprin
de taxele, impozitele ş i monopolurile- 
fiscale (veniturile izvorâte din în 
treprinderile m ixte sunt tratate în  
prim a categorie, iar veniturilor d i
verse nu li  se dă o im portanţă deo
sebită).

Din prim a grupă, autorul tratează- 
pe rând domeniile Statului ş i pădu
rile, atingând şi problema înstrăi
nării lor, cu o privire specială asu-
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ipra îm proprietăririlor ş i exproprie
r ii din România, preqnm ş i  sistem e
le  de administrare ale moşiilor; apoi 
exploatările miniere, expunând siste
mele de proprietate şi de punere în  
valoare a zăcămintelor miniere; în 
treprinderile industriale şi comer
ciale; băncile de Stat; căile ferate, 
discutându-se argumentele pro şi 
contra exploatărilor de Stat; poşta, 
telegraful, telefonul, loteriile de Stat 
ş i însfârşit comercializarea între
prinderilor productive ale statu lu i 
român, cu o analiză a leg ii privi- 

'toare la  comercializarea şi controlul 
întreprinderilor economice ale Sta
tu lu i din anul 1924.

D in grupa doua de venituri pu
blice se rezervă un capitol special 
taxelor, insistându-se asupra deose- 
birei economice fundam entale dintre 
taxe ş i impozite, care este atât de 
ignorată la noi încât multe impozi
te sunt num ite în  mod oficia l taxe  
(taxa pe zahăr, petrol, etc.), deşi în  
ştiin ţa  financiară taxele sunt sume 
percepute dela persoanele cărora 

; Statul le contraprestează un servi
ciu  pentru sumele plătite, iar sco
pul principal al lor este ca să  se 
acopere cheltuelile făcute de Stat 
pentru prestarea eontraserviciului, 
pe când im pozitele se percep fără  

..să se presteze celor ce le  plătesc vre
un serviciu special, iar destinaţia lor 
e  de a acoperi cheltuelile generale 
ale Statului. Capitolul taxelor se con
tinuă cu clasificarea taxelor, perce
perea lor, tratarea pe scurt a princi
palelor categorii de taxe — judeeă- 

■ toreşti şi adm inistrative — şi se în- 
- chee cu taxele ce se percep în  ţara 

noastră.
V eniturile publice de căpetenie sunt 

im pozitele. Acestea ocupă cum e şi 
natural — locul de frunte într’un 
tratat de ştiinţă financiară. Acest 
mare capitol începe cu explicarea şi 
fixarea noţiunilor şi expresiunilor 
technice în  materie de impozit. In  
primul rând, noţiunea de impozit, 
conţi nuându-se cu toată term inologia  

-specială în  această materie. Urmează 
defin iţia  im pozitului şi separarea 
în tre dreptul de impunere şi impune
rea în  sine.

Această separaţiune a im pus auto
rului discutarea dreptului de im pu
nere al Statului şi a . evoluţiei ideii 
d e Stat, precum şi a justificării drep
tu lu i de impunere, două paragrafe

în  care autorul a sintetizat tot ce 
s’a scris mai tem einic asupra acestor 
probleme, pe care de a ltfel le-a tra
tat ş i într’un studiu special.

Cu o admirabilă clariţate face apoi 
expunerea, principiilor fundam entale 
ale im punerii, ş i urmând metoda lu i 
Ad. W agner, începe cu cunoscutele 
principii de politică financiară: su fi
cienţa şi elasticitatea; trece la prin
cipiile economico-naţionale, cercetând 
izvoarele din care se plătesc im pozi
tele: venitul, produsul sau averea, 
şi impunerea fiecăruia din ele; ş i 
continuă eu principiile de echitate 
cunoscute: generalitatea, egalitatea  
şi echitatea impozitelor. In  această  
m ult desbătută temă, a echităţii im 
pozitelor, autorul se alătură părerii 
celor m ai m ulţi autori de tratate de 
ştiin ţă  financiară, că dacă fiecare  
plăteşte im pozite în  raport cu pute
rea lu i de contribuţie, aceasta în 
semnează că im pozitele sunt echita
bile, sunt drepte. Consecinţa necesa
ră a acestui principiu este progresi- 
vitatea şi distincţia între venitul fun
dat — bazat pe proprietate ş i venitu l 
nefundat — care izvoreşte din mun
că.

Acestor trei grupe mari de princi
pii, care se referă la  statica im po
zitelor, W agner le adaogă un al pa
trulea principiu, care se referă la  d i
namica lor, principiul adm inistrativ, 
care este rezumat de autor ş i ne- 
eomentat, deoarece orice om cu bun 
sim ţ î i  poate înţelege rostul şi raţiu
nea de a fi.

De o deosebită atenţiune se bucură 
din partea autorului problema du
blei impuneri. Aeeastă problemă, care 
a dat naştere unei întinse literaturi 
de când impozitele s’au înm ulţit, dar 
m ai ales de când alături de vechile  
impozite asupra produsului s’a in 
trodus aproape în  toate ţările im po
zitul general pe venit, a căpătat o 
mare im portanţă atât teoretică, cât 
şi o valoare praetică. Problema du
blei impuneri este tratată pe larg, 
privită pe toate feţele şi intens do
cumentată. Im portanţa ei a fost de 
altfel unanim sim ţită şi recunoscută, 
m otiv pentru care chiar Societatea  
N aţiunilor s’a crezut datoare să cau
te a studia ş i soluţiona această pro
blemă. Raportul din 1923 al Comisiu- 
nii institu ită  în  acest scop stabileşte 
patru metode pentru evitarea dublei 
impuneri, metode care n’au scăpat
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atenţiunii profesorului Leon.

In  sfârşit, autorul aruncă o privi
re — poate prea scurtă — asupra 
teoriei repercusiunii ş i incidenţei im 
pozitelor. Este drept că această pro
blem ă nu e specific financiară, de
oarece ea e determ inată de natura 
economică a im pozitului, însă nu e 
m ai puţin adevărat că ştiin ţa  finan
ciară nu o poate neglija , ci chiar  
trebuie să ţină seam a de ea în  mod 
deosebit, pentrucă la  alegerea impo
zitelor ş i la  construcţia oricărui s i
stem  de impozite, dar m ai ales al ce
lor de eonsumaţiune, trebue neapărat 
să  prim eze grija, ca nu cum va in te
resele economice ale gospodăriilor 
private ş i interesul economic naţio
nal să fie  lezate de consideraţiunile 
exclusive de ordin fiscal.

După exam inarea problemei reper
cusiunii, autorul discută modul cum  
se  repercutează diferitele impozite, 
afară de singurul im pozit nerepercu- 
tabil, im pozitul general pe venitul 
total (global). Trebue să recunoaştem  
eă problema repercusiunii im pozite
lor asupra consum aţiei e reluată în  
altă parte (volumul 2 în  partea ge
nerală a im pozitelor asupra consu
m aţiei).

în a in te  de a trece la  clasificarea  
im pozitelor autorul discută ideea im 
pozitului unic, preconizat de Fizio- 
«raţi, precum şi a problemei im pozi
tului unic în  general, eonvingândn- 
ne că Statul nu poate să renunţe la  
sistarea funcţiunilor pe care trebue 
să  le îndeplinească im pozitul în  so
cietatea organizată de astăzi.

Cu sistem ul şi clasificarea im pozi
telor, autorul intră în  acel domeniu 
a l situaţiei financiare, din care reie
se constatarea, că ştiin ţa  a adus 
«ea m ai preţioasă contribuţie prac
ticei de guvernăm ânt prin faptul că 
ea a procurat elem entele teoretice 
spre o alcătuire şi punere în  aplica
re a impozitelor închegate în  adevă
rate sistem e, clădite pe norme care 
au intrat cu desăvârşire în  patrimo
niul practicei de guvernământ.

După expunerea evoluţiei istorice a 
sistem elor de impozite, urmează cla
sificarea impozitelor după toate cri
teriile obicinuite în  materie, pentru 
ca  în  cele din urmă profesoral Leon 
să  dea schema sistem ului său de im
punere. pe care şi-l propune pentru 
cercetarea acestui atât de însem nat 
domeniu al finanţelor.

Sistem ul profesorului Leen, in  ge
neral, nu diferă de sistem ul una
nim  admis de ştiin ţa  financiară, care  
cuprinde următoarele mari catego
rii: im pozitele asupra produsului, a- 
supra venitului, asupra averii, asu
pra circulaţiei averii ş i im pozitele der- 
consumaţie.

In  partea specială a m arelui ea 
pitol care se ocupă cu im pozitele, 
autorul analizează pe rând cu o su
ficientă  bogăţie de amănunte toate  
im pozitele asupra produsului: im po
zitul funciar asupra clădirilor, im 
pozitul de patentă generai şi impozi
tele speciale, im pozitul asupra ren
tei capitalului mobiliar, asupra pro
dusului muneei, arătându-se modul' 
de evaluare al fiecărui fe l de produs, 
însoţind fiecare fe l de im pozit cu  
aprecieri asupra avantajelor ş i de
fectelor lor, ş i făcând o largă expu
nere a sistem ului de im pozite pe  
produs din Eomânia, astfel cum c le 
an fost fixa te  prin reform a contri- 
buţiunilor directe din anul 1923, fără  
a neglija  să dea indicaţiuni asupra  
im pozitelor pe produs în  vigoare în  
fiecare provincie românească în a in te  
de aplicarea reformei din 1923.

O secţiune specială, este rezervată  
im pozitelor pe venit, dându-se aten
ţiunea cuvenită celui m ai rudim entar 
im pozit din această categorie, ea- 
pitaţinnei, precum şi im pozitului pe 
clase.

Im pozitului pe venit, complect opus 
im pozitelor pe produs, pentrucă nu 
pleacă dela procesul de producţie ca  
acestea, ci dela procesul de reparti
ţie  al bunurilor economice, şi în  ace- 
laş tim p cel m ai interesant, dar şi 
drept instrum ent de im punere al tim 
purilor moderne i se dă toată însem 
nătatea, pe care a cftştigat-o în  ştiin 
ţa ş i practica financiară. După indi
carea şi tratarea subiectelor im po
zabile. a scutirilor, a obieetelor im 
pozabile, a evaluării ş i perceperii im 
pozitului general pe venit, a  avan
tajelor şi desavantajelor lu i, autorul 
trece în  revistă leg isla ţia  im pozite
lor pe ven it în  Prusia, în  Germania, 
A nglia. Ita lia . Franţa, A ustria şi în  
Eomânia, relevând im pozitele pe ve
n it existente în  Ardeal, Bucovina şi 
Basarabia la  alipirea lor, şi înehee  
cu aprecierea sa asunra proeeteîor 
de reformă a eontrihnţinnilor direc
te  datorite lu i Em il Costineseu şi 
dini Titulescu şi asupra im pozitului
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-progresiv pe venitu l global din nona 
reform ă a contribntinnilor directe, 
din 1923.

Cn tratarea im pozitelor grnpei a 
3-a din schema sistem ului săn de im 
pozite, a im pozitului pe avere, ş i  a 
grupei a  4-a, a celor puse asupra 
circulaţiei averei, profesorul Leon 
sfârşeşte prim ul volum  a l lucrării 
-sale „Elemente de ştiinţă finan
ciară”.

U ltim a grupă din sistem ul de im po
zite  al profesorului G. Leon este 
grupa im pozitelor asupra consuma- 
ţiunii, cu care se începe volum ul II. 
In  peste 100 pagini, autorul se  ocupă 
de aceste m ijloace de venituri ale 
•Statului, eare deşi nu pot forma un 
■sistem, sunt totuşi preferate, şi ad
m ise ca m ijloace ale politicii fiscale, 
din cauza randamentului lor fiscal şi 
din  cauză că plata lor făcându-se 
eu ocazia actului consum aţiei, incon
ştien t, dau im presia a f i  m ai supor
tabile.

In  partea generală a acestui capi
tol profesorul Leon arată pe larg a- 
vantajele şi inconvenientele im pozi
telor pe consum aţie, revine asupra 
repercusiunii im pozitelor pe consu
maţie, ş i înainte de a trece la  clasi
ficarea acestor impozite, desvoltă te
ma sa originală a funcţiunilor im po
zitelor, ocupându-se însă în  mod su
m ar de funcţiunile impozitelor nu
m ai întrucât sunt privitoare la  im 
pozitele de consumaţie. Autorul re
zumă aceste funcţiuni la  3: funcţiu
nile economice, politico-sociale şi al
te funcţiuni fără caracter fiscal (hi- 
gienice, morale, politice, ete.). In  ce 
priveşte funcţiunile economice, ac
ţiunea im pozitelor de consumaţie poa
te  f i  pozitivă, de promovare a inte
reselor economice (taxele vam ale eco
nomice) şi negativă, prin scutirea de 
im pozite în  vederea favorizării unor 
anum ite întreprinderi sau institu- 
ţiun i, ete. O acţinne pozitivă şi ne
gativă  poate fi exercitată de impo
zitele de consumaţiune şi în  ce pri
veşte funcţiunile sociale, pe eare ele 
eaută să le  îndeplinească, cum e ca
zul im pozitului pe chibriturile fabri
cate cu fosfor alb de o parte, şi al 
scutirii de plată a im pozitului pentru  
noile  construcţii de locuinţe ieftine  
pentru lucrători, de altă parte. Im 
pozitele de consum aţie pot însfârşit 
să îndeplinească diverse alte funcţi
uni nefiseale de asemenea printr’o

acţiune pozitivă, ea ş i printr’o ac
ţiune negativă.

După expunerea criteriilor de cla
sificare a  im pozitelor pe consumaţiu
ne, autorul, deşi recunoaşte că  nu  
există n ici un criteriu obiectiv de 
clasificare a lor, ci num ai criterii 
subiective ş i form ale, aleătueşte to
tuşi clasificarea sa proprie, în:

I. Im pozitele pe consum aţia pro
priu zisă, cu 3 subdiviziuni: 1. Im 
pozitele asupra nutrim entului, 2. a- 
supra băuturilor ş i 3. alte im pozite 
pe consumaţie; ş i II . V ăm ile; ser- 
vindu-se în  clasificarea sa  de un si
stem eclectic, luând de bază atât m e
toda de asietă ş i percepere, cât ş i 
rolul pe care-1 joacă diferitele arti
cole de consum aţie în  satisfacerea  
nevoilor omeneşti.

In  prim a subdiviziune sunt grupa
te  im pozitul asupra făinei, eărnei, 
sării ş i zahărului. Fiecare din aceste 
im pozite sunt privite sub form a în  
care ele sunt aplicate şi percepute, 
arătându-se leg isla ţia  corespunză
toare. Mai pe larg este făcută expu
nerea im pozitului celui m ai impor
tant din această grupă, a l im pozi
tu lu i asupra zahărului. P olitica de 
încurajare a producţiei zahărului ş i  
prim ele de export, precum ş i  chestiu
nea zahărului în  România se bucură 
de o atenţiune specială.

D in  cercetarea celei de-a doua sub
diviziune, a im pozitelor asupra bău
turilor, aflăm  argumentele ee se aduc 
pro şi contra im pozitelor pe băuturi 
— e vorba de băuturile spirtoase, — 
modul cum se impun prin leg isla ţia  
diferitelor ţări vinul, berea şi alcoo
lul, im punerii acestui din urmă o- 
bieet aeordându-i-se — potriv it im 
portanţei lu i economice ş i sociale — 
un loc de frunte. Autorul consideră 
monopolul alcoolului ca o soluţie  
ideală, care din nefericire întâm pi
nă m ulte piedeci în  realizarea ei.

In  a treia subdiviziune, a  altor im 
pozite pe consumaţie, sunt studiate  
im pozitul asupra tutunului, im pozite
le de lux, asupra petrolului şi deri
vatelor lu i — şi altele m ai puţin im 
portante. Nn se trece cu vederea mo
dul de funcţionare al acestor im po
zite în  România, preenm şi u ltim a  
organizare introdusă în  România 
pentru exploatarea monopolurilor 
Statului prin Cassa Autonomă.

A  doua grupă, a taxelor asupra 
consumaţiei, dă prilej autorului, du
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pă ce lăm ureşte noţiunile de taxe 
vam ale de import şi export, să re
cunoască avantajele liberului schimb 
pentru economia mondială din punc
tu l de vedere al raţionalizării prin  
diviziunea internaţională a muncii, 
dar să dea preferinţă ideii econo
m iei naţionale, care este ş i trebue să 
fie  pusă înaintea economiei mondia
le încă m ultă vreme pentru anumite 
ţări insuficient desvoltate economi- 
eeşte, printre care numără şi tara 
noastră. In  această ordine de idei 
autorul se m ărturiseşte protectionist, 
însă accentuiază că admite proteetio- 
nismul numai când e vorba de ra
muri şi feluri de productiune, care 
au o bază şi conditiuni naturale de 
desvoltare, ridicându-se cu energie 
îm potriva industriilor parazitare — 
care îm bogăţesc câţiva privilegiaţi 
în  dauna marei masse a consumato
rilor; precum şi când e vorba de pro
tejarea industriilor de apărare na
ţională. Se declară deasemenea par
tizan al impunerii cu taxe vam ale 
fiscale a articolelor inutile sau d is
pensabile.

Relevăm o m ică inadvertenţă la  
introducerea „drawback”-urilor în  
paragraful taxelor de tranzit; pre
cum şi confuziunea făcută între 
.,drawback”-uri, care sunt restituiri 
de taxe vam ale, percepute odată a- 
supra m ateriilor prime importate, 
restituiri care au loc cu ocazia ex 
portării fabricatelor produse cu aju
torul acestui fe l de m aterii prime, 
deoparte, şi între „admisiunea tem
porară” sau „traficul de perfecţio
nare”, care constitue o scutire de ta 
xe vam ale a m ateriilor prime sau  
sem ifabricatelor străine, importate 
în tr’o tară numai cu scopul de a li 
se aplica un adaos de prelucrare in 
dustrială, de altă parte. In  cazul 
„drawback”-ului, restituirea de taxe  
vam ale are loc pentrucă fabricatul 
nu se consumă în  tară şi deci nu e 
raţional să im pui pe consumatorul 
străin, impunere care în  fapt s’ar 
repercuta asupra producătorului in 
digen, care astfel ar f i desavantajat 
în  raport cu ceilalţi concurenţi stră
in i cu cari s’ar întâln i pe piaţa in 
ternaţională; pe când în  cazul ad- 
m isiunii temporare nu e vorba de o 
acţiune negativă, de a scuti pe pro
ducător de plata unei taxe vamale, 
oare ar desavantaja pe producătorul 
indigen, ci de acţiunea pozitivă a

atragerii m ateriilor prime străine 
spre a f i  fructificate de munca na
ţională, care profită pe contul străi
nătăţii, ce nu plăteşte această m un
că.

După o scurtă privire asupra di
feritelor feluri de tarife vamale, stu
diul leg isla ţie i vam ale din A nglia, 
Franţa, Germania ş i România închee 
capitolul impozitelor pe consumaţie 
şi deci marea grupă a impozitelor.

Cartea I l-a  a volum ului II  este 
în titu lată  „Creditul Public” ş i se în 
tinde pe 200 pagin i (107—306), în  care 
se studiază împrumuturile, creditul 
public ş i datoria publică.

A ci cred oportun câteva cuvinte 
despre sistem atica generală a „Ele
mentelor de Ştiinţă financiară”. In  
adevăr: autorul a îm părţit întreaga  
materie — afară de partea introduc
tivă  — în  4 părţi: Studiul cheltueli- 
lor, al veniturilor, al Creditului pu
blic şi al bugetului. In  această îm 
părţire locul creditului public este, 
fără îndoială, bine ş i logic ales în  
urma studiului veniturilor, corespun
zând susţinerilor autorului (§ 43 din  
Volumul I), că îm prumuturile nu 
sunt venituri, ci „mijloace” pentru  
acoperirea de nevoi financiare ex
traordinare, însă precise şi determi
nate. Conséquent acestei juste păreri, 
şi pentru precizarea ş i lăm urirea îm 
părţirii m ateriei, cred că această par
te, a creditului public, ar f i fost 
preferabil să fie  întitu lată „Mijloace 
pentru acoperirea de nevoi publice 
extraordinare ale Statului”, ceeace 
poate să fie  şi o scăpare din vedere 
a autorului.

Mă abţin de a discuta, dacă în  loc 
de a considera „studiul veniturilor” 
ca un studiu separat de acel al m ij
loacelor pentru acoperirea nevoilor 
extraordinare ale Statului, n’ar fi  
mai bine ca, în  vederea unităţii tra
tării materiei, ambele aceste studii 
să fie  întrunite într’nn singur „Stu
diu al procurării mijloacelor pentru 
acoperirea nevoilor generale ale Sta
tului”, afectându-se bine înţeles ca
pitole separate tratării m ijloacelor 
destinate a acoperi nevoile ordinare, 
periodice, şi a celor destinate a aco
peri nevoi extraordinare determinate.

De asemenea, dat fiindcă împru
muturile sunt numai nişte încasări, 
cu obligaţiunea de restituire, m otiv  
pentru care însuşi autorul recunoaşte 
(Pag. 126, Vol. II), că din acest punct
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de vedere îm prum uturile au mai 
m ultă apropiere de „cheltueli” decât 
de „venituri”, şi conduşi tot de con- 
sideraţiunea unei cât mai adequate 
sistem atici a unui tratat de ştiinţă  
financiară, este de discutat, dacă nu 
este preferabil să se dea întâietatea  
studiului procurării mijloacelor de
stinate a acoperi nevoile generale ale 
Statului, în  care îm prumuturile şi 
creditul -public ar încheia studiul, 
'după care să urmeze studiul cheltue- 
lilor, sistem atică ce ar avea drept 
consecinţă intercalarea studiului îm 
prumuturilor şi creditului public în
tre studiul veniturilor şi al cheltue- 
lilor, îm prumuturile şi creditul pu
blic cuprinzând momente care le a- 
propie când de veniturile, când de 
•cheituelile publice. Studiul bugetu
lui, adică studiul raportului între 
cheituelile şi veniturile publice, ar 
putea în  acest caz să se integreze 
în  această clasificare fiind aşezat 
fie  înaintea, fie  în  urma studiului 
veniturilor ş i cheltuelilor.

Cred că astfel îm părţită materia, 
a r  ieşi mai bine în  relief caracterul 
esenţial al fiecărei părţi ş i unitatea  
unui tratat de ştiinţă financiară.

Introducerea în  Cartea I l-a  a Voi. 
II, în  materia Creditului public, cu
prinde arătarea altor m ijloace ex- 

' traordinare — afară de împrumut, 
ca: alienarea bunurilor statului şi 
cedarea anumitor exploatări ale ser
viciilor publice, tezaurul de stat, 
despăgubirile de răsboi — cu care 
ocazie autorul atinge şi problema 
reparaţiunilor izvorâte din tratatele 

- de pace, mărirea temporară a impo
zitelor existente, emisiunea de hâr- 
tie-monedă, producând poziţia luată  
de doctrină faţă de toate aceste che
stiuni.

Desbaterea controversei dacă îm 
prumuturile de Stat sunt un rău sau 
un bine, dă ocazie profesorului G. 
Leon să pună lucrurile la  punct, de
monstrând că împrumutul fiind  nu
mai un mijloc, iar nu un scop în  
sine, el nu poate fi un bine sau un 
rău, ci numai condiţiile şi scopurile 
în  care se face un împrumut ne per
m it să îl caracterizăm ca un bine 
sau un rău. A vantajele şi desavan- 
tajele împrumuturilor sunt pe larg  
redate cu suficientă documentare şi 
exem plificare.

După o m inuţioasă cercetare a ra
porturilor între împrumuturi ş i im 
pozite, autorul insistă asupra carac

terului juridic al împrumuturilor 
publice, sprijinindu-se pe teoriile co
respunzătoare emise în  acest dome
niu ş i pe legisla ţiile  diferitelor ţări, 
cu deosebită privire asupra ţării 
noastre.

, intrând în  materia datoriei pu
blice, autorul face deosebirea între 
datoria flotantă ş i cea consolidată, 
ocupându-se de datoria flotantă şi 
de diferitele feluri de datorie flo
tantă: bonuri de tezaur, obligaţiuni, 
avansuri de la institutele- de em isiu
ne. Se expune modul de em isiune al 
bonurilor de tezaur în  fiecare din  
ţările mai mari, inclusiv Bomânia; 
de asemenea modul de emisiune al 
obligaţiunilor pe termen scurt.

Foarte instructivă pentru oricine 
îl  interesează treburile publice, este 
cunoaşterea avantajelor şi desavan- 
tajelor îm prumuturilor pe termen 
scurt.

Datoriei flotante pe termen scurt 
î i  urmează datoria consolidată cu 
cele 2 m ari categorii: datoria per
petuă ş i datoria rambursabilă. Du
pă o caracterizare a datoriei perpe
tue şi exam inarea avantajelor, pe 
care le prezintă, se trece la datoria 
rambursabilă (consolidată).

Aci se găseşte locul nemerit de a 
se arăta urmările unei politici de 
rambursare şi care pot f i urmările 
nerambursării datoriei publiée. Du
pă ce cercetează condiţiile juridice 
ale rambursării şi des voltă argu
mentele de drept civ il şi de drept 
public, care se invocă în  sprijinul 
părerii că statul are dreptul de a  
face rambursări anticipate peste 
prevederile contractuale, autorul in 
tră în  exam inarea şi studiul amă
nunţit al diferitelor categorii de îm 
prumuturi.

Autorul trece apoi în  revistă mo
dalităţile de emisiune ale îm prumu
turilor publice, ne vorbeşte despre 
eartea datoriei publice, ne in iţiază  
în  condiţiunile teclinice ale îm pru
muturilor, atacând problema m ări
m ii dobânzilor, a unificării datoriei, 
a em isiunii sub pari, pentru ca apoi 
să insiste foarte pe larg asupra imu- 
nităţilor fiscale ale datoriilor pu
blice.

In expunerea acestei probleme pro
fesorul G. Leon face încercarea me- 
ritoasă de a răsturna teza lu i Ga
ston Jèze, publicată în  „La techni
que du crédit public” ; este încă un  
domeniu din ştiinţa financiară, pe
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«are profesoral Leon îl îm bogăţeşte 
eu  părerile sale originale, care se 
p ot concretiza în  principiul im uni
tă ţii fiscale drept eondiţiune con
tractuală.

H a i departe, intrând în  cercetarea 
form elor indirecte de îm prumuturi, 
autorul se ocupă de îm prum utul for
ţat, arătând avantajele ş i desavan- 
tajele  îm prumuturilor forţate şi mo
dul cum au uzat d iferite State de 
acest m ijloc de procurare de fon
duri, pentru a intra apoi în  cerce
tarea problemei hârtiei-monede, altă  
form ă indirectă de împrumut.

Considerăm această parte din „Ele
mentele de ştiinţă financiară”, care 
se  ocupă cu hârtia-monedă, drept 
puţinele pagin i din literatura noa
stră economică, în  care o problemă 
financiară, de im portanţa problemei 
banului, să fie  pusă atât de clar şi 
cu  atâta putere de sintetizare a nu
meroaselor păreri emise de autorii 
unei foarte^bogate literaturi străine, 
cum este cea de care dă dovadă pro
fesoral Leon.

în a in te  de toate, deosebirea între  
hârtia-monedă şi moneda de hârtie. 
Apoi, efectele hârtiei monede cu tot 
cortegiu l cunoseut de fenomene eco
nomice: inflaţiunea, ridicarea preţu
rilor, deprecierea monetară, instabi
litatea  valutară, micşorarea creditu
lu i public, crearea de deficite buge
tare şi în  sfârşit stabilizarea şi re- 
pndiarea hârtiei-monede, sunt toate, 
probleme expuse în  înlănţuirea lor  
logică şi în  raportul de dependenţă 
cauzală în  care se găsesc unele faţă  
de altele.

Admirabil sunt însfârşit redate 
eoncepţiunile greşite ale nom inali
ştilor asupra hârtiei-monede (Knapp, 
Bendixen), izvorâte din faptul că ei 
confundă creditul cn moneda, con- 
fnzinne provocată mai ales de gene
ralizarea obiceiului ca circulaţia mo
netară să fie  satisfăcută de em isiu
nea bancnotelor, bazată pe aur. Cum 
în  vrem urile de criză, tocm ai baza 
de em isiune este insuficientă, lip
sind aurul, s’a născut întrebarea 
dacă baza de em isiune e ceva abso
lu t sau relativ, şi dacă aurul nu 
poate fi înlocuit cu alt bun econo
m ie sau chiar complect înlăturat. In  
c-ombaterea acestei păreri profesorul 
Leon analizează ce este creditul şi 
ce este moneda, ş i sprijinindu-se pe

justele păreri ale m etaliştilor, pe- 
care le desvoltâ, ajunge la  conclu
zia, că banul trebue să  aibă o va 
loare intrinsecă pentru a putea în 
deplini funcţiunile de monedă un i
versală de ban economic, spre deose
bire de banul juridic (al nom inali
ştilor), care nu are valoare decât în  
lim itele teritoriale ale statului, ea- 
re-1 creiază; şi că singura monedă 
cu valoare reală, intrinsecă, o mo
neda m etalică. Hârtia-monedă, ca ş i 
bancnota neacoperită, este o hârtie, 
oare se întem eiază pe creditul per
sonal al Statului. Bancnotele aco
perite snnt şi ele hârtii de credita 
de un caracter deosebit prin fap tu l 
că e oricând convertibilă in  aur. S e  
în ţelege că din moment ce un S ta t  
suspendă convertibilitatea biletelor, 
valoarea bancnotelor scade, pentru- 
că scade şi încrederea.

Abuzul de credit prin utilizarea  
hârtiilor de credit, deci ş i a bancno
telor neconvertibile, în tr’o măsură 
prea mare, are drept urmare scăde
rea încrederii în  debitor şi deprecie
rea bancnotelor cu cunoscutele de
zastre legate de aeeastă practică, 
frequentă în  tim puri de criză finan
ciară.

După această expunere a proble
mei financiare a banului, urmează 
istoricul hârtiei-monede în  Franţa, 
A nglia  ş i Germania fără a neglija  
perioada răsboiulni ş i  cea urm ătoa
re răsboiului, în  care au apărut fe 
nomenele abuzului de credit. /

O secţiune întreagă a cărţii I l -a ,  
care se ocupă cu creditul public, 
este destinată teoriei şi technicei re
ducerii datoriilor publice. Am ortiza
rea în  general, Cassa de am ortizare 
şi teoria lui Price, critica acestei 
teorii, istoricul casselor de am orti
zare în  A nglia, în  Franţa ş i în  Bo- 
mânia, sistem ul am ortizării prin ex 
cedente bugetare, amortizarea con
tractuală şi cea facu ltativă sunt 
chestiunile ce form ează obiectul ace
stei interesante părţi din materia 
creditului public, care se îm bină ar
monios en problema conversiunei 
datoriei pnbliee, unde se indică şi 
diferitele m odalităţi ale conversiune! 
(în rentă al pari. în  rentă sub pari, 
cu trepte, eu sultă, în  rentă amorti
zabilă prin tragere la  sorţi, în  anui
tate term inabilă, în  rentă viageră). 
Bancruta de Stat intră tot în  acea
stă secţiune, care se term ină eu cer-



3 3 5 -

««tarea, evitarea şi consecinţele banc
rutelor de Stat.

De mare actualitate, când una din  
-cauzele principale ale greutăţilor bu
getare eu care se luptă azi Statele 
europene participante la  răsboiul cel 
mare, este datoria publică, ş i când 
se  ag ită  din ce în  ce m ai m ult anu
larea datoriilor publice sau reduce
rea lor, iar unele State, îm povărate 
de datoria publică, cer moratoriu  
sau  suspendă achitarea datoriilor 
publice, este chestiunea recursului 
creditorilor în  contra Statelor debi
toare, adică a l m ijloacelor de apă
rare ale creditorilor străini îm potri
v a  Statelor debitoare: acordarea de 
garanţii, intervenţiunile, înfiinţarea  
de asociaţii pentru apărarea intere
selor creditorilor, controlul finan
ciar ş i arbitrajele.

Jiu s’ar f i  putut ca m ateria credi
tu lu i public să nu cuprindă o pri
v ire specială asupra creditului pu
blic în  Bomânia. Profesorul G. Leon 
cercetează creditul public în  ţările  
româneşti în  perioada întunecată din 
istoria noastră financiară dela în te
meierea lor până la  Unirea Princi
patelor, precum şi în  u ltim a perioa
dă cunoscută, dela U nirea Principa
telor — când de fapt creditul public 
abia începe în  ţările româneşti — 
până astăzi, ş i ne dă un tablou al 
datoriei publice în  Bom ânia pe anul 
1930, anul apariţiei Volumului I I  al 
lucrării sale.

A  treia ş i u ltim a carte a volum u
lu i acesta se ocupă cu im portanta 
•problemă a B ugetului (pag. 307— 
496). In  lin ii generale, îm părţirea 
studiului bugetului este cea obicinui
tă  în  orice tratat de finanţe: ori
g in a  cuvântului „buget”, definiţia  
bugetului, istoricul dreptului buge
tar, prepararea, votarea, executarea  
ş i  controlul bugetului, astfel că nu  
cred necesar a stărui asupra subdi
viziunilor acestor capitole. Mă măr
ginesc însă a releva grija  şi price
perea autorului de a insista  asupra 
principiilor şi teoriilor de drept con
stituţional şi adm inistrativ, absolut 
neeesare pentru înţelegerea şi în tre
girea  studiului financiar al bugetu
lui. De-asemeDea, mi-se pare foarte 
indicată metoda comparaţiei princi
piilor, teoriilor şi legislaţiei buge
tare în  Statele m ari afe Europei, şi 
foarte necesară ş i instructivă bogă

ţia  de detalii privitoare la  ţara noa
stră.

Din analizarea cnprinsului celor % 
volum e de „Elemente de Ştiinţă f i 
nanciară” ale profesorului Leon, re
iese până la  evidenţă câtă îndreptă
ţire am avut să afirm  eă lucrarea 
autorului este prea modest în titu la
tă, ş i că ea ar fi putut tot aşa de  
bine să fie  în titu lată  „Tratat de 
ştiin ţă  financiară”.

Este drept că într’o carte alcătui
tă  cu scop didactic nu se pot trata  
decât chestiunile principale. O lu 
crare didactică nn poate şi nn tre- 
bne să fie  o enciclopedie a ştiinţei 
financiare, ci o expunere teoretică  
a principalelor probleme financiare  
pentru teorie şi praetieă. Cu toate 
acestea, ş i deşi expunerea şi apre
cierea teoriilor se face în  mod sco
lastic, trebue recunoscut, că  lucra
rea depăşeşte cu mult cadrul unei 
opere didactice prin tot oeeace poate 
caracteriza o operă ştiinţifică.

N im eni nu poate să nege, că ş tiin 
ţa financiară are un avantaj faţă  
de oricare a ltă  ştiin ţă  din marea 
grupă a ştiinţelor economice: ştiin ţa  
financiară dispune de numeroase 
principii normative, ca principiul 
im punerii după capacitatea econo
mică de plată, sau al egalităţii prin
cip iale de sacrificiu  în  legătură cu 
teoria organică a im pozitului, sau  
a im punerii m ai puternice a ven i
tu lu i fundat decât a  venitu lu i ne
fundat, sau al evitării dublei im 
puneri, sau al m inim -ului de ex i
stenţă, ete. — ea să mă lim itez la  
domeniul im pozitelor. — principii 
care snnt considerate ea indiscuta
bile; nu m ai puţin, domeniul ştiin 
ţei financiare este m ai precis con
turat decât al celorlalte ştiin ţe  eco
nomice, astfel că, fără îndoială, 
ştiin ţa  financiară e prim a care cu
prinde nn sistem  de cunoştinţe bine 
închegat; de asemenea, legătura în 
tre ştiin ţa  şi praetica finanţelor pu
blice cu privire la  recunoaşterea ş i 
aplicarea principiilor teoretice este 
mai strânsă decât în  orice ştiinţă  
economică — şi m ai ales, dar în  ori
ce caz — decât în  Economia Socială.

Am făcut această constatare nu 
spre a dim inua cât de puţin m eritul 
profesorului Leon, care a înzestrat 
bibliografia economică dela noi eu 
o operă de o incontestabilă valoare 
ştiin ţifică , ei dim potrivă, spre a ac-



eentua acest merit, având în  vedere 
■ că toemai m otivele m ai sus indicate 

impun o deosebită exigenţă în  apre-
• cierea valorii unui tratat do ştiinţă  

financiară.
Valoarea lucrării profesorului Leon 

^constă înainte de toate în  utilizarea  
unei vaste literaturi ştiinţifice, care 

- este arătată la sfârşitul volum ului 
a l II-lea, indicându-se astfel şi iz
voarele saţe de cercetare şi docu- 

; mentare. In tratarea materiei, pro
fesorul Leon ţine seama de cele mai 
nouă orientări ş i tendinţe, precum  
ş i de punctele de vedere cele mai 
însemnate, care v in  în  discuţie în  
ştiin ţa  finanţelor.

In  chestiunile proeminente ale 
ştiin ţe i financiare profesorul Leon 
ia  atitudine personală, emiţând ade
sea păreri originale, pe care de a lt
fel le-a desvoltat şi în  alte lucrări, 
ş i  care dau dovada pregătirii tem ei
nice în  ştiinţa financiară şi a unei 
preocupări ştiin ţifice neîntrerupte 
a le  autorului.

Lucrarea prezintă apoi o deosebi- 
etă  valoare prin faptul că autorul nu 
neglijează, ci dim potrivă dă o deo
sebită im portanţă fenomenelor eco
nomice ale răsboiului — ş i în  mare 
măsură celor ale epocei următoare

• răsboiului — în toate direcţiunile, 
„atrăgând în  mod special atenţiunea

asupra problemelor financiare care 
azi stau în  primul plan al preocu
părilor oamenilor de ştiinţă şi gu 

vernanţilor de stat de pretutindeni; 
dar mai ales accentuând starea lu 
crurilor din ţara noastră, pe care 
autorul caută să o pună cât mai 
mult în  lumină.

In  sfârşit — şi acesta nu e cel 
m ai mic merit al lucrării — deşi 
redacţiunea frazei păstrează nivelul 
cerut de o operă de ştiinţă, totuşi 
în treaga materie e prezentată într’o 
formă uşor de înţeles pentru ori
cine; oameni, cari nu s’au ocupat 
niciodată eu ştiinţa financiară, pot 
căpăta cu multă uşurinţă un prim  
şi bun aperçu în  acest domeniu 
ştiinţific.

Stilu l este curgător, agreabil ş i în 
sufleţit: oricât de aridă e materia, 
el stimulează totuşi la  citit.

Dealtfel, delà început până la  sfâr
şit, lucrarea lasă im presia unui în 
treg, bine şi armonios închegat, is- 
vorât din spiritul unei singure per
sonalităţi.

Nu putem decât să aducem profe
sorului Leon v iile  noastre m ulţum iri 
pentrn cel mai hun tratat de finan
ţe, pe care l-a dăruit bibliografiei 
economice româneşti, ş i care face o 
admirabilă figură alături de cele 
mai hune tratate sim ilare străine, 
iar studenţimea noastră trebuie să-i 
fie profund recunoscătoare pentru 
excelentul instrument didactic, pe 
care autorul i l-a pus la  îndemână.

P rof. IO N  N. E V IA N .

iDr. G. Ionescu-S'seştJ, Agricultura în epoca contemporană, 202 p. 
Editura P. A. S. 1931, Bucureşti.

Cartea cmrinde patru părţi; I.Agri
cultura şi cao'talismul ; li. Evoluţia 
prin capitalism a agriculturii, prin re
formele agrare din centrul şi orientul 
Europei; III Cultura agrară şi progre
sul economic şi IV. Educaţia agricolă 
a satelor Român'ei.

In partea I-a autorul vorbeşte despre 
Caracterele fundamentale ale economiei 
familiale şi ale capitalismului, obârşia 
capitalismului, agricultura în sistemul 
caoitalist, forme de evoluţie capitalistă 
a agric hurii în diferite ţări ale Euro
pei şi în deosebi în România, neajun
surile agriculturii capitaliste, examina
rea altor sisteme economice de produc
ţie agrară şi despre viitorul ţărănimii 
româneşti.

„Aspectul social al structurii capita
liste este burghezia, aspectul filozofic 
este individualismul, aspectul politic 
este Tberaiismul. egalitatea înaintea le
gilor, suveranitatea naţională, parla
mentarismul“. (p. 7—8.)

Păcatul acestei cărţi este că autorul 
vede aspectele de toate felurile numai 
ale structurii economice capitaliste şi 
chiar dacă face menţiune şi de alte 
sistem economice desfăşoară astfel 
a gumentaţia pentru a scoate basma 
curată şi trainică exlusiv sistemul eco
nomic caoitalist în organizarea produc- 
ţiunii agrare

„Capitalul şi producţia capitalistă a 
deschis şi în agricultură ca şi în in
dustrie o perspectivă nelimitată2 ip.
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22). „Ca şi in industrie şi in tehnică, 
ştiinţa a fost pusă In serviciul modu
lui de producţiune capitalist — ori 
poate ştiinţa nu şi-a putut niciodată 
valorifica mai bine cuceririle sale ca 
in epoca structurii capitaliste“ (p. 24). 
„Agricultura este susceptibilă de a fi 
organizată după modul ce producţie 
capitalist şi roadele acestui mod de 
organizare sunt tot aş de bogate ca 
şi in industrie“ (p. 26.i

Autorul, Încântat de rezultatele mari 
ale capitalismului industrial, indică şi 
agriculturii aceea ş cale pentrucă „nu 
pot să existe in acceaş societate două 
sisteme economice diferite, unul trebue 
să cedeze in faţa celuilalt* (p. 13).

„Exploatarea ţărănească nu se poate 
sustrage modului de producţie capita
list şi de fapt, in occident, marea, co
vârşitoarea majoritate a exploatărilor 
ţărăneşti sunt mici intreprinderi capi
taliste* (p. 28), ocrotite de tarife ur
cate protecţioniste, adăugăm noi.

Caracterele capitalismului, aşa cum 
au fost formulate de Sombart, produc
ţia pentru schimb, principiul beneficiu
lui şi raţionalismul economic sunt, — 
spune autorul — şi de esenţa exploa
tării agricole capitaliste. De buna sea
mă insă, că atunci când se opune si
stemului capitalist, un alt sistem sau 
sisteme, nu se au in vedere numai ca
racterele de mai sus formulate de 
Sombart ci şi: distribuţia produselor, 
repartiţia excedentului unei exploatări, 
utilitatea ei socială, coordonarea intere
selor muncii cu acelea ale exploatării, 
spiritul de echitate, etc., cari toate, in 
exploatarea agricolă au o înfăţişare şi 
un cuDrins special.

Cooperaţiei, d-1 Ionescu-Siseşti, îi 
consacră în toată cartea 5 pagini, din 
cari 3 — pag. 198—201 — educaţiei 
cooperatiste. Să recunoaştem că e prea 
puţin într’o carte care se întitulează 
„Agricultura in epoca contemporană“.

„Ce structură economică şi socială 
prepară omenirii educaţia prin coope
raţie, nu se poate profetiza. Deocam
dată cooperaţia se Încadrează în siste
mul capitalist* (p. 31). Autorul citează 
opinia câtorva scriitori, despre coope
raţie, opinii cari diminuiază însemnă
tatea acestui sistem economic şi so
cial. D-l Siseşti făcea bine dacă cita 
şi opiniile altor scriitori — tot atât de 
importanţi — despre cooperaţie; ar fi 
arătat cooperaţia într’o lumină mai 
mare şi deci mai completă.

»Cooperaţia — spune autorul — nu

e filantropie, nu e nici socialism. Ea e 
asocierea micei economii, a micilor ca
pitaluri, deci asocierea mai multor 
energii modeste, spre a crea o între
prindere, cu puteri unite“ (p. 199—200).

Evident, că cooperaţia nu e nici fi- 
lantroprie şi nici socialism, coopera
ţia e şi mai întâi şi mai pe urmă co
operaţie şi deci nici capitalism, pentru 
toţi acei cari au Intel» s-o, o simt şi o 
aplică. Să nu ne denatureze criteriul 
just de apreciere, pseudocooperaţia; 
avem şi de aceasta şi incă multă, du- 
păcum avem şi pseudo-filantropie, pse- 
udo-socialism şi pseudo-capitaiism.

Acea „asociere a micei economii“, 
„a mai multor energii modeste*, spre 
a crea o întreprindere „cu puteri uni
te“, de cari aminteşti d-ta d-le Siseşti, 
împreună cu alte particularităţi pe cari 
d-ta nu le aminteşti, alcătuesc arma
tura unei lumi noui pe care nu e de 
ajuns numai să o cunoşti — chiar pe 
jumătate — ci în care se cuvine mal 
cu seamă să crezi.

Totuşi, se cuvine să reproducem şi 
cuvintele respicate şi bune despre co
operaţie, ale autorului.

„Acel partid, va binemerita dela pa
trie, care va obliga pe membrii săi să 
se asocieze în cooperative, iar pe 
acei cari vor conduce mai bine, cari 
se vor dovedi mai destoinici, în acest 
domeniu, să-i consacre ca exponenţii» 
mulţimii şi ca oameni reprezentativi ai 
partidului* (p. 201).

Prin urmare, dl Siseşti, chiar dacă 
nu vede în cooperaţie o lume nouă,... 
totuşi o crede tn măsură să făurească 
o altă lume; şi dacă e alta nu mai 
poate fi aceasta, lumea capitalismului 
căreia d-sa ii acordă foarte mult cre
dit.

„Ceeace n’a făcut liberalismul — 
adecă aspectul politic al capitalismului, 
cum spune d-l Siseşti mai înainte — 
ceeace n’au făcut conservatorii au fă
cut ţăranii, prin forţa de desvoltare 
care era în mijlocul acestei clase. Ţă
rănimea a putut crea o mişcai e coo
perativă şi tot puterea ei a determi
nat reforma agrară* (p. 42),

Autorul expune, mai departe, ne
ajunsurile agriculturii capitaliste, ară
tând punctele de vedere ale câtorva 
şcoli economice pentru a trage urmă
toarea concluzie;

„Agricultura nu poate să se înteme
ieze în epoca actuală decât pe prin
cipiile economice burgheze-capitaliste, 
iar categoria socială care reprezintă.
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şi întrupează agricultura In for'ele ei 
de rezistentă şi de creaţie, e ţâ<ăni- 
mea* (p 581.

•Evoluţia europeană din ultimele de* 
cenii şi In special acea din O ientul 
Europe , a doved t că agricultura vii
torului va fi o agricultură de ţărani 
burghezi cu o propui ţie moderata de 
ferme mijlocii şi mari. Aceste ferme 
sunt intr'adevăr pionerii desv jitării ca
pitaliste şt ai progresului technic“ 
ip. 59).

Evoluţia europeană, chiar dacă se 
crede că Eurona sfârşeşte la Nistru, 
Mmsk şi 'eipus, dovedeşte dimpotrivă 
că agricultura viitorului, menţinându-se 
structura de azi a proprietăţii pulve
rizate, va fi o agricultură retrogradă 
şi deficitară, în imposibilitate de a în- 

. făţişa nici caracterele capitalismului 
formulate de Sombart şi însuşite de 
d-I Siseşti: raţional smul economic, sâ 
producă pentru schimb şi cu bene
ficiu.

Au trecut numai ceva peste zece 
ani de când s'au realizat reformele 
agrare în Polonia. România, Cehoslo- 
vav a şi Jugoslavia şi c ne nu constată 
că •evoluţia* determinată «e aceste 
reforme, din punct de vedere econo
mic şi social ch ar, n’a însemnat un 
progres adevărat; s'ar fi cuvenit ca 
aceste reforme să se fi făcut cu o mai 
mare înţelegere a intereselor de azi şi 
de mâne ale păturii ţărăneşti, care din 
pricina acestei „evoluţii*, pe când mai 
înainte, nu avea nimic, astăzi, dato
riile îi întrec cu mult puţina ei avere 
trecută, de drept, pe seama credito
rilor.

Unde vede d-1 Siseşti •evoluţia* în 
bine, „agricultura viitorului* ? Simpa
tia d-Sole pentru „ţăranii burghezi* şi 
pentru „pionerii desvolt >rii capitaliste*, 
este infirmată de realităţile cari sin
gure evoiuiază pe căi cari nu ţin sea
ma de niciun fel de afecţiuni pentru 
ceeace a fost sau pentru ceeace cred, 
unii, că ar trebui să fie.

D-sa la pag. 53 spune: „Toată cri
tica social sta şi toată construcţia ei 
desnre modul cum trebue organizată 
societatea, cade In faţa agriculturii ţă
răneşti. Viaţa rurală a desminţit siste
mul socialist*.

Nu facem aci apologia socialismu
lui ale cărui o remize, tn mare parte, 
nu le împărtăşim ci constatam doar 
că numai viaţa rurală — după afirma
ţia d-lui Siseşti — a desminţit siste
mul socialist; prin urmare cea indu

strială nu. Deci în agricultură e rău un 
sistem care s’ar potrivi industriei fn 
acest caz insă nu mai poate fi vorba 
de unui şi aceiaş sistem, după cum 
spune d-l Siseşti, mai departe:

• Proprietatea ţăr nească nu poate 
fi temelia unui s stern economic a 
parte, ea se Încadrează in regimul ca
pitalist burghez şi nu ar putea fi 
scoasă din el, decât spre a fi arun
cata inapoi în economia primitivă fa
milială* p. 65)

La sfârşitul părţii i-a, d-l Siseşti se 
Întreabă : „noi, Românii, să privim 
spre Occident (spre clasa burgheză a  
ţ rănimii) sau spre Orient (regres spre 
economia familială)* ?

De ce, neapărat, să apucăm pe una 
sau alta din căile cari nu sunt aie 
noastre ? Se cuvine, credem, n i  ta- 
t â , sa privim spre şi în noi înşine şt 
din această scrutare să ne coim  ca
lea potrivită, realităţilor, nevoilor şi 
aspiraţiumlor noastre. Iar dacă totuşi 
avem de tras vre-un folos din privirea 
spre < iccident sau Orient, apoi atunci 
să privim spre Danemarca, Olanda, 
Elveţia, Finlanda şi spre ai ele lucruri 
din ţările mari din Occident şi dia 
Orient, cari ni s’ar potrivi şi cari la 
ele acasă s’au dovedit a fi utile şi 
trainice.

•

In partea a Ii-a a lucrării, autoru 
voibeşte despre Evoluţia dreptului de 
proprietate, reforma agrară dn  ţările 
din Occidentul Europèi şi despre re
forma agrară din România.

In această parte a lucrării, dl Siseşti 
face o expunere interesanta asupra 
caracterului quasi-feudel al structurii 
agrare In Europa orientală şi centrată, 
Înainte de râsboi, asupra slăbirii şi 
apoi întăririi instituţiei p>oprietăţii, con
cepţiei sociale a dreptului de proprie
tate, asupra lărgirii micii proprietăţi în 
Occident, asupra reformelor agrare din 
Cehoslovacia, Jugoslavia, Polonia şi o 
expunere mai largă asupra reformei 
agrare din România.

*

In pa* tea a IlI-a a lucrării, di Siseşti 
seri: despre desvoltarea agriculturii 
în secolul al X'X iea, consecinţă a 
progresului ştiinţei, d -spre organizarea 
ştiinţifică a Învăţământului agricol fn 
Germania, Italia, Franţa, Statele Unite, 
în ţâriie născute după răsboi şi in Ro
mânia şi despre cum se pune problema 
culturii agrare, în România, azi, !n ra
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port cu nevoite economice ale ţării.
Problema culturii agrare, autorul o 

tratează cu competintă, susţinând ne
cesitatea intensificării acestei culturi 
in ţara noastră.

.Lipsesc — In România — desigur 
ţ i  unii factori materiali: credit ieftin, 
transporturi bune, dar lipseşte mai ales 
pregătirea spirituală: disciplina muncii 
Tegulate, spiritul de organizare, spiri
tul calc'lătur şi prevăzător, cunoştin
ţele technice“ (p 152).

, Producţia agricolă va creşte în ra
port cu gradul de cultură generală şi 
cultură profesională a agricultorilor, 
Iar prosperitatea economică generală 
a ţârii, va depinde de sporirea pro- 
duoţiei agricole* (p. i53j.

„Ştiinţa agrară aplicată la conducerea 
societăţilor, e o ştiinţă socială, căreia 
trebue să i-se dedice tuti aceia cari 
aspiră să joace un rol public. Din 
cauza nepregâtirii conducătorilor ei, 
societatea noastră, se sbuciumă con
stant, in crizele p ilitice, sociale şi 
economice. O societate agrară, înteme
iată aproape exclusiv p j producţia 
agricolă, este conausă de oameni, dela 
dregatoriile cele mai Inaite până la 
eete mai mici, cari nu au nici o legă
tură cu pământul, nici o Înţelegere 
pentru problemele agricole. Acest lucru 
straniu, nu se mai Întâmpla nicăeri In 
bune*, (p. 166).

*

In ultima parte a cărţii, dl Ionescu- 
Siseşti, vorbeşte despre Caracterul 
economiei modeme, despre educaţia 
spirituală, technică, a disciplinii şi de
spre educaţia cooperatistă.

Constatările dlui Siseşti sunt intere
sante şi îndrumările utile. Vorbind de
spre educaţia spirituală:

„Ceeace e mai interesant şi mai pa
radoxal, ţaranul ştie adesea cum să 
facă şi nu face. Ştie ţăranul prea bine 
că aratura adâncă e mai bună, că omi
zile mănâncă frunzele pomilor, că 
grâul curat e mai bun ca cel secâros, 
că bălegarul e bun pe loc Ştie şi nu 
face. Lipseşte un resort in mecanismul 
vieţii sale, lezortui acesta este nevoia 
de a trăi omeneşte.“ (p. 173».

Explicând pri.ina relelor de azi, dl 
Sistşii spune:

„t'oporul român nu a avut parte de 
o epoca de absolutism luminat şi d s- 
interesat, ca mai toate popoarele din 
occident. Absolutismul de care el a 
avut parte a fost rapace, sălbatec, 
imoral, aziatic. Această nefericire isto

rici îşi vădeşte urmele In actualitate.* 
(p. 1*4.)

In cartea d-sale, dl lonescu—Siseşti 
spune lucruri interesante, mai mult 
pentru trecut şi prezent decât pentru 
viitor Şi tocmai pent ucă trecutul n’a  
fost bun, şi prezentul nu ne place 
aşteptam din partea d-sale indicaţiuni 
cât mai juste pentru viitor, pentru vii
torul care nu va accepta cu resemna
rea d-sale foimula ce începe a avea 
o valotre istorica, a capitalismului şi 
a burgheziei.

La pagina 20 a cărţii d-sale este 
scris: „Pământul nu mai e o forţă na
turală de producţie, el e un mediu 
care se prepara artificial, intoc.nai cum 
se prepară agarul sau gelatina pentru 
bacterii“'

Dur problema pământului şi a rura
lilor nu este numai o problemă de 
prod icţie ci şi una de desfacere, apro
vizionare, educaţie, industrializare, e 
şi problema socială, sanitara, etc., cari 
toate stau în strânsă legătura.

Producţia noastră agricolă e defici
tara ; şi aceasta nu atât pentrucă n’a 
vem preţuri mari de vânzare la cereale 
cât mai cu seamă pentrucă nu avem 
preţuri mici de cost rezultat atât din 
cheltueli reduse cât şi din majorarea 
producţiei ia hectar. Noi nu putem in
fluenţa decât preţul de cost; preţul de 
vânzare, in liberă concurenţă, ii stabi
leşte pentru articolele de mare comerţ 
internaţional, piaţa mondială.

Ori, preţ de cost m c şi desfacere 
avantajoasă, in regimul proprietăţii 
pulverizate nu se poate avea; capita
lismul şi burghez ficarea ţărănimii nu 
sunt remedii. Au fost pentru alţii poate, 
cu altă evoluţie şi formaţie sociaî- 
economică.

Gospodăria singulară a ţăranului nu 
reprezintă o un tate economică sus
ceptibilă de mari îmbunătăţiri. Unita
tea economică asupra careia numai 
se pot grefa technică şi sistemele mo
derne de producţie şi desfacere o 
formează satul. Gospodăriile ţărăneşti 
trebnesc asoc ate pentrucă toate pro
cesele economice să se petreacă pe 
un plan mai mare, Şi aci cooperaţia 
are un mare cuvânt de spus şi mai cu 
seamă un mare rol de îndeplinit. Dl Si
seşti nu crede astfel, cel puţin în car
tea de fată. Ne îndeamnă să urmăm 
căile celor din apus. Regr. tam că iu 
cadrul acestei recenzii nu putem stărui 
mai mult asupra căii pe care credem
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că ar trebui s-o urmăm, asupra căii 
noastre.

Cu toate acestea, socotim că lucra
rea dlui Siseşti are dreptul la toată 
atenţie acelora pe cari ii interesează 
problemele agrare.

Ţinem insă să menţionăm că dl Io- 
nescu-Siseşti, ca ministru al agricul
turii, a făcut să se voteze de parla

ment, in Iulie 1931, Legea privitoare 
la avantagiile acordate asociaţiunilor 
pentru îmbunătăţirea agriculturii. în 
expunerea de motive şi în textul legii,: 
dl Siseşti dă o însemnătate mult mai 
mare ideei şi faptei cooperative. Im
portanţa acestei legi pretinde insă a  
cercetare specială.

Victor Jinga.

G rotnoslav M ladenatz, Istoria doctrinelor cooperative, 198 pag. 
Editura Oficiului National al cooperaţiei române, 1931, Bucureşti.

Institu ţia  superioară a m işcării 
cooperative din România, Oficiul na
ţional al cooperaţiei române, creia- 
tă  prin Legea de organizare a coo
peraţiei din 1929, a in iţia t editarea 
unei biblioteci cooperatiste, în  3 se
rii: I  popularizare; I I  îndrum ări 
teehnice; I I I  studii-documentare. Lu
crarea de faţă este în tâia  din cele 
cinei apărute până acum în  seria a 
I lI -a  a bibliotecii cooperaţiei. .

Atenţiunea ş i sprijinul Oficiului 
naţional pentru publicistica coope
ratistă din ţara noastră este demnă 
de toată lauda. Sacrificiile făcute 
sunt pe deplin îndreptăţite deoarece 
numai o serioasă literatură coopera
tistă  alături de o activ itate de în 
drumare practică ş i de înfăptuiri 
pot afirm a categoric, în viaţa  româ
nească, ideea şi acţiunea coopera
tivă.

Cartea dlui Mladenatz are opt 
părţi: Idee şi înfăptuire; Forme pri
m itive de cooperaţie ş i naşterea coo
peraţiei moderne; Prem ergătorii; 
în făptu itorii; Organizaţii cooperati
ve internaţionale; Curentele de idei 
în  mişcarea cooperativă în  legătură  
cu alte teorii ş i m işcări sociale; Si
stemul economic cooperativ; Proble
ma cooperaţiei în  legătură cu socia
lism ul şi capitalism ul în  literatura  
social-eeonomică românească.

„Principiul „înţelegerii pentru v ia 
ţă” este cel puţin tot aşa de vechiu  
ca cel al „luptei pentru viaţă”, nu 
numai la  om dar în  toate societăţile  
anim ale” (p. 8) spune dl Mladenatz. 
Această enunţare s’ar putea — ered 
— completa zicând că principiul în 
ţelegerii nu este numai cel puţin tot 
aşa de vechiu ca cel al luptei pen
tru viaţă  ci că acest principiu al 
în ţelegerii a fost ş i este, forţele de 
atracţiune în  societăţile umane şi 
anim ale au fost ş i sunt cu m ult mai

tari şi m ai numeroase decât forţele  
în  luptă pentru viaţă, decât elemen
tele de disociaţie ş i fărâm iţare a le  
societăţilor umane şi anim ale. In  
epoca în  eare tabloul „selecţionării 
speciilor” prin „lupta pentru ex i
stenţă” alcătuit de Haeckel ş i D ar
win, nu s’a şters încă din memoria 
contemporanilor, în  vrem ea în  care- 
„binefacerile” individualism ului l i 
bertin şi ale capitalism ului rapaee- 
găsesc încă destui susţinători, astăzi, 
când conferinţele dezarmării sfâr
şesc doar prin a constata că  an de  
an se cheltuesc tot m ai multe su te  
de m iliarde pentru înarm ări, se cu
vine să se spună respicat ş i conţi
nu că în  v iaţa  m arilor m ulţim i ome
neşti forţele de apropiere, de înţele
gere ş i solidaritate sunt m ai puter
nice decât puterile negative şi că: 
aceste forţe trebuesc organizate te
meinic de jos în  sus iar nu de sus  
în  jos cum vor m atadorii tuturor  
rendezvous-urilor internaţionale.

In  fresca premergătorilor coopera
ţiei autorul trece pe P. C. Plockboy  
şi John Bellers, pe R. Owen, Dr. W. 
King, Ch. Fourier, Ph. Buchez, Louis- 
Blanc şi Giuseppe Mazzini.

Iar în  fresca înfăptuitorilor sunt 
trecuţi: P ionierii din Rochdale, 
Schulze-Delitzsch, F . W. R aiffeisen, 
W. Haas, L. Luzzatti, L. Wollem- 
borg; se înfăţişează, sumar, şi siste
mul cooperatist danez preeum şi ca
racteristicile organizării sindicatelor 
şi cooperativelor agricole din  
Franţa.

„In domeniul consumului — spune 
Plockboy în  pam fletul său din  1659 
— se realizează ieftenirea bunurilor 
procurate, prin aceea că aprovizio
narea se face în  comun, în  mare, de- 
cei întovărăşiţi în  această organi
zaţie economică” (p. 18).

„Munca, nu banii, formează hună-
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starea unei naţiuni” arată Bellers în  
expunerea sa din 1695, întemeindu-şi 
sistem ul pe nişte „colonii coopera
tive de muncă”.

Bl Mladenatz înfăţişează suecint 
dar concludent contribuţia însem na
tă la  formarea ideei cooperative a 
marelui vizionar Bobert Owen.

„Eu observai curând — spune un
deva Owen — cu câtă grije sunt 
tratate m aşinile inerte şi cu câtă 
neglijenţă şi cât dispreţ m aşinile 
v ii”.

„Competiţiuuea (concurenţa) tre- 
bue înlocuită prin cooperaţie” pro
clam a Owen în  faţa muncitorim ii 
nevoiaşe. Gândul unei organizaţii 
cooperative pe baze internaţionale 
tot Owen l-a zăm islit (p. 21—25).

In  anul 1829 Dr. King, într’o re
v istă  a sa, spunea eă ridicarea cla
selor muncitoare din starea de m i
zerie şi de dependenţă faţă de cla
sele capitaliste în  eare se afla, dân- 
du-le posibilitatea să-şi croiască o 
viaţă independentă ş i de bunăstare 
fizică şi morală, nu se poate face 
decât pe ealea cooperaţiei (p. 26). 
K ing expune în  mod admirabil în  
ce constă esenta organizaţiei coope
rative a consumului.

Fourier, Bûchez şi Blanc, fae par
te din seria de gânditori francezi 
eari şi-au constituit idealurile de re
form ă socială pe baze cooperatiste, 
aei predominând, spre deosebire de 
A nglia, ideea cooperaţiei de pro
ductiv.

„Falangele”, „falansterele” lu i Fou
rier şi „fam ilisterele” discipolilor  
săi, se numesc — cel puţin în  lum i
na anumitor idei ş i realizări din zi
lele noastre — pe nedrept fantezii. 
Se poate întâm pla ca într’o vreme 
ce va veni m ai curând san m ai târ
ziu „fantasm agoricul” Fourier să fie  
trecut nu numai printre premergă
torii cooperaţiei ci printre premer
gătorii unui regim  general de viaţă  
economică, socială şi chiar politieă.

Idealistul social Bûchez porneşte 
delà ideea ajutorului propriu al cla
sei muncitoare, fără intervenţia nici 
a Statului ş i nici a filantropiei; aso
ciaţiile  de producţie îş i' formează 
fonduri sociale inalienabile pentru  
acumularea şi adm inistrarea cărora 
Bûchez propune să se întem eieze o 
bancă de Stat a muncii. Acest fond 
general indivizibil este destinat să 
realizeze reforma societăţii pe baze

cooperative, prin trecerea m ijloace
lor de producţie în  m âinile m unci
torilor (p. 36—37).

„A telierele sociale” ale Iul Blanc, 
constituite cu sprijinul Statului, 
sunt tot ereatiuni ale spiritului re
formator al „socialiştilor asociaţio- 
nişti” francezi.

Mazzini nu a creiat nn sistem  coo
peratist; concepţia Ini a fost etică, 
creştină, socială. „Pentru veci — 
spune el — ne despărţim de epoca 
exclusiv individualistă ş i cu mai 
multă justificare de acel Individua
lism  care reprezintă m aterialism ul 
epocii”. „In toate domeniile coope
rative se confirmă regula potrivit 
căreia asociaţiile nu adună ei mul
tiplică forţele întreprinderilor eari 
aderă la acestea” (p. 41).

Dl Mladenatz înehee capitolul îna
intaşilor desprinzând caracteristicile  
fundam entale ale operei acestora.

In această frescă i-s’ar fi cuvenit, 
poate, un loc şi lu i Saint Simon şi 
E. Cabet. De-asemenea, printre „uto
p ii” s’ar f i  pntnt menţiona şi fa lan
sterul „fourierist” al românilor 
Theodor Diam ant ş i Manolaebe Bă- 
lăeeanu, dela Scăeni—Prahova, în  
1835.

In  49 pagini, autorul înfăţişează  
sistem ele şi în făptuirile câtorva  
mari cooperatori.

Becunoaştem eă deosebirea netă  
între premergători ş i în făptuitori nu 
este posibilă. Ş i „premergătorii” au 
în făptuit; de pildă, Owen, Buchez, 
discipolii lu i Fourier. De-asemenea 
„înfăptuitorii” au avut concepţii ca 
racteristice privitor la  organizarea  
societăţii. Poate eă n’ar f i  lipsită  
de tem ei deosebirea între coopera
tori cari an reuşit ş i cooperatori 
cari n’an reuşit. Şi insuccesul în tr’o 
anum ită vreme nn condamnă defin i
tiv  nici ideea ş i n ici pe creatorul ei.

In  capitolul despre organizaţiile  
cooperative internaţionale, dl Mla
denatz înfăţişează evoluţia ideei şi 
a acţiunii de colaborare internaţio
nală în  m işcarea cooperativă, înce
pând cn „Societatea tuturor clase
lor, ale tntnror naţiunilor” întem e
iată, la  Londra, de Owen, în  1835 
până la  al X III-lea  congres al A li
anţei cooperative internaţionale ţ i
nut la Viena, în  A ugust 1930. A uto
rul, luând şi parte activă la  desba- 
terile unor congrese ale A lianţei, 
expune cn competenţă ş i metodie

14
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frăm ântările de idei din congrese, 
luptele de suprem aţie date de coo
peraţia de consum şi desbinările la  
cari au dus aceste lupte.

In  partea a şasea a studiului său  
dl Mladenatz cercetează concepţia l i 
berală, influenta pedagogiei sociale, 
socialism ul asociationist, socialism ul 
modern, creştinism ul social, solida- 
rismul, sindicalism ul şi socialism ul 
de ghildă raportându-le la  curentele 
de idei din m işcarea cooperativă.

Schulze-Delitzsch — spune autorul 
— era un adept fără rezerve al con
cepţiei economice liberal-individua- 
liste; cooperaţia are ca scop — după 
Sehulze — numai înlăturarea unor 
defecte ce se constată în  organiza
ţia capitalistă a societăţii şi deci ea 
nu face decât să contribue la  în tă
rirea regim ului actual (p. 118—119).

Concepţia lu i E aiffeisen  era ase
mănătoare, era doar pătrunsă de un 
spirit social mai intens. Concepţia 
la i V. A. Huber asupra cooperaţiei 
avea un caracter etic şi m ult mai 
social ca a celorlalţi doi; totuşi şi 
e l acceptă principiile de bază ale 
ordinei economice capitaliste a so
cietăţii (p. 119).

Nu numai m işcarea din E lveţia ci 
şi începuturile acţiunii cooperative 
în  o bună parte din celelalte ţări 
au fost îm boldite şi influenţate de 
concepţiile de pedagogie socială ale 
celor doi mari pedagogi elveţieni, 
Pestalozzi şi Fellenberg (p. 124).

A stăzi când vântul colectivism ului 
bate destul de sim ţit e necesar să 
subliniem deosebirea dintre acesta 
şi prietenul său, asociaţionismul. A- 
cesta din urmă — spune Gide — e 
m ai individualist, se teme ca ind i
vidul să nu se piardă în  massă şi 
crede că-1 apără m ai bine prin or
ganizarea de m ici grupe autonome 
cari se pot federa între ele. Asoeia- 
tion iştii se deosebesc însă şi de şcoa
la economică liberală fiindcă vor 
creiarea cu ajutorul acestor asocia
ţii a  unui mediu nou; asociaţia va  
înlătura concurenta care este marele 
pericol social, căci ea duce la  mo
nopolul capitalului.

Autorul expune, mai departe, 
punctele de vedere cunoscute ale lu i 
Lassalle, Marx şi ale altor socialişti 
moderni privitoare la  cooperaţie.

„Numai prin cooperative de pro
ducţie m uncitorii pot înlătura „le
gea  de aramă a salariilor — spu

nea Lassalle. îm potriva acestei legi, 
cooperativele de consum sunt aproa
pe neputincioase. „A face din clasa 
uvrieră propriul său patron, iată  
m ijlocul, singurul mijloc, de a se  
abroga această lege crudă, această  
lege de aramă care determină sala
riu l” — spunea tot Lassalle.

Karl Marx ca şi discipolii să i nu 
acordă o însem nătate prea mare 
cooperaţiei ca mijloc de întronare 
a unei noui ordine sociale. E l arată 
că cooperaţia poate fi socotită ca 
o mare experim entare socială, care 
a dovedit că poate exista producţie 
în  mare, mergând în  cadenţă cu 
progresele ştiinţei moderne, fără ex i
stenţa unei clase stăpânitoare, pa
tronale (p. 132).

Autorul expune şi vederile lui 
Louis Bertrand, unul din conducă
torii m işcării m uncitoreşti din B el
gia, ale conducătorului actual al 
m işcării cooperative austriace dr. 
Karl Renner, ale lu i Benoît Malon, 
Ed. Bernstein, etc.

Misiunea diferitelor forme de acti
v itate  cooperatistă este apreciată în  
mod deosebit de d iferiţii socialişti 
zişi moderni. De ex.: Lassalle şi 
Marx atribue num ai cooperativelor 
de producţie un rol hotărâtor în  re
zolvarea problemei sociale, pe când 
Renner, Malon, Bernstein cred că 
numai cooperaţia de consum poate 
rezolva problema în  spirit socialist. 
De-asemenea şi cât priveşte rapor
turile dintre politică ş i cooperaţie 
punctele de vedere ale scriitorilor 
socialişti menţionaţi şi ale altora, 
diferă.

Creştinismul social, care nu for
mează o şcoală unitară, nu acceptă 
dogma economică a şcoalei liberal- 
individualiste; el vrea să înlocuia
scă egoism ul insului economic din 
epoca modernă a capitalism ului prin  
crearea unui spirit de solidaritate, 
bazat pe iubirea creştinească a de- 
aproapelui (p. 147).

D in şcoala solidaristă, dl Mlade
natz menţionează păreri ale lu i Léon 
Bourgeois, Durkheim şi Bouglé. A ce
sta din urmă spune: „Să se încete
ze de a tot spune, când se vorbeşte 
despre filo zo fia . cooperaţiei: „mora
lă de negustori”. Cooperatorii nu de
vin  negustori decât pentru a distru
ge moravurile ş i spiritul clasic al 
tarabei”.

Apoi, Ch. Gide: „Solidaritatea nu
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«este ca libertatea, egalitatea sau 
chiar fraternitatea, un cuvânt sau 
un pur ideal: ea este un fapt, unul 
din  faptele eele m ai bine stabilite  
d e eătră ştiinţă şi de eătră istorie, 
descoperirea cea mai considerabilă 
a tim pului nostru. Şi acest fapt al 
solidarităţii se accentuiază din zi în  
zi m ai puternic” (p. 156).

Deosebit de interesant este capi
to lu l despre Sistemul economic coo
perativ.

Autorul menţionează lăm urirea lui 
W erner Sombart privitor la  siste
m ele economice. Sombart găseşte că 
cât priveşte spiritul şi forma, coo
peraţia, reprezintă un sistem  econo
mie deosebit de celelalte; technica 
acestui sistem  însă e aceeaş ea a 
economiei moderne.

Punctele de vedere ale şcoalei „so
cialism ului cooperativ” întem eiat de 
Ed. Pfeiffer, deşi stabilite de acum 
aproape 70 ani, pot deveni actuale 
în  lum ina nouilor idei de organizare 
social-eeonomică.

Profesoral Standinger priveşte coo- 
•- peraţia modernă ca o contratendintă 

îm potriva apăsării capitalism ului 
aotual. H . Kaufm ann se aşează pe 
terenul unei concepţii m aterialiste a 
cooperaţiei, iar prof. Ernst Griin- 
feld ţine seamă în  primul rând de 
efectu l şi însem nătatea politico-so- 
cia lă  a m işeării. Hans Müller, în  u l
tim ul timp, a stabilit ca principiu  
fundam ental al desvoltărilor sale 
■cooperatiste, interesul muncii, iar  
ca formă de activitate cooperativă, 
economia colectivă.

Dl Mladenatz clasifică cooperati
vele în: cooperative ale consumato
rilor ş i cooperative de producători, 
adăugând însă că există şi forme 
m ixte, îndeosebi la  cooperativele să
teşti. Clasificarea, într’un fel sau 

^  altul, poate fi discutată; ea, însă nu 
prezintă, de fapt, o importanţă deo
sebită.

Cooperaţia — spune autorul — se 
adresează elementelor slabe din 
punct de vedere eeonomie. Cred că 
afirm atiunea nu este pe deplin ju 
stă. Este drept eă cooperaţia, deo
camdată, a atras, în  general, „ele
mentele slabe din punct de vedere 
economie”. Ca sistem  economic deo
sebit, cooperaţia se adresează socie
tăţii, în  totalitatea ei; eă astăzi 
ideea prinde şi fapta se încheagă  

j numai într’un anum it mediu, este 
firesc, inerent începutului; coopera-

ţia  pune probleme a căror deslegare, 
în  spiritul ei, pretinde luptători 
chiar fanatici cari să dea acestei 
m işcări amploarea ş i încheerea 
aşteptată nu numai de cei slabi ci 
de toţi cei înzestraţi cu un spirit 
social, spirit dominant în  societatea  
de mâine.

Lucrarea dlui Mladenatz se inohee 
cu înfăţişarea sumară a opiniunilor 
dlor Zeletin, G. Taşcă ş i G. Ionescu- 
Siseşti, privitoare la  cooperaţie în  
legătură i ou socialism ul ş i capita
lism ul, întovărăşindu-le de aprecie
rile şi observatiunile judicioase ale 
dsale.

„Istoria doctrinelor cooperative” 
este cartea cea mai completă din  
literatura cooperativă românească. 
Această carte nu este numai pre
ţioasă prin cuprinsul ei, dar este 
mai cu seamă necesară tuturor ace
lora cari voesc să ia  cunoştinţă, în  
lim ba noastră, de evoluţia gândirii 
şi de technica acţiunii cooperatiste 
elaborată de m arii înfăptuitori.

Mai mult cu caracter bio-bibliogra
fie, în  acest compendiu — pe care 
autorul, în  prefaţă, î l  numeşte note 
de cursuri, iar în  titlu  „Istorie a 
doctrinelor” — opiniile autorului, 
strecurate ş i îm prăştiate îndem âna
tic, se găsesc greu; poate, dsa, 
scriind istorie, nu putea face altfel. 
Poate că, iarăşi, tot din această 
cauză, autorul evită tragerea de con- 
cluziuni respicate şi aruncarea unei 
priviri mai îndrăsnete asupra v ii
torului.

Cred că despicarea viitorului coo
peraţiei şi a rostului acestei mari 
m işcări social-eeonomice cu adânoi 
repercusiuni în  domeniul moral şi 
politic o găsim  m ai mult în  „uto
p iile” premergătorilor, în  rezoluţiile 
unor congrese ale A lianţei (de ex. 
congresul dela Basel din 1921) ş i în  
m anifestul cooperatist din 1921 sem 
nat de un mare număr de profesori 
universitari francezi, cari form ulea
ză şi acceptă categoric directiva an
ticapitalistă şi antiindividualistă a 
cooperaţiei, decât în  gândirea şi fap
ta, deseori de compromis, a coope
ratorilor liberaloizi.

Cartea dini Mladenatz e o carte 
bine scrisă, a cărei cetire foloseşte 
foarte mult, e O carte de mâna în 
tâ i în  literatura cooperatistă româ
nească a cărei răspândire s’ar cu
veni să fie  oât m ai largă.

V IC T O R  JIN G A .
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Ia  introducere, autorul declară: 
„Je n’ai aueune bonte ă fairé cet 
aveu lim inaire: je suis indéfecti- 
blement libéral, résolument démo- 
crate, ineorrigiblem ent parlemen- 
taire” (p. 13). Deschis, prisma prin  
care dl Barthélem y priveşte criza 
dem ocraţiei contemporane nu lasă  
nici o îndoială; m ărturisirea aceasta  
pe lângă că e onorabilă m ai ser
veşte şi la  înţelegerea spiritului ca
re a dominat la confecţionarea ace
stei cărţi.

Criza democraţiei autorul o pune 
în  evidenţă prin înfăţişarea struc
turală a dictaturilor iv ite  în  Eu
ropa de după răsboi: fascism ul, ri- 
verism ul, pilsudskism ul ş i bolşevis
mul.

Ceeace face demn de interes fa s 
c ism u l este că el are o doctrină; 
Prim o de B ivera, Kem al, m ai eri 
Valdemaras sunt dictatori fără doc
trină (p. 17).

Fascism ul nu m ai poate fi ironi
zat, batjocorit ori dispreţuit. Dacă 
el nu e decât un fapt, este un fapt 
eare durează. Nu numai că el du
rează ci se instalează ş i pretinde 
chiar să organizeze viitorul (p. 25).

Fascism ul a luat puterea prin for
ţă, nu prin alegeri. „I-s’a cerut — 
fascism ului — să definească Statul 
— spunea M ussolini la 7—VI—1924. 
în a in te  de a-1 defini, noi l-am cu
cerit”. E l l-a cucerit prin forţă şi 
tot prin forţă îl  păstrează.

Fascism ul — spune prof. Bocco în  
1927 — restitue Statului exerciţiul 
deplin al suveranităţii sale, deci el 
întăreşte puterea executivă care este 
efectiv  expresiunea cea m ai adequa- 
tă a Statului, organul esenţial şi 
suprem al acţiunei sale. In  toate ţă
rile, dar mai cu seamă în  Ita lia , de
cadenţa Statului a avut ca m anife
staţie exterioară creşterea nemăsu
rată a puterilor parlam entului în  
detrim entul puterii executive” (p. 
30).

Poziţia regelui faţă de Mussolini? 
..Regele n’a ales pe Mussolini. E l nu 
î l  poate revoca. Ducele nu este res
ponsabil faţă de el” (p. 34).

Prim ul m inistru — „eapo di go- 
verno” — nu poate fi asim ilat cu  
nici unul din personagiile înfăţişate  
de istoria ş i experienţa constituţio

nală a celorlalte ţări. E l nu este şe
ful Statului; locul e ţinut de rege. 
El nu este ales; durata puterii sa le  
e nelim itată. El nu are pe nimeni 
deasupra lui; el este alături de re
ge. El nu depinde de majoritatea  
parlamentară. E l este fără superior 
şi fără control; el este stăpânul Sta
tului.

Concepţia fascism ului asupra con
ducerii treburilor Statului e cuprin
să în  următoarele declaraţii ale lui 
Mussolini: „Niciodată m ai m ult ea 
acum, (1929), eu n’am sim ţit pe de- 
antregul actualitatea v iie  a  doctri
nei Statului centralizat şi autoritar. 
D ictatura este în  fapte, deci în  ne
cesitatea comandamentului unic, în  
forţa politică, morală, intelectuală a 
aceluia care o exercită pentru a a- 
junge la  scopurile pe cari şi-le pro
pune să le  realizeze”.

Cât priveşte rolul partidului fa s
cist, M ussolini se exprim ă astfel: 
„Partidul este o forţă civ ilă  ş i vo 
luntară la ordinul Statului”. Până  
la un timp fascism ul organiza Sta
tul; mai pe urmă Statul a început 
să organizeze partidul. Un individ, 
nu poate pretinde onoarea să ser
vească Statul dacă el nu aparţine- 
aoestui partid sau dacă cel puţin nu 
î i  este sim patizant. Naţiunea se con
fundă cu Statul, Statul cu partidul 
fascist, partidul fascist eu guvernul:, 
guvernul cu Ducele:

„Noi vrem, spunea M ussolini în 
Dec. 1926, să creem o cameră corpo
rativă fără opoziţie. Noi nici nu 
vrem şi n ici n’avem nevoe de opo
ziţie. Opoziţia nu este necesară func
ţionării unui regim  politic sănătos 
şi ea este de prisos într’un regim  
complet aşa cum este regim ul fa s
cist”.

Bolul presei î l  precizează Musso
lin i astfel: „In alte ţări, ziarele sunt 
în  serviciul plutocraţilor, al parti
delor, al indivizilor.... cari consideră 
ziarul ca pe o veritabilă in dustrie  
ca aceea a ferului sau a pielei... Pre
sa italiană este liberă pentrucă ea: 
serveşte o cauză, un regim ”.

Autorul întrebându-se dacă fascis
mul este o instituţie permanentă, 
răspunde: „dacă fascism ul durează, 
va  trebui şi el să-şi facă actul să u  
adiţional. Eu nu ered în  comprima
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rea perpetuă a libertăţii. Eu nu cred 
«a un popor major să consimtă per- 
petu să fie  guvernat. Oricari ar fi 
binefacerile unui regim, ele nu pot 
veni totdeauna de sus. Aceasta este, 
cel puţin, una din bazele convinge
rii mele democratice” (p. 57).

Organizarea socială ş i economică 
a fascism ului este întem eiată pe re
cunoaşterea sindicatului nu numai 
ea un organ de exprim are a voinţii 
unei corporaţii, ci ca instituţie de 
drept public.

Pentru fiecare profesiune, munci
toreasca sau patronală, Statul re
cunoaşte şi controlează un sindicat, 
dar unul singur; membrii unei pro
fesiuni nu sunt obligaţi ca să ade- 
reze, puţin importă, deoarece el îi  
reprezintă. Aceste sindicate sunt 
grupate în  15 mari ' corporaţiuni : şa
se  eorporaţiuni patronale, şase cor
poration! muncitoreşti şi corporaţia 
artiştilor, a meseriaşilor şi a profe
siunilor libere. Adeziunea la sindi
cat e benevolă însă cotizaţia e obli
gatorie.

Camera, organ pur leg isla tiv  şi 
fără atribuţii guvernamentale, este 
aleasă printr’o p'.ocedură destul de 
complicată ş i după principiile: 1. 
ale partidului; 2. ale sindicalism u
lui ; 3. ale democraţiei.

Fascism ul — spune dl Barthélemy 
— este un amalgam complex unde 
converg, dominate de naţionalism, 
sindicalism ul şi socialism ul (p. 70). 
Poporul italian, în  aproape unani
m itatea sa, este complice ăl fascis
mului. Acesta e faptul; trebue să  
ţinem  seamă de el (p. 65).

Autorul nu vrea să fie  profet. îş i  
înehee capitolul privitor la  fascism  
«u următorul început de frază: Ex
perienţa continuă.....

Deşi dl Barthélem y mărturiseşte 
că ,.are creerul anchilozat în  doc
trina democraţiei liberale parlamen
tare” (p. 15) totuşi din expunerea 
dsale rezultă o oarecare sim patie 
pentru regim ul fascist şi ţinând sea
mă că „experienţa continuă” nu  
vrea să tragă eoncluziuni. Şi de ce, 
oare, am face altfel?

In capitolul II  al studiului său, 
dl Barthélem y se ocupă de dicta
tura spaniolă, r iv e r ism u l.

Fascism ul este c iv il. Riverism ul 
este  m ilitar. Este o prejudecată răs
pândită că riverism ul este m ai libe
ral decât fascism ul — spune auto

rul. Prejudecata se explică, însă ea 
este falsă.

Dispreţul parlam entarism ului este 
baza riverism ului ca ş i a fascism u
lui. Iusă el se exprim ă cu mai pu
ţină virulenţă, dogmatism şi am
ploare (p. 88). ’

Ca şi M ussolini, Primo de B ivera  
era stăpânul Statului. R iverism ul a 
im itat sistem ul fascist al partidului 
unic şi întrucâtva şi sindicalism ul 
fascist.

Pe când fascism ul afişează preten- 
ţiunea la permanenţă, generalul 
Primo de B ivera n’a pierdut n ici o 
ocazie de a marea caracterul esen
ţial temporar al m isiunei pe care el 
a acceptat-o din înerederea regelui.

Constituţia elaborată de riverism  
— spune autorul — reflecta anarhia 
profundă a ideilor în  cari căzuseră 
cercurile conducătoare spaniole: in 
capabile de a alege, ele reuneau toa
te principiile în tr’un amestec ori
bil: monarhie, aristocraţie, democra
ţie, sufragiu universal şi profesio
nal. E le sperau că una din aceste 
doctrine se va impune, prin expe
rienţă, ca piatră solidă care ar pu
tea să servească de fundament al 
Statului (p. 91).

Făcând bilanţul, riverism ului, dl 
Bartheiem y se opreşte asupra fig u 
rii dictatorului. Generalul a fost 
ferm şi abil, patriot fără a f i  şo
vin, cinstit, desinteresat, sincer, de 
bună credinţă, perseverent. Adver
sarii regim ului spuneau că dictato
rul era ceeaee se putea avea mai 
bun în  dictatură. Cu el experienţa  
dictaturii s’a efectuat în  conditiu- 
nile cele mai favorabile; ea a fali- 
mentat.

Despre p ilsu d sk ism , dl Barthéíem y  
so ocupă ceva mai pe larg, în fă ţi
şând mai multe momente în  cari 
mareşalul P ilsudsky şi-a exereitat 
direct şi indirect influenţa sa asu
pra treburilor Statului.

Pilsudskism ul ca şi dictatura spa
niolă este o dictatură m ilitară însă  
cu o profundă originalitate. Pilsudski 
nu este un militar, de carieră; el n’a  
avut în  armată alt grad decât acela 
de mareşal.

Pilsudski este stăpânul Poloniei. 
El însă n’a voit niciodată să ocupe 
sau să păstreze locul care ar fi, o fi
cial, în tâiu l sau al doilea în  Stat. 
D ictatura sa s’a exercitat prin per
soane interpuse.
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Begim ul pilsudskist se explică prin  
dificu ltăţile cu totul speciale ale tâ
nărului parlam entarism  polonez (p. 
98).

Pentru acei cari pretind să cla
seze dictaturile în  dictaturi de dreap
ta  şi în  dictaturi de stânga, nu este 
inoportun — spune autorul — să re
marcăm că lovitura de Stat m ilita
ră a fost îndreptată contra unui gu
vern oonservator, cu sprijinul socia
liştilor.

Ca şi M ussolini, Pilsudski, provi
ne delà socialişti. Sef de Stat provi
zoriu, el n’a acceptat, încă din 1918, 
delà o delegaţie socialistă, denumi
rea de camarad. „Eu nu m ai sunt 
camaradul vostru. Noi urmarăm, la  
origine, aceeaş direcţie şi noi lua- 
răm acelaş tren văpsit în  roşu. Eu 
l-am părăsit la staţia  In depen den ţa . 
Voi continuaţi călătoria până la  sta
ţia  Socia lism . Vă întovărăşesc ură
rile mele cele mai bune, însă denu- 
miţi-mă D om nule”.

Mareşalul a refuzat de două ori 
prezidenţia republicei crezând că, în- 
tr’un regim  parlamentar, acest post 
este incom patibil cu acţiunea. Sun
tem deci în  prezenţa unei dictaturi 
de un gen cu totul deosebit, exer
citată de un om care ţine m ai mult 
la  realităţile decât la  aparenţele pu
terii ş i care se pune sistem atic pe 
al doilea plan.

Mareşalul bruschează sistem atic le 
galitatea. Se fac alegeri însă sub o  
foarte mare presiune guvernamen
tală.

Dl Barthélem y îneheindu-şi apre
cierile asupra pilsudskism ului spu
ne: Asemenea uzanţe sunt radical 
incom patibile cu funcţionarea demo
craţiei parlam entare. Ele nu tre- 
buesc comparate cu procedeurile fas
cism ului ci eu acelea ale vecinei 
Ceke bolşevice. E le nu sunt, de bu
nă seamă, în  măsură să  cimenteze 
nnitatea morală a naţiunei polone
ze. De aceea ele întristează pe acei' 
cari rămân, prin tradiţie sentim en
tală  şi prin raţiune, am ici a i Po
loniei (p. 127).

B o lşev ism u lu i, autorul î i  rezervă 
abia 4 pagini. Dl Barthélem y crede 
a  fi prins caracteristicile regim ului 
bolşevic în  următoarele 7 puncte:

1. Ca şi fascism ul, dar într’un fel' 
m ai accentuat, bolşevism ul se spriji
nă pe un partid, partidul bolşevio

ai cărui singuri membrii au drep
turi politice.

2. Ca şi fascism ul, bolşevism ul se- 
întem eiază pe violenţă.

3. Ca şi fascism ul, sistem ul politie  
al Bepublicei socialiste sovietice nu 
adm ite reprezentarea indivizilor,, 
ceeace e esenţial în  democraţie, c i  
numai reprezentarea grupurilor.

4. Ca şi fascism ul, bolşevism ul a  
suprimat libertatea politică.

5. Ca şi fascism ul, bolşevism ul 
proclamă obligaţiunea muncii.

6. B egim ul sovietic- respinge ega
litatea  democratică ş i consacră ine
galitatea  indivizilor.

7. Conducătorii bolşevici proclamă 
dispreţul lor pentru democraţie.

In  capitolul V ai lucrării sale, d f  
Barthélem y se ocupă de neajunsu
rile dem ocraţiei parlam entare acolo- 
unde ea a fost respectată. A utorul 
ar f i  făcut m ai interesant studiul 
său dacă ar fi extins m ai m ult con- 
sideraţiunile sale ş i asupra altor ţă r i 
cu regim parlam entar democratic în  
afară de Franţa.

Insuficienţele democraţiei parla
mentare dl Barthélem y le exam i
nează sub aspectul crizei în  spirite,- 
al crizei autorităţii guvernam entale, 
al erlzei personalului parlamentar, 
al crizei partidelor, al pericolului1 
sindicalist, al crizei metodei parla
mentaro.

„In unele ţări — a scris lord B o-  
bert Gecil — există o asemenea des
considerare privitor la  democraţia-: 
parlam entară că metodele de discu
ţie liberă aplicate pe teren interna
tional sunt obiectul unei suspiciuni 
identioe”.

D ealtfel — spune autorul — acest 
scepticism  privitor la  instituţiunile- 
existente nu se completează prin  
oeeace ar putea să-i fie  corolarul: 
adeziunea la un alt regim.

TTn regim  oarecare moare dacă ef‘ 
nu are o elită. B egim ul parlam en
tar nn poate funcţiona decât dacă 
în  fruntea guvernului este nn ade
vărat şef (p. 141).

Nu m ai sunt partide, sau sunt 
prea multe. Acesta nn este un rău- 
propriu Franţei; noi nu trăim de
cât cu blocuri, carteluri sau uniuni. 
Germania este în  aceeaşi situaţie eu 
noi, B elgia a cunoscut un guvern  
social-catolic. Schema clasică a re
gim ului parlam entar englez cn două  
partide aproape de aceeaşi forţă şi
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sucoedându-se la  putere, nu va mai 
exista in  curând decât in  ex pozeu
rii« profesorilor de drept constitu
ţional (p. 144).

D iscuţiile în parlam ent sunt bune; 
numai abuzul este dăunător. Produc
ţia  parlam entară este considerabilă 
în  cantitate; ea este însă  in su fi
cientă.

In  restul capitolului autorul exa
minează ş i critică technica desbate- 
rilor şi lucrărilor parlam entului.

U ltim ul capitol al cărţii tratează  
despre Beforma Statului, iarăşi au
torul lim itându-şi cercetările aproa
pe exclusiv asupra Franţei. Se ex 
pune problema puterii sindicale con
tra suveranităţii naţionale, princi
piul democraţiei individualiste şi 
Constituanta, se remarcă progresul 
acţiunii colective sub toate formele 
sale în  lum ea modernă, se arată 
contradicţia între democraţia politi
că individualistă şi o societate eco
nomică sindicalistă.

Pe dl Barthélem y „anchilozat în  
doctrina democraţiei liberale” î l  ne
linişteşte problema sindicală. Dsa se 
ocupă de organizarea consultaţiei 
forţelor economice, se’mpacă cu 
ideea unui liberalism  economic adap

tat, atacă problema economiei adm i
nistrate şi a  economiei organizate.

Dl Barthélem y îş i închee studiul 
său astfel: „eu cred că cu cât un 
popor este m ai c iv ilizat cu atât el 
s im te  n evo ia  de a se guverna e l în 
suşi şi cu atât el a re  d re p t  să  se  
guverneze el însuşi. Eu mai spun că  
datoria guvernanţilor este de a con
duce popoarele spre majoratul lor. 
Şi eu închei, în  fine, că libertatea  
democratică este regim ul popoarelor 
majore”.

In cercetarea problemei politice pe 
care şi-a ales-o, dl Barthélem y nu  
are idei preconcepute nem ărturisite. 
Elaborează cu m ijloacele proprii 
omului de ştiinţă. O concluzie asu
pra dictaturilor „în marş” nu a pu
tut trage; important este cum vor 
sfârşi, pentrucă marea dificu ltate a 
dictaturei este cum să sfârşească!

Evident că di Barthélem y nu epui
zează, în  această carte, problema 
crizei democraţiei contemporane. 
Poate nici n’a urmărit acest lucru. 
Această problemă are o foarte bo
gată literatură în  care cartea pro
fesorului delà facultatea de drept 
din Paris ocupă un loc de frunte.

V IC TO R  JIN Q A .

Expansiunea economici a Austriei şi explorările ei orientale
de Gheron Netta. — C. R. Bucureşti i930, publicată de 

„Institutul Economic-Românesc“.

Ţările româneşti, fiind recunoscute 
încă din vechime, ca foarte bogate In 
materii prime, se înţelege dela sine, 
că s’au petrecut in jurul lor şi alte fapte 
mai puţin cunoscute, decât acelea, În
şirate in tratatele de pură istorie. Isto
ria economică din trecut a acestor ţări, 
provocată din cauza bogăţiilor lor na
turale, din cauza drumurilor comerciale 
internaţionale, care au străbătut veacuri 
de-a lungul acestei ţări, fac obiectul 
cercetărilor dlui Gheron Netta, nu nu
mai în studiul, de care ne ocupăm 
astăzi, dar şi în alte lucrări anterioare, 
pline de interes pentru cititorul dori
tor să cunoască trecutul nostru eco
nomic. Dl Gh. Netta pare insă să-şi fi 
ales din istoria economică a ţării cu 
preferinţă studiul relatiunilor noastre 
cu Austro- Ungaria. In adevăr, dlui ne-a 
dat între altele:

Politica economică ungurească şi 
statele sud-estului Europei )9 1.

Încercări de navigaţie pe Olt 1928.

Aici găsim o mulţime de fapte noui, 
care ne permit, să const tăm tot mai 
mult, ce importantă ar fi putut să aibă 
aceste ţări în S-E. european, dacă 
soarta ne-ar fi fost mai favorabilă. 
Este, în adevăr extraordinar, că dacă» 
pe lângă această soartă ingrată, mai 
adâogăm şi atâtea pofte ale streinilor, 
am putut totuşi să ducem o viată po
litică independentă, în timp ce, in ju
rul n< stru Ungaria, Polonia, Serbia, 
Bulgaria îşi pierduseră ori ce indepen
dentă şi ori-ce drept de ocârmuire. Fie, 
ca şi de acum înainte bogăţiile noastre» 
să nu fie un pericol pentru noi, ci din 
contră, să contribue cât mai mult la 
neatârnarea politică şi economică a 
ţării noastre

Autorul ne vorbeşte dela început în 
studiul de faţă de tendinţele de cuce
riri politice şi de „întinderea comer
ţului naţional dincolo de graniţele mo
narhiei“ (ale Austriei), adica de expor
tul industrial ai acestei monarhii. Dar
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având în vedere „calităţile inferioare 
ale produselor austriace“, Aiistria a 
fost prin forţa lucrurilor împ n ă  spre"' 
Turcia, care rămăsese în urmă faţă de " 
progresul european. Turcia oferea, în 
adevăr, o piaţă din cele mai impor
tante pentru desfacerea produselor in
dustriale austriace, dar odată cu Tur
cia, intră şi ţările româneşti în sfera 
economică a comerţului extern austriac.

Tratatul dela Passarowitz (1718) cu 
Turcia dă Austriei posibilitatea, ca : 
să-şi pună în aplicare planurile ei de 
expansiune economică şi anume: 

cuceriri teritoriale') 
protejarea comerţului supuşilor

austriaci în Turcia.
E de notat, că ia această epocă 

Austria era singura dintre statele 
germane, care ducea o politică econo
mică unitară Pe când Austria era o 
ţară bogată datorită bogăţiilor natu
rale ale provinciilor alipite, statele 
germane din nordul Austriei, dotate cu 
pământ sărac, pradă râsboaielor con- 
eontinue şi divizate între ele prin pie
dici vamale, trebue să mai aştepte 
încă un veac pentru ca să poată lucra 
la fel şi alături de Austria. Deci încă 
din secolul XVI Austria constituia 
pentru noi un puternic vecin economic 
şi cu atât mai periculos pentru o ţară 
bogată ca a noastră, care pe deasupra 
mai este tot aşa de dezorganizată ca 
şi Turcia.

Totuşi cu toate avantajele smulse 
Turciei, spune dl N. »nu trebue să ne 
închipuim, că toate măsurile încercate 
(de Austria au fost eficace sau şi-au 
produs dela început efectul . . . .  Suc
cesul economic al Austriei în sud-estul 
europe'an, a fost asigurat de stăruinţa 
ei timp de mai multe decenii într’o 
politică conştientă de cucerire a deb - 
şeulut oriental,“ (pag. 36.1 pe care 
adăogăm noi o menţine în bună parte 
şi astăzi. — Dar aceasta ne aduce 
aminte cum List caracteriza politica 
industrială a Angliei: „timp de secole 
(Anglia) avea toată solicitudinea pentru 
industria ei, pe care o îngrijea şi o 
sprijinea ca pe un arbore tânăr“. Aici 
rezidă importanţa studiului pe care ni-1 
prezintă di N. când e vorba de mă
suri de »ordin politic“ şi de acelea de 
„ordin economic*, după cum le gru
pează autorul (pag. 3 6 , trebue excluse 
cu tytul inspiraţiile momentului şi ex
perimentările, care reîncep cu fiecare 
personaj, pe care împrejurările politice,

îl aduc în capul ocârmuirei. Cu o po
litică economică lipsită de o continui
tate de cel puţin de câţe-va decenii, 
n’am putea decât în mod cu totul no
rocos să câştigăm locul, ce avuţiile 
noastre, ce forţa noastră de muncă şi 
priceperea acestui popor, ar fi caia- 
biie să ne asigure în concertul econo
mic al Europei. Studiul d-lui N. consti- 
tue astfel o lecţie de învăţământ eco
nomic pentru tineretul, de care o să 
depindă mâine destinele acestui popor.

In expunerea tezei sale, autorul 
acestui studiu arată cu câtă perseve
renţă Austria îşi aduce la îndeplinire 
planul ei de expansiune economică: 
Austria Câştigă treptat dreptul de liber 
transport al mărfurilor ei mai întâi 
până la Galaţi, ca mai pe urmă să 
cucerească ace eaşi drepturi la gurile 
Dunărei, pe Marea Neagră si în Bosfor, 
obţine clauza naţiunei celei mai favo
rizate, atât in Turcia cât şi în Rusia 
şi astfel îşi deschide drumul liber în 
Turcia, dar şi în porturile din sudul 
Rusiei.

Şi de aştă dată însă lupta dusă de 
Austria â fost dintre cele mai tenace, 
căci dacă Rusia era economiceşte 
inferioară Austriei nu e mai puţin ade
vărat, că ştiuse să câştige din vreme 
drepturi în imperiul Sultanilor, drep
turi, care constituiau piedici, greu de 
combătut pentru comerţul supuşilor 
austriaci

Studiul de faţă ne explică norocul 
ţărilor româneşti, datorită căruia ele 
şi-au putut menţine independenţa lor 
între popoarele ce le înconjurau: Dru
mul de expansiune al Austriei avea: 
»spre Marea Neagră şi spre Levant 
prin ţările româneşti, iar acela al Ru
siei »spre Dunăre la Constantinopol 
(pag. 52-3), dar ambele aceste drumuri 
se încrucişau în ţările noastre. Oacă 
vre-odată s’a adeverat proverbul „când 
doi se ceartă ...“ apoi de sigur, că 
istoria ţărilor româneşti a dovedit-o.

Demn de urmărit, pentru politica 
noastră economică de astăzi, sunt sfor
ţările Austriei, de a naţionaliza comer
ţul ei, cu alte cuvinte de a »forma 
negustori austriaci® pentru comerţulei 
în Orient.

In legătură însă cu pregătirea de 
persoane capabile, de care Austria să 
se poată servi în planurile ei de ex
pansiune economică, t>ebue să adăo
găm, că rezultatele favorabile obţinute 
de această ţară se datorează şi felului, 
cum a ştiut să-şi pregătească perso-*) In urma acestui tratat Austria ocupă Oltenia.
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naiul consular şi felului cum şi-a orga
nizat, aceste consulate. De aici porneau 
toate informaţiunile politice şi econo
mice, de care avea nevoie Viena; 
aici erau centrele unde se aduneau 
şi de unde sa expediau la Viena toate 
datele statistica privitoare la ţările 
noastre şi probabil la celelalte ţări din 
Orient, cu câre Austria era în legă
turi comerciale. Direcţia statisticei 
noastre era deja organizată şi func
ţiona de mult, când spre marea noastră 
surprindere, şe descopere că autorită
ţile noastre comunale trimeteau anual 
consulatelor austriaca date statistice, 
conformându-se unor obiceiuri contrac
tate cu multe decenii în urmă Cu si
guranţă, că dacă acele date statistice 
periodice, erau la acea epocă de cel 
mai mare ajutor pentru Austria în 
„politica ei conştientă de cucerire a 
Orientului“, nu e mai puţin adevărat, 
că pentru noi ar fi astăzi de-o impor
tanţă egală pentru studiul trecutului 
nostru economic.

Autorul ne arată mai departe cum 
mijloacele de expansiune economică 
ale Austriei pe acele timpuri trebuiau 
să fie create pe de-a întregul şi in 
toate direcţiile. Aşa a fost cu „desvol- 
tarea căilor de transport şi comuni
caţii“, (pag. 62). Autorul dă o deosebită 
atenţiune acestui capitol, căci cum este 
uşor de înţeles, prin forţa lucrurilor, 
Austria a fost condusă, să acorde tot 
interesul şi toată activitatea ei asupra 
Dunărei, calea de Comunicaţie pe acele 
vremuri in modul cel mai eficace ten
dinţele comerciale austriece in Orient.

In fi ie în ultimul capitol (pig. 75) 
autorul se ocupi cu milte detaliuri de 
o altă ramură de activitate a celor 
dela Viena: „Oominaţia economici pe 
care Austria o înfăptueşte oânaîn se
colul al IX-lea în sud-estul european 
a avut -i ea nevoe de o pregătire prin 
exploratori aparţinând acelei ţări... ea 
trimite oamenii săi să studieze de-

,aproape posibilii iţile desăvârşirei ace
lei expmşiuni şi s l raporteze asupra 

. stărilor din orientul apropiat", (pag. 77)
, Şi astfel vedem pe rând pe contele 

Riidigpr von Starhemberg .076-1), pe 
Nicolaus Ernst Kleemann, omul de afa- 

. ceri al celui dintâi. Peter Philip Baron 
"fterbeçt-Rathk-'oi ( 17 ; 5 ), Colonelul 
Karl Friedrich von Mag leburg l777 8). 
Căpitanul de ponţonieri Lauterer »care 
elaborează şi o hartă de navigaţiune 
pentru porţiunea dintre Belgrad şi 
Rusciiic“ pe care mai târziu o com- 
plecteazâ pentru toată „Dunărea navi
gabilă“ (pag. 83). Mihanovici (1733), 
Aceştia şi alţi oameni culţi, parte din 
ei şi negustori şi techniciani, care pe 
lângă pricepere trebue ca să facă do
vadă prea adesea şi de multă îndrăz
neală şi curaj pentru ca să poată 
aduce, la îndeplinire misiunile cu care 
erau însărcinaţi delà Viénà. Dar cel 
mai important pentru noi din emisarii 
Vienei esté fără îndoială Wenzel von 
Brognărd. „Expunerea lui statistică 
asupra Moldovei din 1782“ ne dove
deşte, cât de bine erau informate au
torităţile austriace, dar am putea 
adăoga, de ce mare folos erau la 
rândul lor consulatele austriace ca 
surse de informaţii pentru aceşti „Ex
ploratori austriaciîn Orientul apropiat",

De altfel studiile, rapoartele şi scri
sorile lui Wenzei von Brognărd auto
rul le găseşte aşa de imp utante în 
cât le publică în limbă germană, In 
anexă, ocupând 126 de pagini, aşa ca să 
poată se vi şi altor cercetători, care ar 
dori să-se ocupe cu studiul subiectu
lui de faţă.

Din darea de seamă de mai sus se 
poate vedea, că studiul dini Qheron 
Netta este, nu numai informativ pentru 
toţi, care se ocupă cu istoria trecutu
lui nostru, dar cu deosebire educativ 
pentru tinerii noştri viitori economişti 
şi-l recomandăm ca atare.

P. N. P.

M ax H erm an! — Les paradoxes économiques de l’Allemagne 
moderne 1918—193L Librairie Armand Colin, Paris, 1931.

O carte scrisă într’un stil cu fraze 
şi cuvinte sunătoare, pentru ca să 
corespundă titlului: „Les p a ra d o x es  
econom ifjues....”, titlu  ales ca să ju 
stifice  la  rândul lui concepţiile eco
nomice ale autorului.

De altm intrelea ce se înţelege prin  
paradox? O opinie contrarie opiniu- 
nei eelor mulţi. Atunci vrea autorul,

ca în  Germania lucrurile să se pe
treacă altfel decât în  conform itate 
cu sensul comun? Frăm ântat la  fie 
care moment de ideia de paradox 
în  viata  economică a Germaniei, au 
torul se întreabă: „quoi de plus é t  
„range que ce développement de 
„l’Allem agne..., et, en même temps 
„cet admirable effort d’organisation,
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„ce prodigieux succès, et bru squ e  
,^ a n t d a n s l ’a ven ir ...” Citind aceasta  
şi altele s’ar părea că autorul face 
abstracţie de istoria industrială a 
A ngliei, unde se poate vedea că aci 
nu e vorba numai de producţie ş i de 
organizaţie, dar de crearea  aproape 
a tuturor m ijloacelor întrebuinţate 
astăzi în  industrie: a  motorului cu 
aburi, a maşinelor industriale, a  or
ganizaţiei în  industrie, ş i a  ereărei 
pe de-antregul a unor industrii ca 
aceea a m etalurgiei ferului etc., etc., 
dar pe care industria germ ană le-a 
avut pe de-a gata  chiar de la  înce
putul ei. Desvoltarea industriei en
gleze a fost tot aşa de repede ş i de 
prodigioasă ca şi aceea a industriei 
germane, dar luată ca individuali
tate, acea engleză este în  orice caz 
superioară. De altm intrelea, se ştie, 
că germ anii au pornit cu industria  
lor de acolo, de unde ajunsese in 
dustria engleză după o sută de ani 
de descoperiri, de ştiin ţă  ş i de pro
gres.

De-asemenea nu poate f i  vorba, 
după cum spune autorul (pag. 3) 
de o Germanie „en tête d’une Eu
rope qui s’essoufflait à sa ivre le 
m ouvem ent. . . “, când se ştie  că A n
g lia  a fost până l a . răsboi totdeauna 
în  capul ţărilor exportatoare de pro
duse industriale şi că astăzi soarta  
industriei germane nu prea e de in 
vid iat.

Pentru a susţine ideia de paradox 
în  v iaţa  economică a Germaniei, au
torul merge până a emite idei ca 
cele următoare (pag. 8) : „la poli
tique-économique de l’A llem agne este 
dominée par un force  n a tu re lle , qui 
fa it de ce pays un monde parti
culier . . . “ şi când mă gândesc, că 
acest studiu fiind  publicat sub aus
p iciile  de V In stitu t d ’E tu d es  g erm a 
n iq u es de la  Sorbonne, ar f i  trebuit 
să urmărească cel puţin metodele e- 
eonom iştilor germ ani — şi sunt des
tu i şi încă de foarte mare valoare 
— tocmai pentru ca să nu altereze 
spiritul de judecată al tinerimei, 
care s’ar întruni la adăpostul aces
tu i Institut. Nu este permis ca tine
retul să se obicinuiască a interpreta 
faptele economice, servindu-se de 
„force naturelle”, ceeace nu înseam 
nă nim ic.

Dar în  legătură cu cele de mai 
sus, de ce se fereşte autorul să nu
mească cu numele ei această „force

naturelle“ ? — Toată lum ea b ştie., 
este în a lta  f in a n ţă  şi trebue să o cu
noască ş i autorul, căci în  cursul a- 
eestui studiu, el se împiedecă ia  fie
care moment de această finanţă. Da
că în  fraza de m ai sus aş înlocui 
„force naturelle“ cu „haute finance“ 
şi aş spune „la politique économique' 
de l’A llem agne est dominée par la  
haute finance, qui fa it de ce pays 
un monde particu lier . . . “, ne-am ex
plica în  modul cel m ai simplu o se
rie întreagă de fapte, pe care auto
rul nu le interpretează altfel decât 
prin paradox.

In  legătură cu rolul im portant pe  
care înalta finanţă l-a jucat şi-l 
joacă în  industria germană avea de 
dorit ca J. B iesser1) să fi figurat ia  
B ibliografia do la sfârşitu l volum u
lu i. B iesser arată contribuţia aces
tei finanţe la  desvoltarea prodigioa
să a industriei germane, rolul băn
cilor fiind  din cele m ai interesante  
în  exportul form idabil al industriei 
de care ne ocupăm. Biesser ne ex 
plică multe din problemele econo
mice ale Germaniei şi daeă vorbeşte  
numai de cele dinainte de răsboi, 
apoi e uşor de văzut, că înalta f i
nanţa europeană de atunci, astăzi 
este înlocuită priutr’o înaltă  finanţă  
americană, oare poate se face sim 
ţită  şi m ai mult.

Mai departe este interesant de ur
mărit capitolele, care tratează des
pre in f la ţia  m o n e ta ră  cu numeroa
sele ei victim e, precum şi de in fla ţia  
industrială, ea a doua parte a celei 
dintâi. Dar când e vorba de inflaţia  
monetară nn i-se pare autorului cu
rios, că toată lum ea suferă în  urma 
„crizei Mareei“, pe când industria  
germană are numai profituri, m ai 
cu seamă industria exportatoare, în  
care înalta finanţă este aşa de mult 
angajată ?

Cât priveşte in f la ţia  in d u s tr ie i  
germane, e greu ca cineva să fie  de- 
acord eu an torul. A ici e vorba de- 
raţionalizarea în  industrie şl pentru 
a ajunge la aceasta, antornl por
neşte delà balanţa capitalurilor in 
trate şi ieşite din Germania, pusă 
în faţa balanţei comerciale a le a- 
eeleiaşi ţări. Şi găseşte că aceste 
două balanţe „ont l ’une sur l’autre 
une influence réciproque” şi anume: *)

*) J. Biesser. — Die deutschere 
Grossbanken. — 1912.
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„Fimportation des capitaux favorise 
l’im portation des marchandises, c.-à.* 
d. tend à rendre la  balance commer
ciale plus fortement déficitaire. ,,Be- 
ciproquement, le déficit« de la ba
lance commerciale tend à augmenter 
les im portations de capitaux“, (pag. 
146). Şi mai departe: „Peu importe 
la._ la  balance du commerce exté
rieur : ce qui compte, o’est l’accrois
sem ent, en chiffre absolu, des échan
ges de marchandises; que les im 
portations et les exportations aug
mentent . . .  leur comparaison est, 
pour l’heure présente, sans in té r ê t”, 
(pag. 148).

Observăm, eă aceasta se petrecea 
înainte de începutul anului 1924, dar 
la  această epoeă „L’Allem agne est le 
seule grand État européen dont la  
balance commerciale soit, de passi
ve devenue active“5) prin urmare, 
nu se poate zice că „la comparaison 
des échanges de marchandises est, 
pour l’heure présente, sans in té r ê t”, 
căci în  cazul unei Balanţe comer
cia le  pozitive, dnpă teoria autorului, 
n’ar mai f i fost nevoe de o impor- 
taţie de capitaluri. Totuşi „Pendant 
cinq ans, les hommes qui dirigent 
Féconom ie-allem ande. . .  ont franche
ment admis qu’une importation 
„m assive“ de capitaux étrangers 
éta it le  m eilleur m oyen . . . “ (pag. 
147—8). „C’est ainsi que l’A llem agne 
entreprit de réorganiser de toute 
son industrie . . .  F rais de premier 
établissem ent : quinze cent m illiards 
francs français. Bénéfices à espérer: 
l ’in fin i” !

Şi astfel s’a ajuns la B ationaU sie- 
ru n g . Totuşi din eele de m ai sus se 
vede că teoria celor două balanţe 
nu a prea servit persoanelor care 
conduc economia germană, când a 
fost vorba să ia  o decizie.

Prin urmare trebue să fi fost alte 
m otive m ult m ai serioase ş i o exa
m inare mult m ai laborioasă a situa
ţie i economice germane, înainte de 
a se angaja cu 100 miliarde fres. fr. 
„frais de premier établissem ent“. Şi 
e de mirare şi de astă dată, că iu  
bibliografia delà sfârşitul volum ului 
nu este trecută documentata lucrare

a lui C harles R o y  ’-) asupra raţiona- 
lizărei industriei în  Germania.

In  adevăr C. B oy axată că „L’Ln- 
dustrie allemande s’est trouvée, au 
lendemain de la stabilisation moné
taire, avoir un énorme capital fixe  
sans le capital circulant nécessaire 
pour l’exploiter“ (pag. 14). M ăsurile - 
luate :

-— co n cen tra rea  întreprinderilor, 
care totuşi n’a fost sufioientă, deşi 
„A ux groupements hétérogènes et 
monstrueux du type Konzern Stin- 
nes, la  rationalisation a substitué  
des groupements homogènes et har
monieux . . . “ (pag. 15).

— s’a adoptat bilantul-aur, ceeace- 
a dat la  iveală, că societăţi ea  
Krupp, aveau un bilanţ d efic itar .. 
(pag. 21).

— aşa că după stabilirea bilanţu- 
lui-anr, a trebuit să se procşadă la  
reducerea capitalului social, — iar - 
după un an de experienţă cu bilan
ţul-aur „il a fallu, pour trouver les- 
capitaux nécessaires à la  rationali
sation, recourir. . .  à la mesure dou
loureuse . . .  d’une seconde réduction > 
du capital-actions“, (pag. 21).

— raţionalizarea a fost în  m ajori
tatea cazurilor o operaţie financia
ră, fiecare întreprindere în  m od  izo 
la t  se găsea m ai întâi în  faţa unei 
raţionalizări financiare, înainte de • 
a întreprinde raţionalizarea tehnică, 
(pag. 22 şi 23). Ş i în  fine :

— „Les capitaux ont été fournis 
principalem ent par les États-Unis 
et avec leurs fonds, les A m éricains 
ont importé en Allem agne, leurs - 
méthodes et leurs disciplines“, (pag. 
21).

„La rationalisation allemande n’a 
pas été appliquée spontanément, les- 
allemands disent qu’elle a été ,,er- 
zwungen” c.-à.-d. imposée par la  né
cessité“. (pag. 3).

M’am oprit desigur prea mult a- 
supra acestui capitol, însă, în tre  
multe altele trebuia să arătăm dlui- 
Hermant, cum se tratează de ger
mani o problemă economică. Apucă
turile juvenile, pe care autorul vrea 
să le atribuie germanilor, cu „saut 
dans l ’avenir“ şi eu prea puţin dis-

2) G. Wernlé. La balance commer- 3) Charles Boy. — La formule al- 
ciale et la  politique économique de lemande de production rationnelle - 
l ’A llem agne. — 1924. — pag. 93. dans l’industrie. 1929.



-«ern&m&nt, nu le poate servi nici ca arăta cauzele ifi de a interpreta fap-
reclâauă, mai cu seamă că nu poate tele economice din Germania, cartea
să le dovedească. Paradoxul eeonq- cilui H. este foarte interesantă mai
m iei germane se găseşte de fapt îri cu seamă astăzi când evenim entele,
ideile concepute ale autorului. care au, turburat desvoltarea eeono-

Totuşi, dacă lăsăm de-o parte, ju- mică a acestei ţări, sunt încă în
■decata autorului când e vorba de a curs. P.

„Entw ick ung und Rationalisierung der Österreichischen Land
w irtschaft“. (Desvoltarea şi raţionalizarea agriculturii austriace).
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Agrarverlag,
Curatoriui economic austriac (Öster

reichische Kuratorium für Wirtschaft
lichkeit) şi Comitetul Conferinţei Pre
şedinţilor grupărilor agricole şi silvice 
au editat o serie de lucrări, de o deo
sebita valoare, interesând nu numii 
cercurile economice austriace, ci şi 
ţara noastră, mai ales acum, când se 
-fac atâtea sforţări pentru remedierea 
crizei agriculturii româneşti „Desvol
tarea şi raţionalizarea agriculturii au
striace“ este al 7-lea volum din acea
stă serie de lucrări.

Diferitele probleme ale agriculturii 
sunt tratate, rând pe rând, de D-nii 
Ernst Streeruwitz, Preşedintele Cura- 
toriului Economic austriac, losef Reit- 
her, Preşedintele Conferinţei Delega
ţilor Principalelor grupări agricole şi 
silvice, Dr. Rudolf Winter, Secretai ul 
General al Conferinţei Preşedinţilor 
grupărilor agricole şi silvice, Prof. Dr. 
Paul Stampei, Directorul Secţiunii cre
şterii animalelor, a Camerei Agricole 
din Austria-de-Jos, Dr. Leo Mii I r, In- 
spect r General al Culturilor de plante 
ale Camerei Agricole din Austria-de- 
Jos, Josef Löschnig, Directorul Pomi
cultură, Viticulturii şi Horticulturii 
pentru Austria de-Jos, Ing. Leopold 
Greii, Subdirectorul Camerei Agricole 
din Austria-de-Jos, Dr. Jacob Stoiber, 
Secretarul Camerei Agricole dm Au- 
stna-de-Jos, Dr. Walter Lekusch, Şe
ful Secretariatului Uniunii Generale a 
Cooperativelor Agricole din Austria- 
de-Jos, Dr. Antoniu Steden, Referent 
al Învăţământului in Camera Agricolă 
din Austria-de-Jos şi Dr. Ing. Ludwig 
Strobl, Secretatul General at Camerii 
Agricole din Austria-de-Jos.

Austria, în anii de după răsboiu, a 
făcut eforturi nu numai pentru sporirea 
cantitativă a producţiei, ci şi pentru 
ameliorarea calitativă şi standardizarea 
produselor ei agricole Pentru surplu
sul de producţie a căutat să-şi asigure 
debuşee exterioare ş l  in acelaş timp,

Wien, 1931.

printr’o adevărată educare a consuma
torilor şi o propagandă bine chibzuită, 
a sporit In mod considerabil, şi con
sumul intern

O simplă privire asupra câtorva ci
fre ne va arăta progresele fiumoase 
realizate de Austria şi, deşi — din 
punct de vedere al exportului produ
selor noastre agricole — aceste pro
grese nu sunt tocmai îmbucurătoare, 
ele ne pot servi ca exemplu.

Proprietăţile' agricole sunt astfel re
partizate că, 85% se află în posesiunea 
micilor proprietari, 12° ,  sunt proprie
tăţi mijlocit şi numai 3% s nt proprie
tăţi mari şi latifundii.

In anul 1923, din populaţia totală de 
6.534.431 de suflete, numărul populaţiei 
agricole se ridica Ia i;956.825.

In anul i 929 suprafaţa totală a cultu
rilor agricole era de 7,506.506 Ha, din 
care terenuri arabile 1,925.170 Ha, li
vezi 961730 Ha, păşuni şi ţinuturi al
pine 1.351.981 Ha, grădini 88.703, vii 
34 253, păduri 3,136.669 Hă,

Suprafeţele însămânţate în anul 1929: 
Grâu 208450 Ha, porumb 55.850 Ha, 
Secară 374 270 Ha, Orz 158.193, ovăz 
296575 Ha, Cartofi 194.601 Ha, sfecla 
de zahăr 0.482 Ha; a păstaloaselor 
în 1928: Fasole 9.395, mazăre 3.765, 
linte 1.310.

Producţia în anul 1929: Grâu 3,145.900 
quintale, (faţă de 2,994.300 q. în 1925), 
porumb 1,172800 q., secară 5,104 900 
q.. (faţă de 5,500.900 q. în 1925), orz 
2,691.103 q. (faţă de 2,006.700 q. în 
1925), ovăz 4,510.400 q. (faţă de 3 mi
lioane 884 300 q în 1925), cartofi 28 mi
lioane 030.453 q. (faţă de 20,684 220 q. 
în 1925 şi 5,563.107 q în 1919», sfecla 
de zahăr 6 ,u 13 400 q. în anul econo
mic 1929—30 (faţă de 4,330 000 q în 
1924 25 şi 742000 q. în 1919-20); 
recolta păstăioaselor in 1928 în com
paraţie cu 1919: Fasole 94.273 q. 
(21.675 q ), mazăre 50 8!J2 q. (10390 
q), linte 10.340 q. (3.196 q ) ;  recolta
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plantelor oleaginoase şi textile în anul 
1928: Mac 21.804 q. în 11.187 q , să
mânţă de rapiţă, sfeclă şi cânepă 
23.305 q , hamtiu 1.144 q.

Progresul este evident mai ales la 
cartofi, sfecla de zahăr şi păstăioase. 
La aceste produse creşterea a fost 
continuă atât la suprafeţele însămân
ţate cât şi la recolta totală şi la re
colta medie pe Ha. Pentru cartofi re
colta medie în 1919 a fost de 66,3 q. 
la Ha, iar 1929 de 147,6 q. la Ha. de 
asemenea sfecla de zahăr dela 140 q. 
In I9i9—2Q trece la 236,8.q la Ha în 
1929—20; fasolea dela 6,5 q. la 10,8 
q., mazărea dela 10,8 q. la 13,5 q., 
lintea dela 7,3 q. la 7,9 q.

Importul Austriei din diferite produse 
agricole în anul 1929 a fost de: Grâu 
2,333679 q , făină de grâu 2,993.410, 
secară 1,037.616 q. făină de secară 
791.700 q orz 682.486 q. ovăz 1 mi
lion 781 q .: din cartofi în anul eco
nomic 1928—29 s’a importat 629.077 
q. şi s’a exportat 7 i 0.000 q Producţia 
de zahăr în 1929—30 a fost de 1,200.000 
q., acoperind 650|0 din consumaţia in
ternă, deci importul din acest produs 
a fost de 35*|0 ; în 1919—20 producţia 
internă de zahăr n’a fost decât de 
52.100 q., acoperind 6,2°|o din consu
maţia internă, importul fiind deci de 
93,8°|0 ; din zahăr se consumă 31'!, kg. 
pe cap de locuitor anual, faţa de 13,75 
kgr. în 1919—20. Importul de legume 
în anul 1929 a fost de 517.603 q. faţă 
de 426.037 q. în 1926, iar exportul de 
37.9©3 q. faţă de 28 398 q.

Suprafaţa plantaţiilor de vii în 1929 
a fost de 34.253 Ha cu o producţie de 
602.646 HI. de vin, faţă de 42.718 Ha 
şi 623.662 HI. în 1913. Importul devin 
în 1929 a fost de 424.567 q. în va
loare de 23,120000 Sh., faţă de 327.520 
q. în valoare de 14,9:0.000 Sh. în 1926; 
exportul de vin este neînsemnat, în
să în uşoară creştere: in 1929 s’au 
exportat 775 q în valoare de I61.OOO 
Sh. faţă de 539 q. în valoare de 
106 000 Sh.

Importul de fructe în 1929 a fost de 
976.365 q. în valoare de 35.483 000 Sh. 
faţă de 542.503 q. în valoare de 22 
milioane 902000 Sh. în 1927, iar ex
portul s'a ridicat la 28.534 q. în va
loare de 2,116.000 Sh. faţă de 95.031 
q. în valoare de 3,734.000 Sh. în 1927.

Producţia agricolă austriacă parti
cipă la consumaţia internă după cum 
urmează: Fân 100»|„ cartofi 100*|„ 
păstăioase 98*1,, ovăz 8 j%  orz 81%,

secară 80*|„, plante oleaginoase şi tex
tile 55»|„ grâu 46*'n, porumb 44*|,.

In privinţa creşterii animalelor extra
gem următoarele cifre : Numărul cailor 
este în continuă descreştere, ceeace 
se explică prin mecanizarea progresivă 
a agriculturii şi a tncţiunei în gene-- 
ral. In 1929 numărul iepelor se ridică 
la 16.247, faţă de 35 C63 în 1920.

Importul de cai de tracţiune 1929 a 
fost de 7407 capete, în valoare de 
3,240.010 Sh., faţă de 6.109 capete în 
valoare de 2,437000 Sh. în 1925 ; Ex
portul a iest de 1. 158 capete în va
loare de 1,298.000 Sh., faţă de 4218 
capete, în valoare de 3 ,842X00  Sh- în 
1925.

In 1929 Austria a importat 2167 boi, 
78 tauri şi 40( 0 vaci, faţă de 1615,396 
şi 4964 în 1923; a exportat 5821 boi, 
409 tauri şi 7045 vaci, faţă de 1606, 
176 şi 7639 în 1923, — pentru trac
ţiune şi reproducţie, iar pentru tăiat 
în 1929, s’au importat 104.977 capete 
faţă de 142.596 capete în 1923 şi s’au 
exportat 1814 capete, faţă de 14000 
capete în 1926 şi 2113 capete în 1923, 
Din carne de vite, singur oraşul Viena 
în 1929, a impoitat 5,255.353 kgr., faţă 
de 5,475.412 kgr. în 1925.

Principalii furnizori de vite şi came 
ai Austriei sunt Ungaria, Jugoslavîa, 
România şi Colonia.

Viena, în 1929 a mai importat 185.675 
porci graşi, 488.451 porci de came, 
157 034 porci tăiaţi, faţă de 193143, 
564.465 şi 117.206 capete în 1925; im
portul de carne de porc al Vienei în 
1929 a fost neînsemnat, consumul fiind; 
acoperit aproape integral de producţia 
internă. Importul de untură este nul, 
chiar din 1925, consumul fiind acope
rit, depăşit chiar de producţia internă.

Creşterii oilor şi caprelor i-se dă 
puţină impottanţă în Austria.

Importul de ouă şi de pasări al Au
striei este în continuă creştere. In 
1929 s’au importat 149499 q ouă, faţă 
de 111.924 q. în 1925, iar din pasări 
86.692 q. faţă de 70830 q. în 1925.

Producţia laptelui şi industrializarea 
lui în Austria a luat un avânt extraor
dinar, cu toate că această ramură a 
producţiei a avut pagube imense de 
înregistrat în timpul răsboiului, mai 
ales din cauza rechiziţiei vitelor pen
tru nevoile armatei.

In 1924 Viena importa din străină
tate peste 40 milioane litri de lapte, 
care — până în 1929 — a fost redus ... 
succesiv la 0, deşi consumul este în
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< continuă creştere. De fapt, tn 1920 
Viena nu consuma decât 28,760.202 
litri de lapte, în 1925 această cifră se 
măreşte la 27 ,0)8.953 litri, iar in <929 
la 301,45 a8 8  litri.

importul total de lapte şi smântână 
al Austriei în 1 j25 era de 430.725 HI., 
care — până in 1929 — a scâzut la 
7882 HI., in schimb exportul dela 138 
HL, in *923 s’a ridicat la 36.887 Hi. in 
1929. De asemenea importul de unt al 
Austriei dela 21.085 q. in 1926 scade 
la 4983 q. in 1929, iar exportul dela 
5 q; in 1923 şi 2654 q. în 1926, se 
urcă la 10.028 q. în 1924.

(Pentru o mai bună ilustrare a des- 
voltării industriei lăptăriei austriace, 
extragem din Buletinul Statistic Au
striac din Octombrie t93t ultimele ci
fre cu privire la importul şi exportul 
acestor produse:

Importul de unt în 1930: 1469 q. in 
valoare de 1,013 000 Sch., exportul de 
unt 18.649 q. in valoare de 8,64)000 
Sch., importul de lapte şi smântână 
€112 HI. în valoare de 192.000 Sch, 
exportul de lapte şi smântână 20 094 
HI. în valoare de 608.000 Sch ; impor
tul de brânzeturi 24.667 q. în valoare 
de 5,6€3 00) Sch, exportul de brânze
turi 19.380 q în valoare de 5,649,000 
Sch).

Austria a reuşit deci să evolueze 
din ţară importatoare la ţară expor
tatoare de produse ale lăptăriei.

In anul 1927, producţia totală a 
laptelui in Austria era evaluată la
2.200,000.000 litri în valoare de 625 
mii. Sch.

*

Spaţiut restrâns nu ne permite să 
insistăm prea mult asupra măsurilor 
luate, cire au condus la aceste re 
zultate frumoase, ne vom mărgini deci

să enumerăm câteva:
im primul rând, trebuia să se facă 

educarea nu numai a producătorului 
ci şi a consumatorului. In privinţa 
aceasta şcolile de toate categoriile au 
avut un rol Însemnat, mai ales şcolile 
populare, complimentare şi şcolile spe
ciale de agricultură.

In privinţa culturii plantelor, s’au 
luat măsuri pentru îmbunătăţirea so
lului, selecţionarea seminţelor, s’a dat 
o cât mai largă Întrebuinţare maşini
lor agricole perfecţionate, s’a desvoi- 
tat industria alimentară, etc..

In privinţa animalelor, s’au luat mă
suri de ordin sanitar-veterinar, s'au fă
cut investiţiuni atât pentru creşterea, 
cât şi pentru vânzarea animalelor şl 
a produselor animale (concentrarea 
târgurilor, hale de vânzare) ; se Încu
rajează creşterea vitelor de rasă; tn 
privinţa industrializării produselor ani
male cel mai frumos exemplu ni-1 oferă 
laptele.

In toate ramurile producţiei agricole 
cooperaţia ia un avânt extraordinar, 
numărul cooperativelor de producţie, 
aprovizionare şi desfacere crescând 
mereu

Prin standardizarea succesivă a di
feritelor produse agricole se caută să 
se mărească consumul intern şi să se 
desvolte exportul acestor produse.

Guvemul austriac a plasat unele 
produse ale agriculturii şi ale industriei 
alimentare ia adăpostul unui regim de 
import protecţionist.

Statul austriac a venit in ajutorul 
agriculturii şi prin acordarea unor cre
dite ieftine din disponibilul împrumu
turilor procurate prin Societata Naţiu
nilor şi diferitele pieţe financiare stră
ine.

Dr. Eugeniu Prudi.

Venitul naţional, reform a m on e ta ră  şi criza econom ică specială 
din România este titlul recentei lucrări a diui Victor Onişor, 

profesor la Universitatea din Cluj.
In această lucrare, autorul supune 

unei cercetări critice stabilizarea  
din Februarie 1929 a monetei noastre 
naţionale. Plecând dela analizarea 
elementelor, din cari este compus 
venitul naţional, ajunge la concluzia 
eă 57—61% din totalul venitului na
ţional rezultă din agricultură şi 
anexe ; 10—12% din prodneţinnea in 
dustrială ; 10—11% din proprietatea 
clădită ; 6—7 % din proprietatea sub

solului ; 4% din proprietatea s ilv i
că ; 2—3% din industria construcţii
lor ; 3% din serviciile comerciale, 
iar 2% din serviciile profesionale. 
Deci venitul capitalului im obiliar 
este de 95%, faţă de cel mobiliar de 
3% şi serviciile reprezentând nnmai 
2% din totalul venitului naţional. 
Datoria statului este să dea produ
cătorilor de bunuri o monetă sănă
toasă. După părerile autorului, re-
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iorm a monetară din 7 Februarie 
1929 nu şi-a  atins acest scop.- „Prin 
stabilizarea monetei s’au favorizat 
unii şi s’au neindreptăţit a lţii“, — 
spune autorul, provocând aceasta un 
desechilibru în  forţele economice, 
eeeaee se evidenţiază într’o „criză 
-specială”, care „se suprapune ac
tualei crize mondiale a preţurilor“.

Apoi în  cele ce uTmează, autorul 
se ocupă de istoricul monetei româ
neşti, trecând în  revistă, în  mare, 
toate epoeele principale ale trecutu
lu i monetei noastre, până la  depre
cierea, care a intervenit în  1916. In  
proxim ele capitole se ocupă de de
precierea monetei (dela 1916—26), 
ajungând moneta noastră înainte de 
stabilizare la  m ai puţin decât 1/50 
parte (2%) din valoarea sa ante
rioară epocei dela 1916—1926. Scăde
rea aceasta s’a evidenţiat în  in te
rior prin scumpirea mărfurilor, ur- 
•cându-se cifrele indice la  5342 (în 
anul 1926). Dl V. Brătianu, «are de
ţinea pe tim purile acestea destinele 
finanţelor ţării era condus de m i
rajul revalorizării, având toată nă
dejdea ca în tr’un timp de 15—20 ani 
leul are să-şi revină la veohea sa 
valoare. Primul pas pentru a înfăp
tu i acest plan p lin  de ambiţiuni a 
fost echilibrarea bugetului. E chili
brarea bugetului dlui V. Brătianu  
a fost însă numai o scam atorie ma
tem atică. A flăm  de potrivită critica  
‘regretatului N. C. A ngelescu care 
spune de dl V. Brătianu, că a fost 
an adevărat „ministru al echilibru
lui bugetar — de cifre“, pe care a 
reuşit să-l menţină în  tot cursul gu
vernării sale, fără ca acest rezultat 
să poată evidenţia o însănătoşire de
plină a organism ului economic al 
tarei. Este lueru îndeajuns de cu
noscut că bugetul lăsa pe dinafară  
o întreagă serie de cheltuieli cari 
măreau datoria flotantă internă  
(furnizori neachitaţi de ani de zile).

Dl V. Brătianu revenind la  con
ducerea, ţârei în  1927 abandonează 
ideia revalorizării şi s’a convertit 
pentru politica unei stabilizări. Sar
cina înfăptuirii marei reforme mo
netare i-a revenit guvernului I. Ma- 
nin făcândn-se — după părerea dini 
Y. Onişor — aşa cum a eonce- 
put-o dl V. Brătianu : „prin ridica
rea valorii ei prea scăzute“.

Stabilizarea s’a făcut la 7 Februa
r ie  1929. Cursul de stabilizare nu s’a

fixa t după valoarea interioară a 
leului, ci după valoarea lu i externă, 
în  jurul a 3^0% a vechiului leu  
aur. Toate relele cari s’au revărsat 
asujjra v ieţii noastre economice după 
stabilizare, provin — după părerea 
autorului — din greşala care s’a co
mis atunci, când s’a luat de bază 
valoarea externă (cursul schimbului) 
a leului. Autorul este condus de 
ideia că lenl în  interior avea, la  e- 
poca stabiizării, „o valoare mai mi- 
câ“(?), exprim ată prin numărul in 
dice 5438 (luat după „Argus“), iar  
„in exterior dolarul valora 161—168 
Lei, eeeaee corespunde la  un număr
— indice de circa 3300“. Din acest 
indice rezultă că deprecierea leului 
în  interior este superioară cifrei de 
98 % , — „au rămas dar în  cazul cel 
mai favorabil 2% nedepreciate, con
stituind reala valoare a leului“. 
„Dacă la  2 bani legiuitorul mai a- 
daugă 1 ban, constituind o unitate 
de 3 b a n i . . . înseamnă, că a re
valorizat cu 33.33%, adică ou 1/3 din  
valoarea reală fixa tă  prin stabilita
tea de fapt la  costul v ieţii“.

Acesta este argum entul principal 
al autorului, pe care a clădit întrea
ga sa critică în  ce priveşte stab ili
zarea Ierului, trăgând concluziuni, 
prin care desavuează stabilizarea fă 
cută la  valoarea externă. Să ne 
oprim niţel şi să examinăm m ai de 
aproape acest argument. La prima 
vedere se pare că într’adevăr, în ba
za calculelor făcute, autorul ar avea  
toată dreptatea. ?+im  însă că de 
fapt valoarea internă a leului a fost 
mai mare, decât cea externă. A cea
sta ne-o confirmă îneă mai mult nn 
fapt foarte im portant, peste care a 
trecut autorul cu vederea în  calcu
lele sale. Autorul afirm ă că indicele 
de scumpete era la  epoca în chestie 
5438, eeeaee înseamnează eă leul şi-a 
păstrat de abia 2% din valoarea an
tebelică, iar dolarul valora 161—63 
Lei, eeeaee corespunde la nn număr 
indice de circa 3300 (deci cu atâta  
mai mare valoare ar avea lenl în  
străinătate). Autorul nn s’a gândit 
însă la aceea că şi în  Am erica au 
crescut după răsboin cifrele indice 
faţă de tim purile antebelice. Pe tim 
purile acelea numărul indice se în 
vârtea şi în  America în  jurul cifrei 
de 170%. Deci dolarul din 1926—1927
— epoca care formează baza compa
raţiei — avea o valoare de achiziţie
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m ai scăzută, faţă de dolarul din 
1916 ; anume cu 70% m ai scăzută. 
In  ce priveşte valoarea leului, auto
rul fixează o depreciere internă de 
98%, faţă d e ' l eu l  aur;  în ee pri
veşte însă dolarul nu intră în  calcu
lele autorului, scumpetea de după 
răsboiu din America, care a slăbit 
puterea de achiziţie a dolarului. 

Deci valoarea postbelică a leului 
trebuia pusă în  raport cu va
loarea postbelică a dolarului pen
tru a obţine o egalitate în  com
paraţia făcută. Autorul a pus în  re
la ţie  de egalitate valoarea postbe
lică  a leului cu valoarea a n teb e lică  
a dolarului, eeeace constituie o in e 
galitate. După cum am am intit, traiul 
v ieţii s’a scum pit şi în  Am erica cu 
70%, prin urmare majorând numă
rul — indice de 3300 (paritatea do
larului antebelic cu standardul no
stru de trai) cu 70% ajungem la o 
paritate a dolarului postbelic (ex
prim at în  numărul-indice) de 
5610. Comparând standardul nostru  
exprim at în  cifre indice — 5438 — 
eu paritatea dolarului nostru expri
m at în  cifre indice — 5610 —, vedem  
că leul avea în  străinătate o valoare  
m ai inferioară. Prin aceasta cad (jela 
sine argumentele aduse de autor 
pentru sprijinirea tezei sale.

Concluziile care le trage autorul 
din argumentele, pe cari ne-am per
m is a nu le accepta de juste, se re
zumă la următoarele afirm ări :

1) Valoarea exterioară a monetei 
fiind  „superioară“ faţă de valoarea  
interioară, exportul scade, balanţa 
comercială riscă de a ajunge defici
tară.

2) Producătorii, au de suferit de o 
încetinire în  cursul afacerilor.

3) Preţurile interioare nu scad, o- 
dată din cauza anumitor leg i (taxe 
vam ale, cifra afacerilor etc.), mai

departe din cauză, că preţul de cost 
nu poate fi scăzut. A num ite elem en
te componente rămân incom piesa- 
bile, ca : impozitele, salariile.

4) Devalorizarea ei neîndreptă- 
ţeşte pe debitori, iar creditorilor le-a 
adus un cadou de 100 miliarde.

Desordinea în  finanţele statului de 
asemenea le vede autorul drept con
secinţe ale stabilizării.

Este adevărat că producătorii su
feră de o încetinire în  mersul a fa 
cerilor şi că ne sbatem, într’o criză 
mare economică, dar să nu n egli
jăm nici fenomenele crizei mondiale, 
ale cărei valuri se revarsă si asu
pra v ieţii noastre economice. Mai 
departe să nu trecem cu vederea că 
dela term inarea răsboiului încoace 
chiar şi statele foste neutrale au fost 
cuprinse în  răstimpuri destul de de
se de simptome de crize, care se 

■datorează odată: nim icirei atâtor 
valori m ateriale în  enrsul răsboiu
lui. apoi elim inarea din concertul in 
ternaţional a unui teritor economic 
atât de maro ca Rusia, apoi frăm ân
tările politice şi sociale de care sunt 
mereu cuprinse toate ţările din Eu
ropa şi câte alte motive îndeajuns 
de cunoscute tuturora.

In  fine autorul afirm ă că preţurile 
şi salariile nu pot să scadă, făcând 
concesiune numai produselor agri
cole. Or întâm plările ne confirm ă  
contrariul, o scădere generală se re
sim te în  toate categoriile, iar în  ee  
priveşte salariile, ele sunt în  scă
dere continuă atât în  industrii, oât 
şi în  comerţ (ne mai vorbind de in- 
stituţiunile de stat).

Un interes deosebit ne-ar fi pro
curat să aflăm  părerile autorului în  
privinţa îndreptării greşelilor făcut© 
cu stabilizarea, dar asupra restabi
li zării autorul nu se pronunţă.

l)r . T ra ia n  N ich iciu -

G eorge G. M ironescu: „Privirea Generală asupra Crizei Economice 
şi financiare“, (60 pag.) Editura Tipografiile Unite, 1931, Bucureşti

Domnul profesor universitar ş i fost 
preşedinte de Consiliu, George G. 
Mironescu, a tipărit recent lucrarea 
cu titlu l de m ai sus, cuprizând o in 
teresantă, clară ş i competentă expu
nere a înfăţişării crizei economice şi 
financiare ce ne bâtnie azi. Nu e o

lucrare volum inoasă, dar este o ad
mirabilă oglindă a întregului com
plex de probleme isvorâte din depre
siunea eoonomică şi financiară a 
ceasului de faţă. Lucrarea e cu atât 
mai valoroasă, cu cât ţinem seam a, 
că autorul, pe lângă pătrunderea
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ştiin ţifică  a problemelor, pe lângă  
claritatea expunerii, întruneşte şi 
condiţia autorităţii bărbatului de 
Stat, care nu de mult, în  calitate de 
Preşedinte de guvern, de m iniştri 
externe, sau de şef al delegatiunilor 
României la  d iferite conferinţe in 
ternaţionale, a stat ani dearândul în  
centrul preocupărilor de ordin politic  
şi economie naţional şi internaţio
nal, a reprezentat puncte de vedere 
şi a dat solutiuni.

E natural deci, ca dl Mironeseu, să 
nu se mulţumească numai cu o ex
punere tehnică a aspectelor crizei, 
ci preconizează şi solutiuni, isvorâte 
dintr’o pătrundere practică a putin
ţelor şi împrejurărilor.

După toate aceste consideraţiuni 
cred de folos a rezuma în  cele ce ur
mează, diferitele probleme puse de 
autor în  lucrarea citată m ai sus :

In  partea l-a  a lucrării : „G ravita
tea crizei“, ni se înfăţişează carac
terul excepţional de grav al crizei 
actuale, care nu poate f i  în lăturată  
prin măsuri izolate, ci prin măsuri 
generale, pornite dintr’o sforţare co
mună şi solidară atât a indivizilor, 
cât şi a Statelor. In  vederea realiză
rii acestui scop este indispensabil, ca 
în  fiecare tară să se devolte şi să se 
întărească în  popor „încrederea , fac
tor psihologic esenţial, fără de care 
nu se poate ajunge la  un bun rezul
tat“.

Până acuma toate Statele au pier
dut m ult tim p fără să încerce solu
ţia  salutară. Timpul pierdut nu se 
m ai recâştigă. Se impune, ca cel pu
ţin  pentru viitor, să nu se mai re
pete greşelile.

Criza actuală prezintă două as
pecte, unul economic  şi altul fin a n 
ciar, ambele influintându-se reciproc. 
Spre a putea lua m ăsuri de amelio
rare e nevoie ca aceste aspecte să fie  
exam inate separat, fiecare compor
tând remedii deosebite. E logic deci 
ca ş i lucrarea să cuprindă în  aproa
pe întregim ea ei două ca p ito le : 1) 
„Criza economică“ ; 2) „Criza finan
ciară“.

Criza economică actuală se deose
beşte de cele anterioare ; nu e o cri
ză parţială, ci una generală, datorită  
so lidarită ţii economice a na ţiun ilor, 
şi a  repercusiunilor de reciprocitate 
ce isvorese din această solidaritate. 
A zi nu suferim de snbproductie în  
vre-o ramură de producţie, ci sufe

rim de „m izeria abundenţei“.
Cauzele sunt pricinuite în  special 

de războiul mondial, care a adus 
devastări, in tensificarea  producţie i 
de m a ter ii p rim e şi articole a lim eni 
tare  în  ţările transoceanice, cari con
curează azi produsele ţărilor agricole 
europene. Pe de altă parte unele ţări, 
(de exemplu Rusia) au practicat 
vânzarea  sub cost a articolelor indu
striale şi agricole, prăbuşind pretu
rile. Nu puţin a in flu intat agravarea  
crizei şi in fla ţia  m onetară  din di
verse ţări, care „a ruinat clasele 
muncitoare, a sdruncinat economia 
naţională, a alungat peste frontiere 
mari capitaluri, cari, de teamă, au 
rămas în  genere acolo neproductive“.

O cauză a crizei consistă şi în  sta 
rea de turburare d in  ţările asiatice, 
care îm piedică consumul ş i importul. 
Toate aceste fapte au produs şom a
ju l,  care paralizează consumul şi 
constituie o cauză a agravării crizei.

Remedii pentru înlăturarea crizei 
economice internaţionale sunt două:
a) U niunea econom ică a popoarelor ;
b) U niunea Europeană  (uniunea poli
tico-economica a popoarelor).

Până la  realizarea uneia din aceste 
solutiuni radicale există încă un re
mediu intermediar : „alcătuirea de 
care îm piedică consumul şi im portul, 
te”.

In  calea realizărilor, am intite m ai 
sus, se pun două piedici: datoriile  
in terna ţiona le  (reparaţii, datorii in 
teraliate din războiu ş i creditele an
glo-americane acordate germanilor) 
şi revizion ism ul. Ambele acestea tre
buiesc înlăturate.

Pe lângă soluţiile de ordin interna
ţional, e nevoie şi de remedii naţio
nale. In  România trebuie să se alcă
tuiască u n  p lan  economic general, 
în  cadrul căruia să se dea soluţii 
pentru însănătoişrea în tregii v ieti e- 
conomice, începând cu agricultura şi 
term inând cu comerţul. Nu trebuie 
să se neglijeze creiarea unor întinse  
debuşeuri pentru produsele noastTe.

Criza financ iară , tratată în  capi
tolul cu acelaş nume, e cauzată toţ 
de războiul m ondial, care a provocat 
distrugeri, ce au trebuit refăcute — 
numai Franţa a cheltuit peste 120 m i
liarde franci cu restaurarea regiunilor  
devastate —, producând în  acelaş 
tim p un desechilibru  m oral, ce a 
dus la  cheltuieli exagerate, la  risipă.' 
La agravarea crizei, financiare a con

15
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tribuit apoi in fla ţia  din diverse Sta
te, precum şi h yp ertro fia  creditelor  
pe termen scurt întrebuinţate în  in- 
vestiţiuni, deci im obilizate, „înghe
ţa te“, în  special în  Germania, unde 
au fost angajate credite engleze şi 
americane de peste 480 m iliarde lei.

S e lângă toate acestea, tot printre 
canzele crizei financiare, trebuie a- 
m intite : 1) „consecinţele grave, ce a 
avut criza economică asupra bugete
lor Statelor; 2) resursele enorme în 
trebuinţate d e  diversele state pentru  
arm am ent; 3) nesiguranţa provenită  
din agitaţiunile şovin iste ş i comu
niste, cari produc nelinişte, îndeam 
nă la  tezaurizări, sau depuneri la  
vedere. Numai în  Franţa depunerile 
la  vedere reprezintă aproape 500 m i
liarde lei. 4) O cauză o formează şi 
datoriile internaţionale, cari apasă 
asupra bugetelor statelor.

In  vederea rezolvării crizei finan
ţ a r e  s’au propus m ai m ulte soluţii: 
1) d is tr ib u ire a  ra ţională  a auru lu i. 
Dar aceasta nu e posibilă, căci „au
rul se dirijează în  mod natural către 
ţările cari oferă m ai m ultă siguranţă  
ş i încredere capitalistului“. 2) S us
pendarea co n ver tib ilită ţii  biletelor 
de bancă, în  vederea de a slăbi pute
rea financiară a aurului. 3) S’a mai 
propus crearea unei m onede in te rn a 
ţionale, bazată pe aur. Autorul e 
pentru această soluţie, căci s’ar „u- 
şura astfel trazactiunile internaţio
nale ş i s’ar realiza planul mondial 
de îndreptare a crizei economice“.

S’a m ai propus părăsirea  e ta lonu
lu i aur  ş i găsirea altui etalon, sau 
reintroducerea bim entalism ului, ori 
chiar admiterea etalonului argint, 
pentru a reda ţărilor din Extremul 
Orient, — cari posedă mari cantităţi 
de argint — puterea de cumpărare şi 
consum. Dar aceste remedii nu-s po
trivite, trecutul o dovedeşte, aşa că 
singura soluţie e tot etalonul aur. Ar 
trebui creiat, pentru înlesnirea cre
ditelor internaţionale un „ In stitu t 
In tern a ţio n a l de cred it”.

Trecând la aspectele crizei în  Ro
m ânia dl Mironescu relevă că acea
sta este m ai ales de ordin financiar, 
fiind  foarte apăsătoare. Deşi exce
dentul exportului în  anul 1230 este 
de aproape şase m iliarde le i — in- 
fluinţând favorabil balanţa plăţilor, 
— totuşi acest excedent se datoreşte 
în  mare parte comprimării im portu
lui. Dacă acest fenomen relevă criza,

sunt altele cari arată adâncimea ei. 
A şa de exemplu distrugerea unei 
mari părţi din putinele capitaluri ce 
le  a v e m ; căderea câtorva bănci 
mari ; restrângerea circulaţiei mone- 
tei, producând quazi — paralizia pie- 
tii financiare. Toate la  un loc au a- 
tins grav veniturile Statului, cau
zând desechilibrul bugetar. Reduce
rea bugetului la  25 miliarde, în  scop 
de eehilibi'afe, e „un a r ti fic iu ”, căci 
asupra lu i m ai apasă ş i cele 11 m i
liarde dela bugetul extraordinar.

Rezultă deci în  mod logic, că ş i re
m ediile crizei noastre trebuie să fie  
mai mult de ordin financiar. Auto
rul propune : „1) com prim area ener
gică a cheltu ielilor ; 2 ,o scădere se
rioasă a im pozite lor ; 3) o va lorifica 
re in tensă  a bogăţiilor S ta tu lu i ş i ale 
unor m o n o p o lu r i; I) reorganizarea  
apara tu lu i fisca l defectuos şi necon- 
ştiinc ios“.

U nii văd salvarea în  in flaţie mo
netară, iar a lţii în  devalorizare. Am 
bele după părerea autorului sunt 
inaplicabile, căci ar produce o tur- 
burare şi m ai mare a economiei na
ţionale. E nevoie deci să apărăm  şi 
să m en ţinem  po litica  de stabilizare.

In vederea activării circulaţiunii 
ş i efectuării plăţilor se propune în  
lucrare „utilizarea cât m ai largă a 
cekurilor ş i a  bonurilor de casă (a- 
cestea din urmă pentru plăţile între 
bănci), precum şi a mecanismului Ca
merei de compensaţie“. De asemenea 
se propune o politică bancară mai 
fermă, nu cu oscilaţii ca până acum.

Autorul este hotărât în  favorul con
versiunii datoriilor agricole, dând şi 
o justificare ştiin ţifică  acestui punct 
de vedere. Găseşte însă că prea s’a 
făcut vâlvă în  jurul acestei conver
siuni, înainte de a se studia tem einic 
problema şi quantumul datoriilor. 
Consideră în  aeelaş timp că s’ar co
m ite o mare nedreptate dacă nu s’ar 
aplica m ăsuri de favoare băncilor 
populare  cu ocazia conversiunii.

E interesant modul cum preconi
zează dl Mironeseu efectuarea con
versiunii. După părerea Dsale dato
riile agricultorilor cu proprietăţi pâ
nă la  zece ha. să se facă prin băn
cile populare, cu ajutorul B ăncii de 
A g ricu ltu ră ,  iar cele m ai m ari prin  
C reditu l Ipo tecar A grico l. In  acest 
scop e nevoie să se pună la  dispozi
ţia  Băncii A griculturii în  prim ul an 
trei miliarde, iar în  cei doi-trei ani
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urm ători tot câte trei m iliarde lei, 
•din eât se poate pe calea scontului.

Creditul Ipotecar A gricol, dispu
nând azi de 1 miliard ş i 300 de m i
lioane, ar m ai avea nevoie de cel 
puţin câte două miliarde anual, timp 
d e  doi ani. Numai aşa poate da roa
d e  conversiunea, „căci o rice  s ’a r  în 
cerca , fă ră  n u m era r, e ilu zo riu  ş i 
p e r ic u lo s“.

Dacă s’au găsit 6 m iliarde pentru 
băncile m ari şi a lte  6 m iliarde pentru  
portofoliul im obilizat, se cuvine „o 
sum ă cel puţin echivalentă pentru  
^convertirea datoriilor agricole“.

Soluţia şi concluziile de mai sus, —

pornite desigur dintr’un m ai adâue 
sim ţ al realităţilor, decât a le multor 
făuritori ai anteproiectului leg ii „a- 
sanării datoriilor agricole“, discutat 
cu atâta aprindere azi, — formează 
partea fina lă  a lucrării d lui prof. 
George G. Mironescu. A ceastă ultim ă  
soluţie precum şi concluziile a lcă
tuiesc cununa unui complex de pro
bleme de im portanţă capitală, pe 
cari dl Mironescu le-a orânduit în- 
tr’un tot armonic, clar ş i convingă
tor, nu cu pasiunea fruntaşului do 
partid, ci cu autoritatea ş i ob iectivi
tatea omului de ştiinţă.

D r. Gh. D ragoş, prof.
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Cooperativa
B U C ^ r /  p S S l : ^  * > • 17

'  S ^ A D A

SUCURSALE:
CLUJ, GALAŢI, CHIŞINĂU, IAŞI, CRAIOVA

#
Societate de economie mixtă cooperativă. 

Participarea Statului: 500.000.000 Lei deplin vărsaţi. 

Membrii asociaţi:
Statul, societăţile cooperative şi federalele lor.

#

Banca Centrală Cooperativă, instituţie bancară, autonomă, 
cu caracter privat, este condusă de un consiliu de ad
ministraţie compus din 9  membri, din care 5  sunt aleşi, 
reprezentanţi ai Unităţilor Cooperative,  3 delegaţi 
ai Ministerelor: de Agricultură şi Domenii, Muncii, 
Cooperaţiei şi Asigurărilor Sociale şi Finanţelor şi 
m ul al Băncii Naţionale şi un consiliu de censori 
compus din 2  membrii titulari şi 2  membrii supleanţi.

Operaţiuni: Acordarea de credite membrilor asociaţi sub 
toate formele bancare, îndeplinirea tuturor operaţiunilor de 
bancă şi comision utile membrilor săi, îndeplinirea oricăror 
însărcinări financiare date de Stat în contul şi pe riscul 
Statului, primirea de depozite spre fructificare, întreţine
rea de disponibilităţi de devize la băncile mari străine, pla
sarea capitalului social: maximum 10° „ în efecte de Stat 
şi depuneri la vedere sau în cont curent la instituţiuni finan
ciare de stat sau particulare, contractarea de împrumuturi.



Creditul Technic
S O C I E T A T E  A N O N I M Ă  

C a p i ta l  35 m ii. Rezerve 18Va milf.

Operaţiuni de bancă. 
Diverse reprezentanţe de maşini 

industriale, izolatoare, 
etc.

Bucureşti, Strada Marconi No. 3.

Creditul Technic
S O C I É T É  A N O N Y M E  

C a p i ta l  35 m il!. Resèrves 181/ > mill.

Opérations de banque.
Diverses représentances de machines 

industrielles, isolateurs, 
etc., etc.

Bucarest, strada Marconi No. 3.



„Cărăşana“ 
Societate Anonimă

!B>

L U G O J
Furnizează

în condiţii avantajoase 
cele mai bune calităţi de stejar, fag, tei etc. 

brut şi fasonat în orice 
dimensiuni.

FORESTIERE

Fournit dans des conditions avantageuses 
pour l’exportation les meilleures qualités 

de chêne, hêtre, tilleul etc. 
brut et façonnées, en 

toutes dimensions.

„Cărăşana“ 
Société Anonyme

<81

L U G O J
( ROUMANI E)
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In d u s tria  
S â rm e i S. A.
Cluj, Str. Iuliu Maniu No. 25.

Producem:
Fier de beton, Fier laminat în colaci, Cuie 
de tot felul, splinturi. Sârmă de fier albă, 
arsă, arămită, Sârmă zincată (galvanizată), 
Sârmă ghimpată-zincată, Sârmă de oţel, 
Arcuri pentru mobile, Agrafe de birou, 

sârme pentru saci.
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construdiuni
ig g g a g g a g g  , „m j s b .......asmssssss'«'"vaist
I N G I N E R  I O A N  F. N E G R U Ţ I U

TELEFON No.

3-90
s
%

Cluf, Calea Dorobanţilor Ho. 21.



Popp & Bunescu
! C asă  fondată  în 1900.
I M anufactură en g ro s  şi en  detail

Bucureşti
C entra la : S trad a  Şepcar: Nr. 4.

Sucursale:
Str. B ârâ ţ ei 2, Sir. Bârăfiei 22, Calea Grivitei 117.

* •  ..................... -  ... .......... .........................................................  '  - ------------------------------------------ ■

FABRICA, proprie de mătăsuri.
Fabrică de iengerie — Depozit permanent de stofe fire pentru 
bărbaţi şi dame — Măt isuri -  Pânzârie — Covoare — Linoleum 

— stofe de mobilă, etc. —

____________________ ______________________________________
VINDEM CU CELE MAI CONVENABILE PREŢURI.

Popp & Bunescu
M aison fondée en 1900.

Manufacture en gros et en détail
Bucarest

M agasin cen tra l: s trad a  Şepcari 4. 
Succursales :

Str. Bărăţiei 2, Str. B ârăţiei 2 \  Calea Grivifei 117.

FABRIQUÉ PROPRE DE SDIRIÉS "3 
Fabrique de lingerie — Dépôt permanent d’étoffes fines pou7 
hommes et femmes — Oes so-riét — Des toiles — Des tapis" — 

Des linoléums — Éiôîfes p a ir  meubles, etc.j j

•



Camera de Comerţ 
industrie din Ciut

c u p r i n d e  în c i r c u m s c r i p ţ i a  
e i j u d e ţ e l e

c l u j , năsAud , sAla j,
SOMEŞ şi TURDA

Serveşte
la cerere prompt orice 

informaţiuni asupra firmelor comer
ciale şi industriale din 

circumscripţia ei.

*s)- K f9

U
Chambre de Commerce et 

d’lndostrle de Cin]
l’anciènne capitale de la Transylvanie, réunit 

dans sa circonscription les districts de

Cluj, Năsăud, Sălaj, 
Someş et Turda

!
Elle sert promptement toute demande 
d’informations sur les firmes commer
ciales et industrielles de sa circonscription.
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ÎNTREPRINDERILE 
FORESTIERE ROMÂNE S. A. 

CLUJ

Reprezentanţa generală pentru vânzări :

Comerţul lemnului S.\. fin i
Pia|a nihtti Vlteaml No. *9. -  Ici. 11-50.

P R O D U C E :
Cherestea de brad. — Lemne de foc. — Lemne 

de mine.
Depozite: Poieni, judeţul Cluj. — Cluj, Strada Negru 

Vodă 3. — Agăş, judeţul Bacău.

ÎNTREPRINDE RILE 
FORESTIERE ROMÂNE S. A. 

CLUJ

Représentation générale pour la vente :

comerţul Lemnului S A fin ]
No. 39 Place ramai Vfieazm. -  Tel. il—so.

P R O D U I T S  :
Scierie de sapin.
Bois de chauffage
Bois de construction pour mines.

D é p ô t s :  Poieni, départem nt de Cluj. — No. 3. Rue 
Negru Vodă, Cluj. — Agâş, département de Bacău.
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Către cititori.
Administraţia revistei roagă călduros pe Domnii şi Instituţiunile 

cari au primit numerele din revista noastră, care şi-a încheiat un an 
de existenţă cu numerele volumului de faţă, să binevoiască a ne trimite 
cât mai curând abonamentul pentru anul 1931 (particulari Lei 300 ; 
instituţiuni publice şi întreprinderi Lei 5 0 0 Credem că revista noastră 
umple un gol în publicistica social-economică a Ţării, de aceea avem 
toată speranţa, că Onor. persoane şi instituţiuni cari au primit revista 
vor binevoi a nu ne lipsi de sprijinul lor.

Grupul de profesori ai Academiei de înalte Studii Comerciale şi 
Industriale „Regele Car ol al II-lea“, Cluj, care a iniţiat publicarea re
vistei, au făcut-o în dorinţa de a creea un nucleu de muncă intelec
tuală în jurul căruia să ne strângem un număr mai mare de intelec
tuali, cari activează în domeniul social-economic din ţară şi chiar din 
străinătate, după cum reiese de altfel şi din paginile revistei. Ceeact 
dorim să păstrăm şi să desvoltăm şi pe viitor, într’un interes mai înalt 
cultural, ştiinţific şi naţional.
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